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BULLETIN DE L'ÉTRANGER 


AVANT LA PREMIÈRE VISITE EN FRANCE D'UN CHEF D'ÉTAT ÉGYPTIEN 


Bien qu'à un rythme moins rapide 


IA CHOIE 

EriE<miME> 

I mpr es si onnante par sa masse, 
mata tenue quelque pea à récart 
des grondes affaires dn monde 
occidental par »mpn t 

par sa relative faiblesse écono- 
mique et militaire, la Chine a 
choisi depuis longtemps de faire 
de nécessité vertu. Sa politique 
étrangère consiste surtout & dire 
ce qu’elle estime être le droit & 
dénoncer tes ambitions des super» 
puissances et à appeler tes peu- 
ples à s’unir pour résister aux 
entreprises de celles -cL 
Le rapport présenté par 
M. Chou En-lai devant r Assem- 
blée na«M»u chinoise ne déroge 
pas à la règle. H reprend, presque 
mot pour mot, certains principes 
déjà formulés par le premier 
ministre devant le X° congrès 
de son parti, en août 1973. 
Comme alors, les relations russo- 
américaines sont davantage mar- 
quées par la rivalité que par la 
complicité, et le «point focal» 
de celte rivalité est l’Europe. 
Toutefois, le chef du gouverne- 
ment chinois fait un pas de plus 
en évoquant très directement la 
menace d'une guerre mondiale et 
en soutenant publiquement «les 
efforts que déploient les pays 
d'Europe occidentale pour s'unir ». 

Le premier de ces points rap- 
pelle les polémiques qui avaient 
opposé Russes et Chinois à la 
_ fin des années 50 sur le caractère 
’ inévitable ou non de la guerre 
mondiale. Khrouchtchev Rivait 
alors emporté en faisant ratifier 
par quatre-vingt-un partis — , 
dont le P.C. chinois — réunis & J 
Moscou en novembre 1960 une 
longue déclaration concluant, 
comme le rappelle aujourd'hui 
«l'Humanité», qu'un tel fléau 
pouvait être conjuré. Les Chinois 
avaient fait savoir, quelques 
années pins tord, qu’ils n’avaient 
signé ce texte que par souci 
d’unité et sans adhérer & toutes 
ses conclusions, et d’ailleurs leur 
analyse n’est pins la même qu’il 
y a quinze ans. Selon eus, 1e 
risque de guerre découle aujour- 
d'hui plus encore' de l'expansion- 
nisme soviétique — assimilé & 
un impérialisme comme un autre 
— que de l’Impérialisme améri- 
cain. 

Quant à l’Europe occidentale, 
rappel à rirai té que lui lancent 
les dirigeants de Pékin ne sur- 
prendra pas, puisque ce thème 
a été au centre des conversations 
qu’ont entendues en Chine tous 
les voyageurs européens de ces 
dernières années. Mais c’est la 
première fois que cet appel figure 
don» nu document aussi officiel 
qu’un rapport du premier ministre. 

XI reste très général, puisque 
M. Chou En -lai. qui avait dit, le 
14 janvier, à M- Strauss, que le 
soutien militaire des Etats-Unis 
était nécessaire & l’Europe, se 
garde bien de préciser publique- 
ment si cette Europe doit être 
« atlantique ■ on « européenne », 
s'abriter derrière l’Amérique ou 
tenter de se forger une défense 
propre. En fait, le premier mi- 
nistre préfère ne pas entrer dans 
cette querelle : à l’évidence, l'im- 
portant pour lui est que cette 
Europe ne tombe pas sous la 
dépendance de l'autre super- 
puissance. rUnlon soviétique, 
qui cherche, précisément, à s’éten- 
dre de ce côté. 

A ce propos, le fait que Moscou 
porte son attention vers ce 
« point focal » de sa rivalité avec 
Washington aurait dû. en bonne 
logique, soulager Pékin et entraî- 
ner une légère réduction de la 
tension sino-sovlétique. Si ht 
Chine craint moins que par le 
r «.cttSi nne agression venue du 
Nord — et dont la menace l’avait 
conduite & construire, de 1970 & 
1973, un vaste réseau de souter- 
rains urbains, — des accommode- 
ments ne seraient- Os pas possi- 
bles sur les questions litigieuses ? 
M. Chou En-lai ne l'exclut pas 
tout à fait, puisqu'il invite les 
dirigeants de Moscou à « négocier 
honnêtement pour résoudre ne 
serait-ce que quelques problè- 
mes ». Pourtant, te ton est 
désabusé, et aucun élément nou- 
veau n'apparaît par rappor t au 
message que Pékin avait adresse 
à Moscou en novembre 1974. 

LTJ.RJS.S. ne représente peut- 
être plus, ans yeux des dirigeants 
de Pékin, nne menace directe 
d’agression, mais elle reste l’ad- 
versaire principal. 

( Lire nos informations 
pages 4 et 5 J 


Ai sus jret i cm m accorf te pan net Israël 

NOUS DÉCLARE LE PRÉSIDENT SADATE 


Les Soviétiques ont une attitude inamicale à notre égard 
Nous ne voulons pas étrangler l'économie occidentale 


Premier chef d’Etat égyptien à se rendre en 
visite officielle en France, te président Sedate 
est attendu à Paris le lundi 27 janvier. Il a reçu 
mardi M. Norbert Sêgard, secrétaire d'Etat au 
commerce extérieur, avec lequel fl s’est entretenu 
de la préparation de sa visite. Dans une interview 
eu Monde, il affirme que son pays souhaite 
bénéficier de la technologie française et acquérir 
davantage de matériel militaire français, fl ajoute 
qu’en cas de nouveau conflit « il serait absurde 
de sanctionner des pays comme la France ». et 
qu’il n’a « nullement l’Intention d’étrangler l’éco- 
nomie occidentale ». 

Le Raie laisse entendre qu’il serait disposé à 
accepter des retraits successifs dans les terri- 


toires occupés, et ajoute qu'il est prêt b conclure 
un accord de paix avec Israël, fi se montre sévère 
à r égard des Soviétiques, dont fi évoque T » atti- 
tude inamicale », ajoutant qu’il est de son devoir 
de « rendre publiques ses doléances » envers 
Moscou. Enfin, Il assure que les problèmes inté- 
rieurs constituent le « cadet de ses soucis ». 

Le président Sadate avait reçu dimanche et 
lundi le roi Fayçal, qui a regagné Ryad au terme 
t fun voyage dans les pays arabes du champ de 
bataille : Syrie, Jordanie et Egypte. Le commu- 
niqué égypto-saoudïen affirme la nécessité *> de 
mobiliser les potentialités et les ressources arabes 
pour la libération des Lieux Saints islamiques ». 


Assouan. — «Que le diable les 
emporte I Je ne veux p lus enten- 
dre parier de ces soi-disant feda- 
yin / » Le président Sadate est 
crispé par la colère. Son conseil- 
ler, M. Ashraf Marwan, vient de 
lui chuchoter que les auteurs de 
l’attentat d’Orly — le Boeing d’Alr 
France survolait alors Morsa- 
Matrouh — sollicitaient le droit 
d’atterrissage. « Non, njon et 
non / », s’exclame avec véhémence 
le chef de l’Etat égyptien avant 
d’ajouter, en s'adressant & nous : 
«Je ne les veux pas chez mai. J’ai 
accordé dans le passé le droit 
d’asile à plusieurs groupes de ter- 
roristes, mais maintenant c "est 
fini. Ce sont des criminels, fis 
issent contre les intérêts de la 
résistance palestinienne. Ce coup 
à Orly est en outre dirigé contre 
moL A quelques jours de ma visite 
en France, ils cherchent A saboter 
les bonnes relations entre Paris 
et le monde arabe. » 

Le président Sadate s’apaise 
aussi promptement qu’il s'emporte. 
Assis sous un manguier, dans le 
jardin fleuri de sa résidence, U 
contemple avec un plaisir évident 
l'ancien barrage d’Assouan qui 
s'étire au bas d’une falaise, les 
collines verdoyantes qui s’étendent 
à perte de vue. Elégamment vêtu 
(Ton complet sombre, rasé de près, 
la moustache poivre et set bien 
taillée, il écoute avec attention 
ses interlocuteurs tout en fumant 
la pipe. Deux heures durant il 
répondra avec sérénité à toutes 
nos questions. Oui, ses conversa- 
tions avec le rd Fayçal, dimanche 
et lundi, ont été fructueuses. Le 
souverain Saoudite a offert 100 
mUlïons de dollars pour résoudre 
les problèmes du ravitaillement qui 
se posent û l’Egypte. «Nous nous 


De nos envoyés spéciaux 

sommes surtout mis d’accord sur 
les moyens de consolider Za soli- 
darité pan-arabe, sur les mesures 
à prendre peno parvenir au règle- 
ment du conflit israélo-arabe », 
ajoute-t-il. 

— Est-il vrai, monsieur le 
président, que vous exigez le 
retrait dans les trois prochains 
. mois des forces Israéliennes 
simultanément rian« le sinal, 
sur les hauteurs du Golan et 
en Cisjordanie ? 

— Oui, mais je suis disposé à 
accepter à la rigueur des retraits 
successifs. L’essentiel pour nous 
est ttf entretenir la dynamique de 
la voix. Ier siùmtian au Proche -. 
Orient est explosive. H faut aller 
bf te en besogne ; avtrément. Tir- 
réparable se produira. 

— Que demande»- vous d'Is- 
raël dans I Immédiat ? 

— Za restitution des cols de 
Mitla et de Gidi, dans le StncS 
ainsi que les champs pétrolifères 
dAbou-Rodeiss. Pour nous, c’est 


un minimum. J’espère recevoir à 
ce sujet une réponse de Wash- 
ington d’tat moment à l’autre. 

— Quel prix êtes-vous dis- 
posé à payer en échangé d’un 
tel retrait? . 

— Je n’ai rien à offrir pour la 
restitution d’un territoire qui nous 
appartient de plein droit. Noua 
ferons des concessions unique- 
ment dans le cadre d’un règlement 
global (package deal). En tout cas, 
ces concessions ne devront porter 
atteinte ni à Vtntégriti de notre 
ter rit oire m à notre souveraineté 
nationale. ‘ 

— Il est question,' croyons- 
nous savoir, que vous autorisiez 
le passage par le canal de Sues 
de marchandises destinées A 
Israël ? ^ 

— Noue rtcDona pris aucune dé- 
. cifrion ù ce sujet. Tout dépend- du 
compor tem e nt à notre égard du 
go uv erne m ent de M. Rabin. 

Propos recueillis par 
ERIC ROULEAU 
et J.-P. PERONCEL-HUGOZ; 

{Lire la sotte page 2J 


LE CHOMAGE CONTINUE 
DE S'AGGRAVER EN FRANCE 

Les négociations salariales du secteur public 
entrent dans leur phase décisive 

La dégradation de l'emploi reste la préoccupation dominante 
Hume la domaine économique et social. Le nombre des demandes 
d’emploi non satisfaites a continué d’augmenter en décembre, à 
un rythme il est vrai «.nira rapide que les mois précédents 1+ 54 %). 
Mais on constate une augmentation sensible du nombre des chômeurs 
secourus, une extension du chômage dans le secteur ind ustri el *4. 
surtout, une forte aggrav a tion dû chômage partiel. Les femmes 
constituent toujours la majeure partie des chômeurs, mais le nombre 
des jeunes concernés s'accroît rapidement. Pratiquement aucun 
secteur de l'économie n'est pins épargné. 

D'autre part les négociations ' sur révolution des sal a i r e s en 
1975, dans le secteur public et nationalisé, entamées an décembre, 
dans nne phase décisive. Ce mardi 21 janvier, à 15 heures, 
M. Péronnet secrétaire d'Etat à la fonction publique, devait préciser 
aux fédérations syndicales, d'une part le mécanisme permettant 
d'ajuster chaque trimestre les traitements en fonction de la hausse 
du août de la vie; d'autre part le niveau du relèvement des bas 
salaires proposé par le gouve r n emen t Deux antres rencontres sala- 
riales sont attendues dans le secteur nationalisé : le 29 janvier, à la 
BJL.TJ*. et le 3a i la S2Ï.C.F. 


Y a-t-fl vraiment « une pause 
dans la détérioration de la si- 
tuation de l'emploi » comme l'a 
écrit M. Durafour, ministre dn 
travail, dans le Figaro du 21 jan- 
vier ? C’est un fait qu’après 
la montée en flèche des demandes 
d'emploi non satisfaites en octo- 
bre et en novembre (+ 11,7 % et 
+ 9 % respectivement), décembre 
a enregistré un accr o issement, 
moindre. 

Les demandes sont passées de 
626000 en novembre (après cor- 
rection des variations saisonniè- 
res ; 690000 avant correction) à 
660000 (723000 sans correction), 
soit + 5.43 %. 

- Autre signe qui peut laisser 
présager une c ' pense dans la 
détérioration a : après d’impor- 
tantes diminutions en octobre 
en novembre, la nombre dès offres 
d'emploi non satisfaites n’a baissé 
que de 2,49- " % en décembre 
125500 a» ben de 128700 eu 
novembre (IJ ; il . a môme aug- 
menté, après correction saison- 
nière : 144000 au lieu de 132700 
en novembre (+ 081 %). 


Changement de tendance ? Les 
chefs d'entreprise, très Inquiets 
au retour des congés payés, au- 
raient amorcé, à la fin de 1974, 
un léger virage, en reprenant 
l’embauche à dose homéopathique, 
il est vrai. 

Ces observations doivent cepen- 
dant être très nuancées. Contrai- 
rement & oe qu'affirme le minis- 
tre du travail, l'accroissement des 
demandes d’emploi a été plus 
Important en décembre 1974 que 
dans les mois correspondants des 
années précédentes : 4-' 5,40 5., 
au lieu de + L21 % en 1971, 
— (L55 % en 1972 et + 1,66 % 
en 1973. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 

CUre la suite page 33 J 


a> .Le Ch iffra <te 08300, publié 
daxu le Monde «Thjnr, oomopoadalt 
à un comptage manuel approximatif 
effectué par la ministère. 


L'épilogue 
de l'attenta) d'Orly 

LE TERRORISTE 
SE SONT RENDUS 
AUX AUTORITÉS 
IRAKIENNE 

{ Lire nos informations p. 3.1 


LE DEUXIÈME < MIRACLE » ALLEMAND 


Cela frise l’Insolence. Dans un 
monde battu par les hautes va- 
gues de rtnTÏaticm; l’Allemagne 
de l'Ouest s'offre le luxe d’un 
taux annuel inférieur à 6 %. 
Dans une Europe frappée de plein 
fouet par la hausse brutale des 
prix du pétrole, ses' paiements 
affichent, mois après mois, des 
excédents substantiels. Après le 
« miracle » du redressement 
d'après guerre, en voici un 
deuxième : l'incroyable capacité 
des Allemands d’ « encaisser » 
dans tous les sens dn mot Com- 
ment font-ils? Quelle leçon tirer 
des performances du voisin. & 
l'heure où la France volt, elle 
aussi. ‘ certaines des aiguilles de 
son tableau de bord économique 
osciller dans un sens plus favo- 
rable ? 

Les grincheux auront tôt fait 
de débusquer derrière les bons 
chiffres ceux qui te sont moins. 
Du côté de la croissance et donc 
de l’emploi, les résultats ne sont 
pas brillants. Le produit national 
brut n’a progressé en 1974 que 


jr PIERRE DROUIN . 

do 0^ % en volume, alors qu’en 
1973 l'expansion avait, été de 
SU %. Le nombre des chômeurs 
tourne maintenant autour du mil- 
lion. Y a-t-il lieu de pavoiser? 

Rappelons seulement deux 
faits : 

1) Le taux de chômeurs par 
rapport à la population active 
est du même ordre en France et 
en Italie qu'en Allemagne (U est 
un peu plus faible en Grande- 
Bretagne) mais en plus, oes pays 
co nn aissen t une forte haussa du 
coût de la vie. Les Allemands 
Ignorent ce qu’est la « stagfla- 
tion », le pire des maux qui 
affectent aujourd’hui de nombreux 
pays occidentaux. 

2) La relance (dont le principe 
a été acquis outre- Rhin depuis 
l’adoption du petit plan du 12 dé- 
cembre dernier) peut s’opérer 
dans des conditions bien meil- 
leures en Allemagne que dans 
tout autre pays qui volt monter 


dangereusement te nombre de ses 
chômeurs. 

Ch a ng er de cap. au meilleur 
moment est l'un des secrets de 
la réussite de. la politique écono- 
mique allemande. Dès les pre- 
miers mois de 1973, avant que 
la flambée des prix ne s’entre- 
tienne d’eDe-même pour arriver 
dans la zone d’inflation « à deux 
chiffres », le gouvernement de 
Bonn décidait de prendre des 
mesures de stabil i sation. Celles-ci 
ont eu leur plein effet à l’automne 
de la même année. Ainsi la 
« bombe pétrolière » éclata, pour 
l’ Allemagne, darw une atmosphère 
de décompression conjoncturelle, 
ce qui limite considérablement les 
effets du souffle. 

Là demande intérieure étant 
freinée, les Importations ont pu 
être maintenues à on niveau d’ac- 
croissement relativement faible 
pendant que les industriels cher- 
chaient & retrouver sur les mar- 
chés extérieurs le volant d’affaires 
perdu sur le territoire national. 

(Lire la suite page 34 J 
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SEUIL 


LE CHANT DE JEAN MAMBRINO 

Æocôie nufôlique 


AU JOUR LE JOUR 

Serpent de mer 

Qurest-ce an fond que te 
tunnel sous la Manche : un, 
cordon ombüical pour une 
renaissance ou un vulgaire 
serpent de mer 7 
Périodiquement on reparte 
de lui comme ont parle du 
monstre du loch Nesa, et, sem- 
ble-t-il, tout aussi vainement 
La chose serait sous impor- 
tance si elle était sans dan- 
ger. Les Anglais imaginent-ils 
ce qtd arriverait â un sca- 
phandrier qui prendrait son 
tube â oxygène pour un ser- 
pent de mer et ? aviserait de 
le trancher tout net 7 

ROBERT ESCARPIT. 


La poésie « mystique » est 
l'écho, au niveau du langage, d'un 
déplacement vers une réalité plus 
authentique et d'un refus des 

apparences. Un poème religieux, 

voire dévot, n'est pas nécessaire- 
ment mystique ; par contre, - un 

poème profane peut l'être s'il 

exprime ce mouvement de trans- 
cendance. En ce sens, la poésie 
française (en particulier celle de 
notre temps) se révélerait beaucoup 
plus « mystique » qu'on ne croit. 
C'est ce qu'a voulu montrer Jean 
Mambrino dans son anthologie de 
« la Poésie mystique française ». 

Après avoir assuré une place (un 
peu réduite) aux grands baroques 
et aux classiques (de Sponde à Ra- 
cine mais en « ignorant » par 
exemple Maurice Scève), il fait 
essentiellement débuter la poésie 


mystique française avec Baudelaire. 
Le choix ne se limite pas d'ail- 
leurs aux poètes proprement dits : 
Pascal, Heilo, Blay, Alain-Four- 
nier, Bernanos y trouvent place. 
L'ordre chronologique et les réfé- 
rences ne sont pas toujours très 
précis, et l'on déplore de grands 
absents (Mallarmé, Saint-John 
Perse, Superviefle...). Une antholo- 
gie ne peut être que suggestive : 
elle montre des voies et, à ce titre, 
l'entreprise est tout à fait réussie! 
01e donne envie d'aller plus loin. 

Jean Mambrino a inséré à la tin 
du volume trois extraits de son pre- 
mier recueil a le Veilleur aveugle » 
(Mercure de France, 1965). 

JEAN ON I MUS. 

(Lire la suite page 20.) 
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PROCHE-ORIENT 


Les déclarations du président Saddte 


(Suite de la -première page./ 

» Je souhaite rendre pro- 
chainement le canal de Sues à la 

navigation internationale. Les re- 
venus, gui s’élèveront â plus de 
300 miUums de dollars l'an, servi- 
ront <d améliorer le sort du peuple 

égyptien. Je demeure, à cet égard, 
résolument optimiste. 

— Espérez-vous quTsraBl ac- 
ceptera de procéder aussi à un 
nouveau retrait sur les hau- 
teurs du Golan, considérées a 
Jérusalem comme indispen- 
sables à la sécurité de l'Etat 
Juif ? 

— Je soupçonne les dirigeants 
israéliens de se limer à des suren- 
chères dictées par des considéra- 
tions de politique intérieure. Je 
ne pense pas qu'fis puissent croire, 
dans leur for inférieur, à la pos- 
sibilité d’annexer un territoire Qui 
a toujours appartenu à la Syrie. 
Cependant, s'ils s'entêtent à vou- 
loir conserver le Golan, nous 
nous acheminerons inéluctable- 
ment vers une nouvelle guerre. 

— Ne croyez-vous pas qu’il 
est encore plus difficile d’obte- 
nir l’évacuation d'une partie de 
la Cisjordanie au profit de 
T O. L. P., récusée par Israël 
comme étant une organisation 
terroriste ? 

— Il est temps que les Israéliens 
affrontent la situation avec réa- 
lisme, qu’fis comprennent enfin 
qu’aucune paix n'est possible au 
Proche - Orient aussi longtemps 
que le problème palestinien n’est 
pas résolu. Il est ridicule d'avancer 
l'argument du terrorisme pour 
refuser toute négociation avec 
I'OJjJP. M. Menahem Begin est 
un ex-ferrorisfe qui est fier de 
l’être (11. Pourtant, il siège 
aujourd'hui à la Knesset en sa 
qualité de chef de l’opposition. Les 
dirigeants de VOJ.J *. ont dénoncé 
les détournements d’avions et 
viennent de condamner l'attentat 
d'Orly. Le moment n’est- a pas 
venu de leur donner leur chance, 
de leur permettre d'assumer plei- 
nement leurs responsabilités? 

— Supposons, monsieur le 
président, qu Israël se déclare 
prêt à restituer une partie de 
la Cisjordanie, non pas à 
TOU», mais au roi Hussein ? 
Rejetteriez- vous une telle pro- 
position ? 

— Une telle offre constituerait 
à nos yeux une manœuvre de 
division dsi mande arabe, lequel, 
vous le savez, a désigné l'O-LJP. 
comme étant le seul représentant 
légitime du peuple palestinien. 
Malgré tout, une éventuelle propo- 
sition d’Israël serait soumise à 
l’examen des chefs d'Etat arabes 
et des dirigeants palestiniens. 
Ceux-ci décideront alors s’ils de - 
traient ou non autoriser le roi 
Hussein à reprendre possession 
de la partie de la Cisjordanie qui 
serait évacuée par Israël. 

» Cela dit, je peux vous assurer 
que Washington ne tardera pas à 
reconnaître la représentativité de 
i'O.LJP. /I reviendrait alors aux 
Etats-Unis et à VUJtEE., garan- 
tes du cessez-le-feu au Proche- 
Orient. d’inviter FOL. P. à pren- 
dre place autour de la table de 
négociation à Genève. 

— Que feriez-vous dans le 
cas ou Israël refuserait d'ef- 
fectuer de nouveaux retraits 
sur les trois fronts dans un 
délai de trois mois ? 

— J’extperais la conrorafion 
immédiate de la conférence de 
Genève . Nous ne permettrons pas 
que l’impasse actuelle se prolonge. 
Si Israël refuse de négocier un 
règlement global, ü ne nous res- 
terait plus que la voie de la 
guerre. Cependant, je tiens à 
répéter que nous préférons une 
solution pacifique. Nous sommes 
conscients, en effet, du fait 
qu’aucun des deux camps antago- 
nistes n'est en mesure d "imposer 
une solution par la violence. Si 
les Israéliens parviennent à la 
meme conclusion, il serait aisé de 
s'entendre à l’amiable. 

— En attendant, soutenez- 
vous l'OXkP. quand elle reven- 
dique le droit d'être présente, 
sur le pian politique et mili- 
taire. en Jordanie, et le droit 
d'utiliser le territoire haché- 


mite comme base pour ses 
opérations militaires contre 
Israël? 

— Personnellement, f estime 
qu’il est essentiel que VOL J*. ait 

une présence politique en Jor- 
danie. Pour le reste, je ne veux 
pas m f en mêler. C’est au roi 
Hussein et à M. Arafat de se 
mettre d'accord sur les nouvelles 


étapes de leur coopération. Ce- 
pendant. tout doit être entrepris 

pour favoriser un règlement 

durable. A cet effet . je ne cesse 

d’encourager les dirigeants pales- 
tiniens à constituer un gouver- 
nement. quelle que soit sa com- 
position. afin qu’fis puissent 
exercer pleinement leurs respon- 
sabilités. 


M. Kissinger ne nous décevra pas 


— Certains vous reprochent 
de témoigner une confiance 
excessive à M. Kissinger— 

— De unis les secrétaires 
d’Etat américains avec lesquels 
nous avons eu des rapports 
depuis vingt ans — notamment 
MM. Dulles. Rusk et Roaers, — 
M. Kissmger s’est révélé être 
r homme le plus Clairvoyant, le 
plus nuancé dans ses jugements, 
le plus loyal encore, n ne promet 
que ce qu'il peut donner. Il a 
respecté tous ses engagements à 
notre égard. Certes, l'affaire du 
Watergate, la crise intérieure aux 
Etats-Unis ont ralenti ses efforts 
en faveur de la paix. Mais je suis 
certain qu'il ne nous décevra pas. 
Cependant, à supposer que Henry 
ne soit pas l’homme que je viens 
de décrire, croyez-vous que nous 
ayons d'autre alternative que la 
médiation américaine? Je ne dis 
pas que l’U.REE. n'a pas de rôle 
à jouer, mais tl faut admettre que 
les Etats-Unis détiennent la plu- 
part des atouts, puisque Israël 
dépend entièrement d'eux. 

— Croyez-vous dès lors, que 
Washington soit en mesure 
d’exercer des pressions sur 
l’Etat juif ? 

— Bien sûr que je le crois. Mais 
nous ne demandons pas aux 


Américains de mettre un terme 
aux relations privilégiées qu’ils 
entretiennent avec les Israéliens. 
Nous roulons seulement qu’ils in- 
terviennent pour prévenir une 
explosion qui risque de les 
conduire à une confrontation avec 
les Soviétiques. 

s Comprenez-moi bien. Je n’ai 
nullement V intention d'entrer en 
conflit avec les Etats-Unis ou 
avec toute autre superpuissance. 
Je connais mes limites. Je cher- 
che. au contraire , à avoir des 
bonnes relations à ta fois avec 
Washington et avec Moscou, et 
cela dans Fintérit même de 
l’Egypte. 

» H est vrai qu’au c sommet » de 
Vladivostok MM. Ford et Brejnev 
n’ont pu s’entendre sur la procé- 
dure d suivre pour parvenir d une 
solution au Proche-Orient. 

v Le premier est favorable à un 
règlement par étapes, le second 
insiste pour que rensemble du 
problème soit soumis à la confé- 
rence de Genève. Je ne pense pas, 
pour ma part, que les deux mé- 
thodes soient contradictoires. 
Nous poursuivrons nos pourpar- 
lers en vue de récupérer une par- 
tie des territoires perdus, et nous 
irons à Genève le jour où il sera 
possible de signer un accord de 
paix définitif. 


Les Soviétiques sont hostiles à foute action militaire, 
même limitée, contre Israël 


— Cependant, vos relations 
avec Moscou ne cessent de se 
dégrader. Quelles sont au juste 
les divergences qui vous sépa- 
rent de vos ûUiès soviétiques ? 

— Tout d’abord, ils étaient et 
ils demeurent hostiles à toute 
action militaire, même limitée, 
contre Israël. Ils refusent des lors 
de nous livrer le matériel militaire 
dont nous avons besoin. C'est 
ainsi qu'en 1971 — année que 
j'avais annoncée comme étant 
décisive. — ils m'avaient empê- 
ché de déclencher les hostilités 
par un moyen très simple : Os 
s’étaient abstenus d'fwnorer les 
contrats d’armement conclus. 

» Aujourd'hui, nos divergences 
s’étendent à divers domaines, mi- 
litaire. économique et politique. 
Ils m'accusent notamment de 
mener une campagne anlîsorléri- 
que au Proche-Orient, afin de 
miner leurs positions dans la 
région. Pourtant, fl est de mon 
devoir de rendre publiques nos 
doléances, d’informer les Egyp- 
tiens et les autres peuples arabes 
des difficultés auxquelles nous 
nous heurtons. Pourquoi faut-ü 
qu'ils prennent ombrage de criti- 
ques, pourtant naturelles, dans 
les relations entre alliés ? Ils me 
reprochent encore de faire obsta- 
cle à la convocation de la confé- 
rence de Geneve, ce qui n’est pas 
conforme à la vérité. 

» Sur le plan économique, ils 
ne donnent pas les moyens de 
maîtriser les effets de la guerre, 
des destructions que l’ennemi 
nous a infligées , de Vinflation 
mondiale. L’armée dernière, norus 
avons dû leur verser 80 millions 
de livres égyptiennes ( environ 
1 milliard de francs ) pour le 
règlement partiel des dettes que 
nous axons contractées pour 
l'achat d’armements et de biens 
d’équipement. Cette année, nous 
leur avons demandé un moratoire 
de dix ans semblable à celui qu’ils 
ont consenti à la Syrie, en faisant 
valoir que nos investissements 
dans les travaux d'infrastructure 
ne mous permettent pas d'hono- 
rer les échéances de rembourse- 
ment. Mais ils font la sourde 
oreille. Pourtant, nos problèmes 
financiers sont mille fois plus 
dramatiques que ceux éprouves 
par nos frères syriens. 

» Dans le domaine militaire. Us 
refusent en outre de remplacer 


le matériel que nous avons perdu 
pendant la guerre d’octobre, ou 
de nous livrer les armes sophis- 
tiquées de dernier modèle qu'ils 
ont fournies sans difficulté à la 
Syrie. Israël, pour sa part, a reçu 
des Etats-Unis tout ce dont il a 
besoin, au point que les respon- 
sables de Washington se plaignent 
du fait que l’Etal juif a dégarni 
les arsenaux américains. Et je ne 
vous cite que des exemples illus- 
trant l’attitude inamicale des 
Soviétiques à notre égard. 

— Comment expliquez-vous 
le fait qu’ils consentent aux 
Syriens ce qu’ils vous re- 
fusent ? 

• — Je n’arrive pas à comprendre 
leur comportement - 

— Auraient-Ils pris ombrage 
de votre décision de ne pas 
autoriser le retour en Egypte 
de leurs experts et conseillers 
militaires ? 

— Je n’en sais rien. En tout 
cas. Os n'ont pas soulevé cette 
question depuis que fai expulsé 
leurs techniciens en juillet 1972. 
Cette affaire, en ce qui me con- 
cerne, est classée à jamais. 

— Avant la guerre d’octobre, 
vous prétendiez également que 
Moscou n'avait pas équipé de 
manière adéquate votre armée. 
Et pourtant, vous paraissiez 
ne manquer de rien quand 
vous avez lancé votre offensive 
contre la ligne Barlev. Beau- 
coup estiment dès lors que 
vous bluffez encore aujour- 
d’hui- 

— Je vous donne ma parole que 
ce que je vous dis aujourd’hui 
est la stricte vérité. Certes, je re- 
çois de Farmement soviétique 
grâce aux achats effectués par 
mon ami, le président Baume- 
diène. ainsi que du matériel pro- 
venant d’Europe occidentale payé 
par le roi Fayçal. 

— Si Moscou persiste â ne 
pas vous livrer les armes que 
vous demandez, iriez-vous Jus- 
qu'à dénoncer le traité d'ami- 
tié soviêto-égyptien ? 

— Je ne peux exclure une telle 
éventualité, mais ü est très diffi- 
cile de prendre une décision qui 
irait à l’encontre des intérêts de 
l’Egypte et du monde arabe de 
manière générale. Il me faudrait 


réfléchir beaucoup avant de fran- 
chir un pas aussi décisif. Nous ne 
pouvons pas renoncer à l’arme- 
ment russe, car aucune autre 
puissance n’est en mesure de se 
substituer d ruJIJSB. dans ce 
domaine Cependant, ma patience 
a des limites, et mon devoir est 
d’assurer par tous les moyens la 
défense de mon pays. 

— Faut- n en conclure que 
vous n'étes pas apte d parti- 
ciper à une nouvelle guerre? 

— Nullement. L’armement dont 
nous disposons est suffisant pour 
infliger à nos ennemis de lourdes, 
de très lourdes pertes, supérieures 
à celles qu’ils ont subies lors du 
dernier conflit. 

— Pensez-vous quTsraël a 
l'intention de déclencher une 
guerre préventive ? 

— Oui, fen suis persuadé, car 
les dirigeants de l’Etat juif espè- 
rent ainsi résoudre leurs redou- 
tables problèmes intérieurs, tout 
en donnant satisfaction à l’armée, 
qui cherche à s’assurer une vic- 
toire décime, susceptible de lui 
restituer le prestige qu’elle a perdu 
lors au dernier conflit arme. Les 
militaires israéliens n’ont tiré 
aucune leçon de l’épreuve qu’ils 
ont subie. Cependant, ûs devraient 
se méfier: nous sommes aussi 
capables qu’eux d’avoir recours à 
une guerre préventive, si nous le 
jugeons indispensable à notre 
défense. 

— Croyez- vous qulsraël a 
besoin du feu vert des Etats- 
Unis pour déclencher les 
hostilités ? 

— J'en suis sur. Cependant, il 
est à craindre que les complexes 
de Massada et de Samson dont 
'.ls S0K//renf ne les conduisent à 
prendre l’initiative sans l’accord 
préalable de Washington. Pro- 
fitant d'une conjoncture favora- 
ble due à la prochaine élection 
présidentielle en Amérique, ils 
seraient capables d’entraîner les 
EtaU-Unis et le inonde entier 
dans une nouvelle guerre. 

— S’il est vrai que l'Amé- 
rique a fourni à Israël les 
moyens de se battre pendant 
vingt et un jours sans avoir 
recours â des aides étran- 
gères, ne pensez-vous pas que 
la Syrie et l’Egypte se trou- 
vent à cet égard en position 
d'infériorité ? 

— La Syrie n’a rien à envier 
à Israël. Elle est dotée d’un ma- 
tériel équivalent en quantité et 
en qualité. Quant d l'Egypte, je 
préféré ne rien dire à ce sujet... 

— Escomptez - vous l'ouver- 
ture d'un troisième front par 
la Jordanie dans le cas d’une 
nouvelle guerre? 

— Je le souhaite de tout mon 
cœur, mais je ne pense pas que 
la Jordanie ait les moyens de 
prendre une part active à d’éven- 
tuelles hostilités. Cependant, je 
tiens à vous assurer que ma stra- 
tégie est de nature pacifique et 
non guerrière— 

— Vous attendez-vous à 
être cru par l'opinion mon- 
diale ? 

— Celle-ci aurait tort de ne pas 
me prendre au mot. Avant la 
guerre d’octobre, je suscitais un 
scepticisme général quand je pro- 
clamais ma volonté de récupérer 
par la force les territoires occu- 
pés. Je suis tout aussi sincère 
aujourd’hui quand je déclare que 
je souhaite la paix ardemment. 
Cela dit, je ne vous cache pas que 
je suis en. train de prendre toutes 
les mesures pour assurer la dé- 
fense de F Egypte. 

— Vous avez déclaré récem- 
ment que vous entreriez en 
guerre si la Syrie était victime 
d'une agression. En serait-il 
de même si Israël devait occu- 
per le sud du Liban, comme 
beaucoup, au Proche-Orient, 
lui en prêtent l'intention ? 

— Le cas du Liban diffère de 
celui de la Syrie. Nous avons pris 
des engagements précis envers 
Damas, mais non pas à l’égard 
de Beyrouth. Le monde arabe, 
dans son ensemble, est collective- 
ment responsable de la défense 
du Liban. 

— Croyez-vous que les Etats 
arabes auraient recours â 
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l'arme du pétrole en guise de 
représailles, et. dons une telle 
éventualité, l’Europe serait- 
eilc épargnée ? 

— Je réponds par l'affirmative 
â vos deux questions. Il serait 
absurde de sanctionner des pays 
comme la France, qui observent 
à régard du conflit israélo-arabe 
une attitude empreinte d’objecti- 
vité. De toute manière, nous se- 
rions raisonnables, comme nous 
l’avons été lors de la guerre 
d’octobre. Nous n’avons nullement 
rtntentian d’étrangler l'économie 
occidentale, co n tra ir e m ent à ce 
que prétendent les dirigeants 
américains. 

— Prenez-vous au sérieux 
les menaces de MM. GeraJd 
Ford et Henry Kissinger 
concernant une éventuelle In- 
tervention militaire américaine 
au Proche-Orient? 

— Henry a eu tort de tenir rai 
tel langage. La politique de la 
canonnière pratiquée au XIX* 
siècle est inconcevable dans. 
Factuelle conjoncture mondiale. 
Souvenez-vous de Vêchec lamen- 
table de l’agression tripartite 
contre V Egypte en 19S6. Croyez- 
vous que nous resterions les bras 
croisés devant une intervention 
militaire américaine? Les Etats- 
Unis ont été avertis : les Arabes 
mettront le feu aux puits de pé- 
trole «fis sont rf crimes d'une 
agression armée. 

— Israël soutient qu’il irait 
très loin sur la vole des conces- 
sions si les Arabes consen- 
taient à lui offrir une paix to- 
tale, en acceptant notamment 
d'établir des relations diplo- 
matiques normales. Seriez-vous 
disposés â envisager un tel 
règlement ? 

— Je suis prêt à conclu un 


accord de paix avec Israft et 6 
respecter lés engagement* décou- 
lant <fun tsl aecord. Cependant, 
je pense qu’il est encore trop tôt 
pour porter de- relation* difiama- 
ttques et de fronttères ouvertes, n 

faudrait qw f estompent Pamer- 
tume et la haine accumulées au 
cours de vingt-six aimées de 

conflits sanglants. Je laisse à la 
prochains, génération la sain de 
décider s’ü est possible nom seu- 
lement de cnesAs:z- avec tBtat 
juif mais aussi de coopérer avec 
bd. Tout dépend dféiüeur» du 
comportement d’Israël après réta- 
blissement de la pais. 

— Dans â» conditions, 
seriez- vous prit à accorder à 
Israël des ‘garanties pour sa 
sécurité, eu • lui- laissant . par 
extanga^te contrôle de Charm- 

— Charm-El-Ch*ikh n'a mienne 
valeur stratégique, comme ra 
démontré la. guerre d’octobre. 
Dès Ion que les Arabes sont en 
mesure de fermer les détroits de 
Bab -El- Mandéb , à Fextrémtié 
sud de la mer Ronge, d quoi 
sert -il d’occuper Chann -& - 
Cheikh? 

— Accepteriez-vous de démi- 
litariser le Stnat ? ' 

— Oui, si Israël cornent à voie 
mesure analogue, et dans me 
proportion égale, sur son propre 
ter rit o ir e. Mais, crayon-moi, rien 
rte vaut des garanties internatio- 
nales pour assurer la sécurité 
tout à la fois dTsraël et de ses 
voisins arabes. Les Etats-Unis et 
ru BEE. sont disposés à nous 
fournir conjointement de tôles 
garanties, qui seraient sanction- 
nées par les antres membres du 
Conseil de sécurité et, si on le 
souhaite, par l'ensemble des 
Nations unies. 


Nous souhaitons acquérir du matériel militaire français 


— Voue êtes attendu à Parla 
le 27 janvier prochain. Qu’es- 
pérez- voua concrètement de 

cette visite. la première qu’en- 
treprend un chef d'Etat égyp- 
tien en France ? 

— Joui d'aborxL je me réjouis 
de Foccasion qui m’est offerte de 
faire la connaissance de votre 
président, pour lequel fai une 
grande estime. Notre rencontre 
permettra, à n’en pas douter, de 
traduire dans les faits F amitié qui 
lie le monde arabe non seulement 
à la France mais à Vensemble de 
l’Europe. Nous apprécions au plus 
haut point la position de votre 
gouvernement dans le domaine 
de F énergie, il est normal . que 
nous contribuions à assurer le 


ramtaOlement pétrolier de la 
France en toutes circonstances. - 

» La France pourrait nous four- 
nir la technologie dont nous avons 
besoin, pour notre développement 
économique. D'autre part, le rot 
Fayçal a déjà acheté en France 
pour notre usage des quantités 
non négfipeables de materiel mi- 
litaire. Nous souhaitons en acqué- 
rir davantage. 

» .J’ai encore l’intention d’exa- 
miner avec le présidera Giscard 
d'Estatng la possibilité de 
construire en Egypte des centrales 
nucléaires indispensables â un 
pays comme le nôtre, dont le 
territoire est à 95 % désertique. 
Nous explorerons encore d'autres 
domaines dans lesquels nous pour- 
rions établir une fructueuse co- 
opération. % ■ 


Les problèmes intérieurs sont le cadet, de mes soucis 


— A quoi attribuez-vous la 
vague d 'arrestations que vous 
avez effectuées depuis le début 
de ce mois dans la gauche 
égyptienne ? Pourquoi avez- 
vous incarcéré des centaines 
de personnes qui clament 
pourtant leur Innocence ? 

— Ces personnes sont accusées 
d'avoir constitué des organisations 
politiques clandestines contraires 
au système politique en vigueur. 
Elles seront jugées d’une manière 
équitable selon les lois en vigueur. 
Contrairement à ce que l'on pré- 
tend à l’étranger, nous n’avons 
pas. depuis 1971. des camps de 
concentration. Seuls les tribunaux 


A Washington 

M. ALLON A TROUVÉ 
«DE LA COMPRÉHENSION» 
CHEZ LE PRESIDENT FORD 

M. Ygal Allan, ministre des 
affaires étrangères israélien, a 
déclaré, lundi 80 Janvier, à Tel- 
Aviv, qu’ « Ü avait trouvé de la 
compréhension chez le président 
Ford et les dirigeants américains 
pour ff» principes et la mise en 
cevrre de la politique israélienne ». 
Le ministre, qui revenait d'un 
voyage de onze jours aux Etats- 
Unis et en Grande-Bretagne, a 
ajouté que les négociations diplo- 
matiques étaient dans une période 
« de transition » et que, dans les 
conversations de Washington, « Ü 
n’atait pas abordé le problème 
du Sinaï ni dressé de cartes ou 
pris de positions en ce qui con- 
cerne les sites topographiques 
dans cette région » 

A Jérusalem, on a démenti 
lundi une nouvelle fois que 
M. AHon ait accepté une quel- 
conque proposition de M Kissin- 
ger â Israël d’effectuer un nou- 
veau retrait des hauteurs du 
Golan. 

Au cours ite sa visite en Gran- 
de-Bretagne, M. Allûn a rencontré 
samedi dernier le premier minis- 
tre. M. Harold Wilson, puis M. Ja- 
mes Callngüan. secrétaire au Fo- 
reïgn Office. Les conversations 

ont abouti, selon les milieux israé- 
liens. à une « compréhension to- 
tale ». Elfes ont porté, entre 
autres, sur les relation; entre 
Israël et la Communauté euro- 
péenne. Le problème des juifs 
(1*1111.8.3. a été aussi évoqué. 
MM. Wilson et CaUaghan devant 
se rendre à Moscou, le 13 février. 
— (AF JP-., AJ*., U J* J., Reuter./ 

• M. SHIMON PERES, minis- 
tre de la défense israélien, a 
affirmé, dons le magazine d 'avia- 
tion Cheliakim, qu'lsraël consa- 
crerait quelque 100 milliards de 
livres Israéliennes, c’est-à-dire 
16 650 millions de dollars, aux 
dépenses militaires au cours des 
cinq prochaines années. 


sont habilités & infliger des peines 
de prison. à- ceux dont la ctdpdbi- 
Uté serait démontrée. Cela dit, 
nous faisons, une nette distinction 
entre la gauche patriotique et les 
extrémistes se réclamant du mar- 
xisme qui se livrent à des activités 
subversives. 

' — Cependant, O est de 
notoriété publique que la 
droite également — notam- 
ment les Friras musulmans — 
dispose d'organisations clan- 
destines. Vos adversaires vous 
accusent dès lors de ménager 
vos alliés naturels.. 

— Rien if est plus /aux: Nous 
réprimerons avec la. même vigueur 
toute tentative de rassemblement 
de la droite. La preuve en est que 
les conjurés de l'académie de 
génie militaire arrêtés après le 
récent complot avorté (3) sont 
jugés actuellement pour haute 
trahison. » 

En conclusion, le présidait 
Sadate nous confie : « Les pro- 
blèmes intérieurs constituent le 
cadet de nies soucis. La situation- 
au Proche-Orient, je vous le 
répète, est explosive. Les pat- 
ch aines semaines seront cruciales 
pour la paix dans la région. Dans 
un mois, nous saurons si nous 
nous acheminons vers un régle- 
ment ou vers une guerre qui 
risque d’être tragique pour toutes 
les parties en cause. » 

Propos recueillis, par 

ERIC ROULEAU 
et J.-P. PERONCEl-HUGOZ. 


(1) M. Menahem Begin, qut aom- 
mandalt, & l’époque du mandat Bri- 
tannique but la Palestine, l'orga- 
nisation militaire clandestine Ireoan. 
dirige actuellement le para Ecrou t, 
un des groupes composant le bloc 
nationaliste de droite Likoud. - 
121 Le 18 avril 1874. un commu- 
niqué officiel égyptien avait an-- 
noucé que seize personnes avalant 
attaqué l’école de génie militai» 
d"HËHopoU8. an Caire. Lee auteur» ■ 
du coup de main appartiendraient 
aux milieux d’extrême droite. Leur 
procès est en cours. 


• k Le point sur antenne 2» 
présentera, mercredi 23 Janvier, à 
21 h. 20, un document exclusif, 
filmé, au début de ce mois, par 
Jocelyn Saab, dans une base 
souterraine d’entraînement des 
commandos du groupe Front 
populaire pour La libération de 
la Palestine, commandemait 
général (FJ=M*G.CLG.),- avec un* 
déclaration Inédite d’Ahmad JlbriL 
l’un des chefs de file du Front 
du refus 

• RECTIFICATIF. — C’est par 
erreur que le nom de M. Jacques 
Madauie figure parmi les signa- 
taires de l’appel lancé en vue de 
la reprise de la conférence de Ge- 
nève avec la participation des 
Etats intéressés et de l'OLP- 
/2e Mande du 1S janvier, qua- 
trième page). 





• LE MONDE 22 janvier 1975 — . Page 3 


L. \ £ 

/ 5 r 


ÛZ'IJSÏO 


at^ 


‘ ’v— ■— 


j/~ .*■.» ■-• — — - 




i m* 


•■>. s 




8*. 


r : ., ■ 


i -- 


#3; l\ - 
„’ ‘.r 


L'EPILOGUE DE L'ATTENTAT D’OR LV 

Les terroristes se sont rendus aux autorités irakiennes 


L' attenta t manqué d'Orly b connu mardi 
21 janvier & Bagdad son épilogue. Après 
avoir erré pendant pins de sept heures 
dan le ciel du Proche-Orient, le 
Boeing 7177 d'Air France est revenu se 
poser à 2 h. 45 sur l'aéroport de Bagdad 
où les trois terroristes se sont rendus 


aux autorités irakiennes. L'OJLP. a pré- 
cisé à plusieurs reprises qu'elle deman- 
derait, s’il est confirmé que les trois hom- 
mes sont Palestiniens, leur extradition 
pour qu'ils comparaissent devant un «tri- 
bunal révolutionnaire ». A Beyrouth, une 
nouvelle organisation s’appelant « Les 


Les trois terroristes d’Orly ont 
en 1e temps de mesurer leur Isole- 
ment. Les uns après les autres, les 
aéroports du monde arabe se sont 
fermés à l’approche du Bering 
d’Air France. Le temps est ré- 
volu où les auteurs de détourne- 
ments d’avion et d’autres opéra- 
tions terroristes étaient accueillis 
comme des héros dans les pays 
arabes. Même Bagdad, capitale du 
Front du refus, n'a autorisé 
l’atterrissage qu'à contre-cœur, 
probableme n t pour des raisons 
hn T r>n ' n Ita ires. 

La tâche de M_ Arafat et de 
l'OLP, qui ont promis d'infliger 
aux auteurs de l'attentat % le châ- 
timent fftrtfe méritent », devrait 
donc être facilitée. Pendant des 
années, l'Organisation de libéra- 
tion palestinienne a adopté une 
politique de tolérance à l’égard de 
ces opérations terroristes, dont les 
auteurs n'ont pratiquement pas 
été inquiétés. C'est ainsi, pour 
ne citer qu’un exemple, que les 
bnffc hommes qui. le l or mars 
1973, avaient tué trois diplo- 


mates occidentaux à. l’ambassade 
d’Arabie Saoudite h Khartoum. 
d'abord condamnés À la prison à 
vie, virent leur peine commuée par 
le président Nemeiry en sept ans 
de prison. Remis à l’OLP, Ils 
furent inr- ~*rês par celle-ci en 
Egypte, où ils se trouvent 
toujours. 

La première mesure fut prise 
contre les terroristes en octobre 
dernier, lorsqu’un tribunal de 
guerre du Fath condamna à 
mort par contumace le dirigeant 
palestinien Abou Nldal exclu 
quelques mois auparavant des 
rangs de l'organisation palesti- 
nienne pour s actes à’mdisci- 
pUne ». En fait, Abou Nldal, qui 
représentait le Fath A Bagdad — 
où 11 se trouve toujours, — avait 
organisé plusieurs opérations de 
détournement d’avion. H aurait- 
même participé à l'opération 
contre l'ambassade - d'Arabie 
Saoudite à. Paris, en septembre 
1973. En même terni», on appre- 
nait qu'Abou Mahmoud, connu 
aussi sous le nom d' Ahmed Abdel 


Ghaffour, impliqué dans l’opéra- 
tion de Bome-Pl umicin o, en dé- 
cembre 1973. avait été « exécuté » 
dans une rue de Beyrouth. Le 
commando qui détourna le VC-10 
britannique vers Tunis en no- 
vembre dernier portait d 'ailleurs 
le nom du <r martyr Ahmed Abdel 
Ghajfour ». 

A la suite de cette opération, 
l’OJLP. faisait arrêter, dans di- 
vers pays arabes, vingt-six mem- 
bres du Fath et demandait à 
lirai de lui livrer Abou Nldal. 

jSL 


révolutionnaires arabes * a assumé l'atten- 
tat d'Orly. Dana un communiqué publié par 
le journal « Al Nahar ». les ■ révolution- 
naires arabes • déplorent l'atlitude de 
rOJ.JP. « dont les prises de position com- 
mencent à ressembler à celles des régimes 
arabes capitulants ». 

; l’opéra- du Fath. réaffirmait que Je j 
», en dé- c procès public » de ces terro- , 
exécuté » listes « constituerait une leçon ; 
BUth. Le pour fous ceux qui s'aviseraient ! 
le VC-10 de recourir à de pareilles actions ». 
en no- Ces menaces u'out pas suffi 
d 'ailleurs à empêcher les opérations d’Orly. 
ed Abdel H y a deux mois, un journal 
koweïtien proche des fedayixi 
pération, affirmait que i'O-LF. devait 

dans di- « faire un exemple » si elle vou- 
iix mem- lait s'affirmer en tant que force 
indait à politique réelle. Apparemment, 

u Nldal. M. Arafat et ses principaux col- 


PROCHE-ORIENT 


LA VISITE DE Mme GANDHI EN IRAK 

L’Inde multiplie les ouvertures en direction 
des pays arabes producteurs de pétrole 

De notre correspondant 

New-Delhi. — Mmi Gandhi a achevé, le mardi 21 janvier, une 
visite officielle de trois jours en Irak. Llnde multiplie actuellement 
les ouvertures an direction des pays arabes producteurs de pétrole. 
Elle fonde aussi do grands espoirs sur ses propres ressources en or 
noir depuis la découverte d'un important gisement • ofE short - au 
large de Bombay, tout en poursuivant ses recherches d’autres sources 
d'énergie. Mme Gandhi a réaffirmé sa volonté d'utiliser pacifiquement 
l’atome an cours de la récente visite à New-Delhi d'un représentant 
du gouvernement canadien, qui avait interrompu la coopération 
atomique après l'explosion nucléaire indienne en mai 1974. 


LES DÉCLARATIONS PE DEUX OTAGES 

«Le moment le plus angoissant... » 

Dons leur récit des dix-sept main, a précisé M. Canreixa, et. 
heures passées sons la garde des sous les prétextes les plus futiles. 
terroristes, les otages d’Orly ont nous annonçait les pires châti- 
indiqnê que si leur détention avait monts, c’est ainsi qu'il nous a 



été particulièrement pénible, fis interdit de nous asseoir, et nous 
n'avaient pas été maltraités. Us avons dû passer • toute la nuit 
ont d’autre part, apporté quelques debout. Cette épreuve a été par- , 
précisions sur les membres du ticulièrement pénible pour ma 
commando, en observant notam- femme, gui attend un bébé, et qui, j 
ment que deux d’entre eux s’ex- dès sa libération, a été victime 



primaient en français- 
« Les trois terroristes conver- 
saient entre eux à voix basse, 


d’une grave aise de nerfs. » 

M. Carreira a encore dit : « Le 


VL Chafiq el Bout, un des prin- 
cipaux dirigeants de la résis- 
tance. affirmait solennellement 
que les responsables des attentats 
seraient jugés publiquement et 
que c ropinion internationale 


en arabe , a déclaré 1e Père Louis moment le pim angoissant pour j pourrait être informée de tous les 


Vades-Gonnet, soixante-huit ans, 
prêtre de la paroisse Saint-Lam- 
bert, & Paris-15°. Mots ü y en 


nous a été au début de notre cap- 
tivité, alors que les policiers ten- 
taient de forcer le refuge des ter- 
roristes, ignorant que ceux-ci, 


avait deux qui s’adressaient aux *y£‘fï l -• vnorunc que ceux -et 
otages dans un français des plus Ÿ etena *^ nt *$«17®*. Nous mwns 

mat. l-uHî teSSSw S ; sx*sï&iœ m zÿ9 t 5 

Marnent, était le chef. Un peu V XïtTV vrésence. Alors les CJ 2 .S. et 
plus âgé que les deux autres , une 


quarantaine d'années environ, il 
organi sa it les tours de garde de 
ses deux compagnons. » 

« Ils ont été, dans V ensemble, 
très corrects, mais je crois que si 
les négociations avalent échoué üs 
nous auraient tués tout aussi cor- 
rectement », a conclu l’abbé Vades. 
Sa cousine, Mme Madeleine G tir, 
soixante-dix ans, a précisé que les 
terroristes possédaient un transis- 
tor. « il noue a donné beaucoup 
dPmguMtude, ajouta-t-elle, car les 
informations rendaient te trois 
hommes très nerveux. » Pour sa 
part, M. Aureo Carreira, de natio- 
nalité portugaise, a confirmé que 
les terroristes se sont comportés 
s de façon convenable », avant de 
déclarer que l’un d’eux, « celui 


dre d’assaut les toilettes, ce qui. 
sans doute, nous a sauvé la vie. » 


détails de ce complot tramé contre 
la résistance à des fins One nous 
continuons à ignorer. » Les qua- 
tre auteurs du détournement vers 
Tunis du VC-10 britannique se 
sont livrés le 9 décembre dernier 
à l’OLP, avec les sept fedayin 
libérés par la Hollande et 
l’Egypte. A cette occasion, 
M. Abou Ayad, le numéro deux 


(Dessin de KONE.) 

laborateurs souhaitent, pour l'ins- 
tant, éviter des mesures aussi 
radicales. Ils estiment qn’aussi 
longt em ps qu’une solution négo- 
ciée du problème palestinien < 
n’est pas en vue lis ne peuvent 
prendre des sanctions exemplaires ! 
sans risquer l'éclatement de 
l’OJLP. Us risquent fort, en | 
revanche, s'ils ne changent pas 
d'attitude, de voir des événements 
semblables k ceux d’Orly se répé- 
ter en France ou ailleurs, affai- 
blissant ainsi leur crédit dans 
l’opinion publique, qui comprend 
mal l’Impunité dont jouirent les 
pirates de l’air. 


DANS UN MESSAGE 


M. GISCARD D’ESTAING 


M. Yasser Arafat condamne les < actes irresponsables 
commis sur le territoire de la France amie » 


* Nous condamnons les actes 
Irresponsables commis contra la 
sécurité de la France et sur le ter - 
ritoire de la France amie, bien que 


certains journaux parisiens, dont « le 
campagne, orchestrée par les orga- 
nes vendus au sionisme, vise à 


prouve la passivité du gouvernement j 
français , 

A Washington, un porte-parole du 


'SrEz* « ^Identité des coupables ne soit pas 

quitta* blessé au bms droit, était \ Mnn „ n _ „ m v »*- 


mobiiiser l'opinion publique Iran- département d'Etat a dit que la 


particulièrement agressif et mena- 
çant ». « fl n'a pratiquement pas 
lâché la grenade qufü tenait en 


UNE MISE AU POINT dimanche par un commando à l'aéro- perses ont-elles pu connaître l'idan- 

DE M JACQUES SMlfBERT P° rt d'Orly. Après avoir regretté la tilé des criminels qui avaient assas- 

wu MULVUl1 campagne menée par « certains sinè à Paris, il y a plus d'un an. 

‘ organes d'information qui s’empras- te militant Mahmoud Hamchari et 

M. J&cnue* Rftifehprt- (Urprfimir sent d’accuser la révolution poiesti - plusieurs autres militants paiesti- 

. . HTï ... 0 “ ucv 'f‘, uucvicui — _ l„ imh,. ..II.- nilutr. 1 flrfjll/o, nti omnSnhor lac 


encore connus -, a déclaré M. Yas- 
ser Arafat, président de ('Organisa- 
tion de libération de la Palestine 
(O.LP.J, dans un message adressé 
lundi 20 janvier à M. Giscard d'Es- 
talng, à la suite de l'attentat commis 


çaise contre ro.L.P. et le peuple 
palestinien ». L'auteur de l'article 
s'attache surtout à réfuter l'accusa- 
tion selon laquelle i’O.LP. « ne 
serait pas capable de contrôler 
toutes ses tractions ». Il déclare 
notamment : « Les autorités fran- 


dee informations <V Antenne 2. 
nous adresse la mise au point sui- 
vante : 

< Je sais surpris de tire, sous la 


t Je sais stupris de Kre. sous la que le France a adoptée envers le 
tignatanme Mtehet Ça Statua, qu’à problème du Proche-Orient. Nous ne 

pouvons pas pardonner, quels que 


(tienne », te dirigeant arabe pour- nions ? Ont-elles pu empêcher les 
suit : « Notre' peupla ne pourra lamais terroristes sionistes de voler les 
Oublier rsttttude objective ef terme cinq vedettes de Cherbourg 7 - 


condamnation par (es Etals-Unis des I 
actes de terrorisme était connue. Il a 
précisé que les autorités améri- 
caines étaient restées pendant tout 
te drame d'Orly en - contact étroit » 
avec les responsables français. Dans 
un éditorial, le New York Time s 
écrit mardi que - les pays qui ont 
choisi pendant si longtemps de fer- 
mer les yeux sur les crimes contre 
Taviation Internationale pourraient 
finalement connaître te prix de leur 
négligence nuisible -. Le journal se 
félicite de ce que l'O.LP. art dénoncé 
cet acte, - ce qui marque, note-t-il. 


A Jérusalem, le gouvernement a un changement heureux par rapport 


ksté ■ d’un traitement prvot- 
en étant le seul à pouvoir 


soient le s motifs, des actes qui por- 


ad rossé une nouvelle protestation au 
secrétaire général des Nations unies. 
D’autre part, le ministère des affaires 


à r époque où un tel terrorisme était 
considéré comme l’expression 
héroïque du droit à l'autodétermlna- 


m'mtretenir avec ht. Poniatowski tent préjudice eux Intérêts français étrangères et celui des transports se non d’un peuple ». 
Ou premier étage de VaérapOrt. et & ramifié et é la solidarité franco- concertent afin d’agir en commun 


» Je tiens à vous préciser que | palestiniennes. 

m .m. uu!, nn. I , , 


7'e n’tti pas échangé une seule pa- 1 
rôle avec le ministre de l’intérieur. 


& ramifié et è la solidarité franco- concertent afin d’agir en commun 
destlnrennes. » auprès de l'Organisation intematio- ; 

Le communiqué remis lundi & la nale de l'aviation civile. Israël va 
presse par les ambassadeurs des proposer à cette organisation une 
pays arabes accrédités en France va liste de mesures destinées & combat- 


même sens. Il condamne tre le terrorisme contre Tes avions , 


cowtpogttûS ma femme à Paéro- - catégoriquement » de 

drotne. J’ai donc pu parvenir sur même que celui qui avait été com- 


Ul terrasse anant que Faccès en 
«ott interdit aux journalistes. J’ai 
ensuite été prié de rejoindre mes 
confrères au bas de l’escalier. 


quelques 


auparavant. 


de Ugne. On souligne, dans les 
milieux officiels, que, par leur 
seconde tentative en quelques jours. 


comme d’ailleurs tout acte de. ter- les fedayin avaient montré comment 


rorisme en France ou ailleurs ». 

A Beyrouth, le chroniqueur polL 


îls entendaient exploiter ('attitude 


M. GISCARD D'ETANG 
EXPRIME SA SATISFACTION 
A M. PONIATOWSKI... 


<t AT. Valéry Giscard d'Eslaing a 
exprimé à SS. Poniatowski sa 


accompagné par tm CJLS. pour formation Wafa a pris à partie lundi 
demander à M. Xaussct, conseil- 


- compréhensive - dont le gouverne- satisfaction pour la façon dont a , 
ment français fart preuve à leur ava it conduit l'affaire d’Orly n, al 
égard. La France, note-t-on dans ces déclaré M. Jacques Chirac à 3a ; 
milieux, a dû à son tour s'apercevoir sortie d'un entretien à trois sur 


1er de presse , dû ministre de Vm- 

térievr. Si X. Poniatowski avait • Le Mouvement stomate de 
rmtetttion de faire rapidement France (1), déclare dans un eom- 


ttn commentaire ata journal i stes. 


journalistes. Je rur vois Jkü en 


quai ces faits permettent è ver la vie des otages. Mais nous 
M. Castatng de dfre gte « Finfor- protestons avec force contre l’Un- 


qu'une telle attitude ne conférait pas la prise d'otages, entretien qui a 
Le Mouvement sioniste de forcément l'Immunité. Le gouverne- duré une heure et quart, lundi | 
as (1), déclare dans un com- ment de Jérusalem considère que la 20 janvier au Palais de ITHySée. 
qué : a Les commandos pa- responsabilité de M. Yasser Arafat . ... 

t£3é dont ciemeuPB Bnsaoée dans ces affaires. ... ef le flimiStre 

?«'» * l'origine ou qu’il soit . . 

lice qui a été lait pour sau- incapable de les empêcher. renu IHHIlllldye 

% vie des otages. Mais nous Cette thèse est partagée & Parts s. l'amhaccarfpur d'Fovnie 
stons avec force contre Vim- par diverses associations et groupa- « * « tgypic 

snoe de la répression et Fab- ments. qui ont publié des com mu- De son côté. M. bûche] Ponia- 


t ce qui a été fait pour sau- 


20 janvier au Palais de l’Elysée. 

... ef le ministre 
rend hommage 
à l'ambassadeur d'Egypte 


motion officielle est donnée à la puissance de la répression et rab- mente, qui ont publié des com mu- De son côté. M. Michel Ponia- . 
partie de la presse ta ptus doenes. sen ce tfbwiatwcs çpti auraient m n | qu à 9 dénonçant les attentais d'Orly, towski, interrogé par la radio du 
» Je regrette cette defor mation permettre dejaistr les cnmtneis c -^ , ^ nDla/nme nî du groupe Caire, a rendu hommage à l’action 
52 iS Pâ leur infhger le chdtxment « de l’amha^de^d^gypteà^rte. 
mtf êst préjudiciable à mon non- mente. . ... _ , ... . ’ « Je suis reconnaissant a 


tctù et cette mterprétatton pour leur Infliger le châtiment 
qui est préjudiciable à mon fton- mérité. 

«urls^wS.1 s Jusqurà quand toerera-t-m qm^aa.nt^anauspauva.rs M , Naguib Katirt. a dit le ministre. 

- ... ^ JMursians en Franœ dfis publics sur le caractère dlusare ^ a su discuter avec les terro- 

(M, Jacques S^lebert âfflou qu'il gangsters OUI savent n’avoir rtétj de tout engagement pris A réparti ristes en transmettant te condi- 

u.a*ect p aatit Mi» « raquer ?» de rEtat d'Israël par ceux qui ont tiens pour que la mère et l’enfant 

tw de IlutéElear : uom lui en uuu- __ , ta volonté, naguère avouée, mais soient libérés immédiatement et 

de Porter 13 ^ aujourd'hui camouflée, de l'anéan- ensuite que tous les otages soient 

S£*ï vXÏÏL Ü *“■ ‘ ^ ! n tir - Le Mouvement sioniste de jgf 

listi ï nous arona siiaptoment *«- 0 Mohamed Boudia. dont fl a France demande que soient prises I* 1 , fit» 

Uffrt - «loti que M. Sfüidxrrt le «é.dtt jtons le Jfpag **^*§2: les dispositions nécessaires - pour Z^ B evane Oliïffest mis^n 

' S>“'SS ! t B '3£aSf e fit ™ TTl, ^ le j contact direct avec les terroristes 

rn St^TaS*- SdnSaSttffiûe* cet établisse- Comité de liaison desétudiams sio- armés, avec tous tas risques que 

a»M«r « PR» te ft«ps de u nlstes socialistes (CLESS). - tfêsap- cela comportait. » 


Zgrjeur Infliger le châtiment ^nta^ 

» Jusqu’à quand tolérera-t-on qui » attire l’attention des pouvoirs 
les .incursions en France dfis publics sur lo caractère illusoire 
gangsters qui savent n’avoir rten de tout engagement pris i l’égard , 


Le ministre des affaires étran- 
gères de Bahrein a fait une visite 
officielle, du 6 au s janvier, à 
New -Delhi. H a succédé, dans la 
capitale, au président c tes Emirats 
arabes unis. 

Le but de ces déplacements est 
le développement de la coopéra- 
tion, au sens large, dit -on à New- 
Delhi. Des accords économiques, 
commerciaux et culturels ont été 
ou seront signés. Les questions 
pétrolières sont cependant au cen- 
tre des entretiens. New -Delhi a 
évoqué avec le ministre des affai- 
res étrangères de Bahreïn l’aide 
technique qu'elle pourrait appor- 
ter à ce pays pour le développe- 
ment de l'industrie des engrais 
dérivés du pétrole en échange de 
livraisons de ces engrais, dont la 
hausse est une des causes des 
mauvaises récoltes indiennes de 
l’année dernière. Le président des 
Emirats arabes unis a annoncé, le 
3 janvier, des livraisons de pétrtde 
brut à llnde. D s’agirait de 1 mil- 
lion de tonnes en 1975. L'accord 
porterait sur cinq ans, avec de 
larges facilités de paiement. En 
Irak. Mme Gandhi se trouve chez 
l’un de ses principaux fournis- 
seurs, avec l’Iran. Bagdad a livré 
l'année dernière 2 500 000 tonnes 
de brut à l'Inde et lui a accordé, 
en mars, un prêt de 110 millions 
de dollars â 2,50 % d'intérêt pour 
payer une partie de ses impor- 
tations. 

D’après les dernières estima- 
tions, l'Inde a produit en 1974 
environ 7.5 millions de tonnes de 
pétrole brut et en a importé 13 mil- 
lions de tonnes, ce qui lui a coûté 
approximativement les deux tiers 
de ses recettes d'exportation. Elle 
prospecte donc fiévreusement son 
territoire & la recherche de l'or 
noir. Les plus grands investisse- 
ments ont été faits par une com- 
pagnie d’Etat, J’OU and National 
Gas Commission iOJST.G.Cj, qui 
contrôle à peu près 65 % de la 
production nationale. L'OJN.G.C^ 
qui commencera également des 
forages en Irak au printemps pro- 
chain. a la concession du gisement 
« off shore » situé au large de 
Bombay. Trois forages explora- 
toires pour délimiter l’étendue de 


Dans les cinq a ns à venir 

L'ARABIE SAOUDITE 
POURRAIT ARMER 
UNE TRENTAINE DE PÉTROLIERS 

Londres (A. F. P. i. —.L’Arabie 
Saoudite, premier exportateur 
mondial de pétrole, entend deve- 
nir rapidement une grande puis- 
sance maritime indique-t-on dans i 
les miileux londoniens, où l'on 
souligne que les circonstances sont I 
très propices au développement de 
sa manne marchande. 

Les autorités saoudiennes se 
proposent de réserver une grande 
partie des exportations pétrolières 
au pavillon national. Au départ, 
ce «quota préférentiel» se limi- 
tera à 5 % du total des expédi- 
tions, mais il serait envisagé de 
le porter i 50 % d'ici à quatre ou 
cinq ans. 

La compagnie maritime saou- 
dienne (la SAMARCOj, récem- 
ment fondée, devrait pouvoir se 
procurer rapidement des navires 
d'occasion. Four ses débuts, elle a 
décidé d’affréter à long terme 
deux ou trois super-pétroliers. 

La SAMAECO se propose d'ac- 
quérir au total sept navires d'ici à 
la fin de l'année. D’ici à 1979, la 
flotte de la compagnie devrait 
comporter au moins trente unités. 


la nappe ont donné des résultats 
positifs. Un quatrième forage, 
situé à une très grande distance 
du centre présumé de la nappe, 
est en cours. Le ministre du 
pétrole et des produits chimiques 
vient d'annoncer que ce gisement 
était le plus important Jamais 
découvert en Inde. 

Tandis que TOJ7.G.C. — à côté 
de laquelle on trouve une compa- 
gnie mixte, l’OU India, en voie de 
nationalisation — prend une place 
prépondérante dans la production, 
les compagnies étrangères qui 
assurent une partie du raffinage 
sont dans une situation de plus 
en plus difficile, parce que les 
autorités de New-Delhi leur inter- 
disent d’augmenter leurs prix 
pour compenser la hausse du brut. 
Le gouvernement ayant acquis 
74 r* de son capital l'année der- 
nière, la filiale indienne d’Esso 
est devenue une compagnie natio- 
nale. THindoustan Petroleum Cor- 
poration. La Caltex américaine 
vient de proposer à New-Delhi 
le rachat de sa filiale, et des 
négociations ont commencé pour 
une transaction analogue entre 
llnde et la troisième société 
étrangère, la Bttrmah Shell bri- 
tannique. 

Tout en affirmant que llnde 
pourra bientôt subvenir à une 
partie plus importante de ses 
besoins énergétiques avec son 
propre pétrole, les autorités veu- 
lent augmenter la production de 
charbon. En 1974, celle-ci n’a été 
que d’environ 88 millions de 
tonnes, alors que l'objectif fixé 
était de 95 millions. L'Inde pos- 
sède les quatrièmes réserves de 
Charbon du monde, avec, estime- 
t-on, 125 milliards de tonnes. 

Vers une reprise 
de la coopération nucléaire 
avec le Canada? 

C'est aussi par la recherche de 
nouvelles sources d'énergie que 
New-Delhi a justifié l’explosion 
d’un « engin » atomique (ici. on 
ne parle jamais de bombe), le 
18 mal dernier. Le réacteur Cirus, 
qui avait servi pour la fabrica- 
tion du plutonium utilisé pour 
l’expérience, avait été construit 
avec l’aide du Canada. Doutant 
du caractère « pacifique » de 
l'explosion, et craignant que 
l’Inde ne transmette un jour ses 
co nn ai s sances nucléaires à des 
pays qui n'auraient pas son agré- 
ment, le gouvernement d’Ottawa 
avait alors Interrompu le pro- 
gramme de coopération atomique 
avec New-Delhi. Un contrat por- 
tant sur des livraisons d’une 
valeur de 34 millions de dollars 
avait été annulé. L’Inde s'était 
alors tournée vers la France et 
la République fédérale allemande. 
Or M. Ivan Head. premier secré- 
taire et conseiller de M. Trudeau 
pour les affaires étrangères, vient 
de séjourner & New-Delhi, oû il 
a eu avec les conseillers directe 
de Mme Gandhi des entretiens 
au cours desquels les conditions 
de la reprise de la coopération 
atomique ont été examinées. Les 
firmes de Toronto et de Montréal, 
qui bénéficiaient des contrats 
passés avec llnde, exercent une 
forte pression sur le premier 
ministre canadien pour qu'il 
mette fin b l'embargo (i>. 

JEAN DE LA GUËRIY1ËRE. 

(1) Le ministre canadien de l 'éner- 
gie et des ressources naturelles. 
M. Donald MacRoiand, a cependant 
déclaré A Ottawa, A la fin du mois 
de décembre, que les livraisons 
d'équipements nucléaires A l’Inde 
restaient suspendues. 
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LE RAPPORT DE M. CHOU EN -LAI A L'ASSEMBLÉE NATIONALE CHINOISE 


Le parti propose au pays de parvenir à la fin du siècle «aux premiers rangs du inonde 


M. Cfaï Pengr-feL ministre des affaires 
étrangères jusqu'en novembre 1374. a été 
nommé secrétaire général du bureau du 
quatrième congrès national dn peuple, qui 
a tenu lundi 20 janvier ta première séance, 
le bureau a aussi nommé M- Ghiang Hua 


Pékin. — Le rapport lu le 

13 janvier par M. Chou En-lai 
sur les activités du gouvernement 
appartient aux traditions de l’As- 
semblée. Cette fols encore, le 
premier ministre était présent 
mais il venait de passer six mois 
dans un hôpital qu’il a regagné 
depuis lors. Pressentant peut-être 
qu’il s’agissait d’une de ses der- 
nières apparitions en public et 
pour le remercier du travail passé 
et des épreuves subies toutes ces 
dernières années, l’Assemblée a 
voté une espèce de motion de 
confiance, non nominative certes, 
mais dont le premier destinataire 
est évidemment M. Chou. Le 
gouvernement, affirme ia réso- 
lution du 17 janvier, € a obtenu, 
à travers la grande révolution 
culturelle prolétarienne et le 
mouvement de critique pi-Lin 
pi- Kong qui se développe actuel- 
lement dans l'ensemble du pays, 
des succès considérables doits les 
divers secteurs d'activité, tant sur 
le plan intérieur qu’extérieur ». 

Le rapport est pour 2 'essentiel 
consacré aux problèmes inté- 
rieurs. lesquels occupent les qua- 
tre cinquièmes du texte. Les 
premières pages réaffirment les 
objectifs poursuivis et atteints au 
cours de la décennie écoulée, sans 
apporter d’éléments vraiment 
nouveaux, si ce n’est quelques 
précisions chiffrées. C’est ainsi 


au posie de président de la Cour suprême. 
Ce professeur avait été attaqué pendant la 
révolution culturelle pour « déviation capi- 
taliste >. 

M. Chou En -lai a regagne son hôpital 

De notre correspondant 


de Pékin, où il a reçu lundi quatre person- 
nalités japonaises. Son rapport du 13 jan- 
vier au congrès national du peuple a été 
rendu public la même jour. La Chine se 
propose d’être « aux premiers rangs - des 
pays du monda avant la fin du siècle. 


Indochine 

RECRUDESCENCE 
DES INFILTRATIONS 
DE XHMERS ROUGES 
AUX ABORDS DE PHNOM-PENH 

Une source militaire républicaine 
a qualifié de « tris série a se s la 
situation an nord et an nord-ouest 
de Phnom- Peu h ; des renforts ont été 
envoyés pour protéger l’aéroport de 
Pecbentong. D’antre part, de petits 
groupes de Khmers rouges ont com- 
mencé à s’infiltrer an sud de la 
capitale entre le Mékong et le Bas- 
sac, A environ 1 kilomètre dn palais 
présidentiel et de l’ambassade des 
Etats-Unis. C’est la première fols 
depuis an sa que des éléments 
aimés révolutionnaires sont signalés 
aussi près de la capitale: Le Mékong 
demeurant cour , des navires chargés 
de riz viennent de quitter le Viet- 
nam dn Sud pour le port cambod- 
gien de Kompo .g-Som (l'ancien 
Slhano ufevüle) ; les céréales seront 
ensuite acheminées pas avion vers la 
capitale. 

An LAOS, la gauche poursuit son 
agitation dans les villes. Trois batail- 
lons sont envoyés a Ban-Ongbob, 
dans le sud, où a été déclenchée une 
campagne en faveur de l'application 
dn programme dn Pathet-Lao. Une 
telle campagne avait récemment été 
déclenchée à Thakhek. dans le sud 
également, mais ses dirigeants ont 
été arrêtés, et certains d’entre eu 
transférés dans une autre ville. 

An VIETNAM DU SUD, pour la 
première fols depuis plusieurs mois, 
de dnn combats ont lien près de 
Da-Nang. dans le nord du pays. 
L" aviation saigonnaise demeure très 
active sur l’ensemble du territoire. 

A PARIS, s’est tenu à la fin de 
la semaine dernière un séminaire 
organisé par l’Association interna- 
tionale des Juristes démocrates ; la 
résolution finale dresse une liste des 
points 60 r lesquels, selon elle, l’ac- 
cord de Paris a été violé par Wash- 
ington et Saigon. Elle affirme aussi : 
■ C’est pour assurer le respect des 
dispositions de l’accord de Paris que 
le bout commandement des forces 
armées populaires de libération du 
Vietnam dn Sud a, par ordre du 
15 octobre 1973, décidé de répondre 
par la violence A l'usage Illicite de 
la force par l’armée de Saigon, met- 
tant ainsi en œnvro son drôle de 
légitime défense. » A cette occasion 
a été lue une lettre envoyée par 
Mme Blnh, ministre des affaires 
étrangères dn G. R. P- 1 M. Graber. 
président de U Confédération helvé- 
tique et président de la conférence 
diplomatique sur le droit bnmanl- 
talre ; cette conférence doit se 
réunir A partir dn 3 février, à 
Genève. Le CAP. estime que «ra 
adhésion aux conventions de Genève 
de 1949 lui donne le droit d’y parti- 
ciper. Lors de la réunion de l’an 
passé, U candidat are du G.RJ*. avait 
été repoussée par trente-huit voix 
contre trente-sept. En revanche, le 
gouvernement de Saigon était pré- 
sent. Or, pour le G-KJP„ les «feu* 
adminis trations du Sud doivent être 
sot on pied d’égalité. — (A JJ. 
U. Pi, Rentre.) 


LE CENTRE DU ŸEBBE 
B0USS01S 

sera réouvert au public 
à partir du 20 janvier 75 r 
au 43, rue Caumartin, 
75009 PARIS. 260-33-25 


que près de dix mill ions de jeunes 
sont partis pour les régions ru- 
rales. 

Le corps du rapport, comme 
d'ailleurs l’essentiel de sa conclu- 
sion, traite des questions éco- 
nomiques. Le premier ministre 
s’y livre à d’audacieuses antici- 
pations économiques qui rappel- 
lent les grande® espérances du 
« bond en avant », quatorze ans 
plus tôt La Chine est satisfaire 
du rythme des progrès accomplis 
depuis dix ans, mais elle veut 
pour ainsi dire changer de 
braquet 

Depuis 1964, l’année de la der- 
nière session de l’Assemblée, la 
croissance économique a été 
rapide. Si l’on en croit les pour- 
centages avancés par M. Chou 
En-lai. la valeur globale de la 
production industrielle serait à 
présent à l’Indice 290, soit un 
triplement en dix ans (on peut 
rapprocher cette affirmation du 
doublement de la production In- 
dustrielle dont font état les textes 
officiels entre 1965 et 1972 1 . Faute 
de pouvoir juger sur des chiffres 
absolus, on retiendra néanmoins 
de ces pourcentages l’indication 
d’une croissance rapide et d’une 
transformation en profondeur 
d’un appareil productif arriéré. 
Certains secteurs se sont distin- 
gués au cours de cette décennie 
par leur rythme de croissance : 
pétrole, indice 750; électricité, 
indice 300; engrais chimiques, 
indice 430; tracteurs, indice 620. 
Dans les branches déjà dévelop- 
pées en 1964. la progression est 
moins vive ; acier, indice 220; 
charbon. 191; filés de coton, 185. 

L'indépendance économique 

La conclusion qu’en tire le pre- 
mier ministre est que la révolu- 
tion culturelle n’a pas eu sur la 
production les effets négatifs an- 
noncés par « les réactionnaires de 
l'intérieur comme de l'extérieur ». 
Pourtant, la Chine veut faire 
mieux et port? ses ambitions 
beaucoup plus haut que ses diri- 
geants ne le laissaient croire ré- 
cemment encore. 

Le gouvernement et le parti 
proposent au pays une espèce de 
contrat pour parvenir à la fin du 
siècle « aux premiers rangs du 
monde ». On a dit pendant long- 
temps ici qu'il faudrait environ un 
demi-siècle pour rattraper les 
pays avancés ; le délai aujour- 
d’hui est réduit de moitié. Le rap- 
port donne quelques indications 
sur la voie à suivre. 

L'assemblée nationale, en 1964, 
est-il révélé, s’était proposée la 
construction, pour 1980. d’un 


« système d'économie nationale 
relativement indépendant et rela- 
tivement complet ». n s'agit 
maintenant « d’accomplir avant 
1980 la première phase envisa- 
gée ». 

On peut estimer que cette 
relative indépendance suppose un 
accroissement sensible de ln pro- 
duction céréalière — 100 millions 
de tonnes ou plus — et des ré- 
serves de grains beaucoup plus 
importantes qu 'aujourd'hui, un 
renforcement de la recherche 
technique, en particulier dans les 
secteurs de pointe, toute une 
gamme d’usines pour supprimer 
les importations inutiles et un 
réseau plus complet d’industries 
mécaniques. Pour arriver à ce 
résultat, il va falloir parvenir 
avant la fm de l’année aux objec- 
tifs du quatrième plan quinquen- 
nal et continuer sur la lancée les 
années suivantes. 

Le gouvernement annonce qu'il 
va élaborer un plan de dix ans 
«1975-1985» qui recouvrira deux 
plans quinquennaux et des pians 
annuels. Pour cela, il faut que 
tout le pays se mette à la plani- 
fication, des ministères aux équi- 
pes de production villageoises.^ 
l'equivalent de nos hameaux. On' 
comprend maintenant- la signifi- 
cation des expériences de planifi- 
cation rurale tentées dans la ré- 
gion de Changhal. au distr.ct de 
Jiading île Monde du 21 janvier). 
Ces plans doivent permettre, par- 
delà le système relativement 
complet et indépendant prévu 
pour 1980. d'amorcer la perche 
vers la grande production mo- 
derne. 


Toujours dans la partie du rap- 
port consacrée à la situation 
locale. M. Chou En-lai a lancé 
un aopei pour qu’on n’attaque 
pas. dans la lutte interne, n’im- 
porte qu*. « n faut s'appuyer sur 
les masses afin de frapper la poi- 
gnée £ ennemis de classe avec 
sûreté, précision et fermeté, l’ac- 
cent devant être mis sur la pré- 
cision. » D’autre part, bien que 
le parti communiste détienne à 
présent le monopole de direction, 
il n’est pas question d’abandonner 
le principe du Front uni. Celui-ci, 
fondé sur l’alliance des ouvriers 
et des paysans, doit englober, 
précise Te rapport. « les partis 
et groupements démocratiques 
patriotiques. les personiUzUtés 
patriotes, les Chinois d’outre-mer 
patriotes et nos compatriotes de 
Hongkong et de Macao ». Le 
maintien de ce front uni est d’au- 
tant plus indispensable que le 
gouvernement lance dans le même 
rapport un appel aux militants 
de Taiwan pour qu'ils s’unissent 
au peuple chinois tout entier en 
vue d’œuvrer pour la libération 
de Taiwan et l’unification de la 
patrie. 

ALAIN BOUC. 


O RECTIFICATIF. — C’est par 
erreur que. dans nos éditions du 
21 janvier, nous avons écrit dans 
un titre que le P.C. chinois est 
n i'organe suprême dit pouvoir 
d'Etat ". En toit. ainsi que l’af- 
firme l'article 18 de la Constitu- 
tion. c'est l'Assemblée qui est 
« l'organe suprême du pouvoir 
d'E-at ». lequel toutefois se trouve 
« placé sous ia direction du parti 
communiste chinois » . 


Le premier ministre : l'Europe eri lé point îfiitâl 
de la rivalité des superpuissances - 


Pékin (AK P J. — Le premier 
ministre chinois, M. Chou En-lal, 
a adressé le 18 Janvier devant le 
Congrès national du peuple un 
tableau général de la situation de 
la Chine dans le monde et de 
sa situation intérieure, analysant 
notamment les rapports de force 
existant entre les a superpuis- 
sances ». 

Après avoir souligné que la 
« dispute acharnée » des Etats- 
Unis et de ÎTJJL&B. « aboutira un 
jour ou l'autre à «ne guerre mon- 
diale et que les peuples du monde 
doivent y être préparés », le pre- 
mier ministre chinois a déclaré 
que « le point focal de la rivalité 
des superpuissances est l'Europe ». 
« L'Union soviétique feinte à l'Est 
tout en attaquant à l'Ouest », 
a-t-il dit 

Voici les principaux points du 
discours du premier ministre : 


• LES RELATIONS 
SOVIETIQUES. 


smo- 


« Lee négociations sino - sovié- 
tiques sur les problèmes fronta- 
liers n’ont donné aucun résultat 
jusqu'à présent ». a-t-il déclaré, 
ajoutant : u LU J US K. parle à 
satiété de « traités vides de sens ». 
mais elle a refusé de signer 
l'accord de statu quo aux fron- 
tières et de prévention des heurts 
armés, proposé en 1969 par Pékin, 
accord qui incluait le non-recours 
à la force et la non-agression. » 

Soulignant que les controverses 
idéologiques « ne devaient pas 
entraver le maintien de relations 
étatiques normales entre la Chine 
et l’Union soviétique ». le premter 
ministre a dit : « Nous aimerions 
donner un conseil à la direction 
soviétique : vous feriez mieux de 
vous asseoir et de négocier hon- 
nêtement, pour résoudre ne 
serait-ce que quelques problèmes, 
et de mettre un terme à ce petit 
jeu trompeur. » 


(Publicité! 
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AU CACHEMIRE SOUS ADMINISTRATION INDIENNE 

New-Delhi confierait prochainement le pouvoir 
au cheikh Abdoullah, dirigeant autonomiste 


New-Delhi confierait le pouvoir 
dans l’Etat du Jammu-et-Cache- 
mire — la partie sous adminis- 
tration indienne de la province 
disputée avec le Pakistan — au 
chef des autonomistes locaux, le 
cheikh Abdoullah. Ce changement, 
pour ne pas dire revirement, dans 
la politique du gouvernement In- 
dien. est le résultat de conversa- 
tions « cruciales et décisives » qui 
se poursuivaient depuis deux ans 
entre émissaires du vieux diri- 
geant cacherairl et représentants 
de Mme Gandhi. L’accord d'en- 
semble. dont seules les grandes li- 
gnes sont pour le moment 
connues, a été confirmé, le lundi 
20 janvier, par le New York 
Times. 

L'Inde contrôle environ les deux 
tiers du territoire du Cachemire, 
notamment la « vallée heureuse », 
sa partie la moins pauvre, la plus 
peuplée et également, la plus au- 
thentiquement cachemirie. Depuis 
le premier conflit indo- pakista- 
nais de 1947. et ses prolongements 
diplomatiques en 1949. les deux 
parties sont séparées par une 
ligne de cesses -le-f eu. eD principe 
a surveillée » par des observateurs 
des Nations unies, et dont le der- 
nier conflit a légèrement modifié 
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le tracé. Au fond, le contentieux 
indo-pakistanais à propos du 
Cachemire est demeuré le même 
depuis vingt-cinq ans. malgré 
trois guerres. Le Pakistan sou- 
haite toujours, en vain, adminis- 
trer l’ensemble de la province & 
majorité musulmane, n va de soi 
que la perte, en 1971, de sa pro- 
vince orientale, devenue le Ban- 
gladesh. n’a fait qu'aviver cet es- 
poir. M Bhctto a demandé, en 
septembre dernier, qu’une consul- 
tation se tienne au Cachemire ; 
il a proposé à New- Delhi de rou- 
vrir le dossier de cette question. 
Les responsables indiens ne veu- 
lent pas en débattre avec les 
Pakistanais. Depuis de nombreu- 
ses années, ils cherchent à faire 
reconnaître de jure leur souve- 
raineté de fait sur le Sud -Cache- 
mire ; Us subordonnent même la 
reprise des relations diplomati- 
ques entre les deux pays. Inter- 
rompues depuis la guerre de 197L 
à une prise de position pakista- 
naise. en ce sens qui est, bien évi- 
demment. in concevable Refusant 
l’organisation du plébiscite sug- 
géré par les résolutions des 
Nations unies. l'Inde paraît se 
contenter du partage territorial 
actuel... sans renoncer à ses pré- 
tentions sur l'autre portion de la 
province. Selon les cartes indien- 
nes, celle-ci fait partie de l’Union. 

Un réaliste 

Suspecté d’activités sécession- 
nistes, dessaisi de la direction du 
gouvernement de Srinagar en 
1953 et incarcéré pendant une 
dizaine d’années par Nehru, le 
cheikh Abdoullah devait être à 
nouveau placé en résidence sur- 
veillée à New-Delhi, de Janvier 
1971 à juin 1373. par Mme Gan- 
dhi, afin que sa formation — le 
front pour un plébiscite — ne 
participe pas à des élections. 
Malgré l’ambiguité de certaines 
de ses attitudes. il s'est montré, 
ces dernières années, plutôt favo- 
rable à un régime d’autonomie 
interne qui maintiendrait le 
Cachemire à équidistance de 
l'Inde et du Pakistan. Mais, réa- 
liste. tenant compte du rapport 
de forces entre les deux pays, 

méfiant à l'égaxd d'nn Pakistan, 
qui a connu trop longtemps la 
loi martiale, et de M. Bhutto. 
parce qu'il a, notamment, maté 
I e s mouvements autonomistes 

danâ son propre pays, le cheikh 
Abdoullah s’est finalement rési- 
gné à accepter, comme l'y pous- 
saient avec une remarquable 
ténacité les Indiens. l’« accession 
finale et irréversible » du Cache- 
mire à l'Union. Ce faisant fl a 
renoncé à Tune de ses revendi- 
cations principales : un plébi- 
cite ; son parti, du moins sous 
son appellation actuelle, n’a 
donc plus - de raison d'être. 12 


serait dissous et absorbé par le 
Congrès, la formation de 
Mine Gandhi, prédominante au 
Parlement Indien et dans la 
quasi-totalité des Etats, y compris 
au Jammu - et - Cachemire, où 
elle détient déjà les trois quarts 
des sièges dans rassemblée locale. 
Le cheikh Abdoullah deviendrait 
le chef du Congrès à Srinagar 
et par la suite, celui du gouver- 
nement locaL Le balancier retour- 
nerait à ia position qu’il occu- 
pait avant 1953 ! 

On peut néanmoins se deman- 
der de quelle autonomie bénéfi- 
ciera le Jammu - et - Cachemire, 
où est actuellement appliqué un 
régime d’exception et où sont 
concentré» d'importants contin- 
gents de troupes indiennes dans 
la « vallée » et face à la Chine. 
New-Delhi n’entend pas laisser le 
pouvoir lui échapper dans cette 
région stratégique. 

Pour effacer quelque peu la 
mauvaise impression produite à 
l’étranger par l’annexion du Sik- 
Mm. J Inde a montré ces der- 
niers mois, au cours de pourpar- 
lers ou de négociations, avec les 
dirigeants du Népal et du Bhou- 
tan. qu’elle entendait maintenir 
son influence auprès des Etats- 
tampons frontaliers. La dernière 
en date des Initiatives Indiennes, 
si elle ne constitue pas tout & 
fait une surprise, soulèvera sans 
doute des protestations scandali- 
sées à Islamabad et quelques 
commentaires Ironiques de Pé kin. 
Le Pakistan n'avait-il pas, en 
septembre dernier, répondant en 
quelque sorte à l’association du 
SDcklm à l'Inde, annexé sans 
coup férir la minuscule princi- 
pauté du Hunza, dans le Nord- 
Cachemire? — G. V. 


• LES BE L ACTIONS 3INQ- 
. AMERICAINES 

M. Chou En-lKi a. noté rèxte- 
tenoe de « divergences fondamen- 
tales » entre la Chine rt te Etats- 
Unis, mais « grâce aux efforts 
conjugués de part et (Foutre, les 
relations sino-‘amiric<ànes se sont 
améliorées dans une certaine me- 
sure et les contacts entre les deux 
peuples se sont développés ou 
cours dps trois dernières années a, 
a-t-il déclaré. 

a Les relations entre -les deux 
pays pourront continuer à s'amé- 
liorer pourvu que les principes 
énoncés dans le. communiqué etno- 
américam de Chtmghai soient 
scrupuleusement -mis en appli- 
cation ». a ajouté Ai. Chou En-fef. 
(Le communiqué de Changhai, 
signé en février 1973 par le prési- 
dent Nixon et M. Cbûu En-lai. a 
amorcé le -processus- de- normali- 
sation des relations duo-améri- 
caines.) 

• LES PAYS INDUSTRIALISES 

A propos du a second monde », 
c'est-à-dire des pays industrialisés 
autres que te Etats-Unis et 
l’Union soviétique, le premier mi- 
nistre chinois a déclaré ; «Vous 
apportons notre soutien à la lutte 
menée par les pays et les peuples 
du second monde contre la main- 
mise, la menace et les vexations 
des super-puissances. Nous soute- 
nons les efforts que déploient les 
pays d’Europe occidentale pour 
s'unir dans cette lutte » 

Il a poursuivi à l’Intention de 
Tokyo : . . . 

« Nous sommes prêts à marrer. 
de concert avec le gouvernement 
et le peuple du Japon, pour res- 
serrer les rapports d’amttiè et de 
bon voisinage entre les deux pays, 
sur le base de la déclaration con- 
jointe sino- japonaise. » (Cette dé- 
claration avait été publiée en sep- 
tembre 1972 à l’issue de la visite 
en Chine du premier ministre 
nippon. M. Tanaka. qui permit la 
normalisation des relations sino- 
japonaises.) 

• LE TIERS-MONDE 

C’est le tiers-monde, a déclaré 
M. Chou En -lai. qui a constitue le 
force principale dans le combat 
contre le colonialisme, l'impéria- 
lisme et l'hégémonisme». 

« Nous appuyons avec fermeté 
les justes luttes menées par les 
peuples de Corée, du Vietnam, du 
Cambodge, du Laos, de Palestine 
et des pays arabes, ainsi que 
d’Afrique australe », a-t-il déclaré. 


« L'HUMANITÉ » : tes diri- 
geants chinois sèment la 
confusion et le fatalisme. 

L'Humanité écrit ce mardi 
21 janvier, à propos de la session 
de l’Assemblée nationale chi- 
noise : 

« Ainsi, une fois de plus, les 
dirigeants chinois s'efforcent 
d'introduire la confusion et le 
‘fatalisme parmi les peuples qui 
combattent tes interventions de 
l’impérialisme américain et 
luttent pour empêcher une guerre 
mondiale. 

» La confusion, en présentant 
VUnion soviétique comme une 
« superpuissance » au même titre 
que les Etats-Unis, ce que peuvent 
démentir non seulement les com- 
munistes et tous ceux qui suivent 
les efforts de VÜJLSS. pour 
empêcher un affrontement armé 
mondial mais aussi les peuples 
d’Indochine et ceux du Proche- 
Orient pour qui l’aide soviétique 
a été et est déterminante dans 
leur riposte à l’agression. Ces 
menaces d’intervention armée 
dans ces deux régions du monde 
viennent d'être formulées à 
Washington, et non à Moscou. 
Mais Pékin fait le silence là- 
dessus. 

» Le fatalisme, en présentant 
la guerre mondiale comme in- 
évitable, ce qui est faux et dan- 
gereux, car c’est un moyen de 
démobiliser l’opinion engagée 
dans la lutte pour la paix. » 

Le quotidien cite en conclusion 
ia déclaration adoptée en novem- 
bre I960 par 81 partis commu- 
nistes, dont le PD. Chino is, indi- 
quant que « la guerre mondiale 
peut être évitée ». 
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L'enquête est en 

Chine où les observations de 
rencontre peuvent être pins 
importantes que les interviewes 
organisées. Dans l'économie, le 
faible niveau de la productivité 
masque mal le sous-emploi 
maïs, après de coûteuses 
erreurs, l'agriculture se voit 
donner la place qu'elle aurait 
toujours dû avoir (. le Monde > 
dn SI janvier). 

La grande affaire pendant 
notre séjour, c’était naturellement 
pi- Lin pi-Komg : la critique de 
Lin Piao et de Confucius. On la 
mentionnait toujours, elle emplis- 
sait les colonnes des journaux, les 
murs des usines et des gares, les 
refrains d'un chant psalmodié par 
des enfants de quatre à cinq ans, 
assis en rond à deux pas du tem- 
ple du CIeL A 'l’exception de 
quelques-uns de ces bambins, qui 
semblaient y prendre un plaisir 
aussi vif que les nôtres à chan- 
ter : « Loup , y es-tu ? », la cam- 
pagne en cours ne semblait pas 
émouvoir les masses. L’ubiquité 
même du cr mouvement » sou- 
ligne son absence de vie. La base, 
les ouvriers et paysans, est cen- 
sée animer le mouvement et l’en- 
richir du jaillissement de sa 
spontanéité créatrice. A en juger 
par ce que nous avons vu, la 
création consiste, en fait, A repro- 
duire avec une calligraphie plus 
ou moins appliquée, les mêmes 
slogans, les mêmes éditoriaux du 
Quotidien du Peuple, les mfem» 
extraits de circulaires du parti ou 
autres documenta officiels. 

L’affaire est entièrement dan B 
la main du parti, qui porte la 
campagne à bout de bras, en 
détermine l’intensité et le rythme 
et en renouvelle (si l’on peut 
dire) les thèmes. Dans une usine 
de SI an. en réponse à une ques- 
tion Indiscrète que l'atmosphère 
plus détendue qu 'ailleurs m'avait 
incité à risquer, un de nos guides 
locaux m'a dit de la façon la plus 
nette que les slogans et récits 
Inscrits au tableau noir sous la 
rubrique pi-lin pi -Kong étaient 
rédigés par la section de la pro- 
pagande du comité révolution- 
naire (en fait, la direction de 
l’usine) qui les renouvelait régu- 
lièrement trois fois par mois. 

Si l'on passe sur l'amalgame 
classique entre la dernière ou 
l’avant-dernière victime de la 
lutte de clans (Lin Piao) et 
CmfucVüs, on peut reconnaître, à 
la campagne en cours, un carac- 
tère didactique. Didactiques, par 
exemple (en dépit du mani- 
chéisme des reconstructions histo- 
riques et philosophiques servies 
au peuple) sont l'exposé dans 
chaque usine de l’opposition entre 


II* — Pi-Un pi-Kong : dénoncer Confucius mais conserver les rites 


la doctrine des Légistes iFajia) et 
celle des disciples de Confucius 
(Rujin), ainsi que les récits bio- 
graphiques consacrés aux grands 
s Légistes » (ou prétendus tels) de 
l’histoire chinoise. Un grand nom- 
bre de Chinois sont mis a-îrod 
pour la première fois en contact 
avec un certain nombre de figu- 
res (au sens propre : les portraits 
des héros choisis par le parti 
trônent en haut des tableaux 
noirs ou des banderoles) et d’épi- 
sodes fameux de leur histoire 
nationale. 

Beaucoup plus significatif que 
ces menus progrès de 1 Instruc- 
tion serait, il va sans dire, l’effet 
libérateur de la campagne, si les 
conditions mêmes dans lesquelles 
elle est menée n'en atténuaient 
et altéraient la portée et si l'en- 
treprise ne visait à renforcer la 
domination des maîtres de l'heure 
ou les atouts d’une faction. 

Confucius a bon dos : il aurait 
sans doute autant de mal à se 
reconnaître dans mainte pra- 
tique et mentalité attribuées à 
son influence que dans la cari- 
cature que les communistes cam- 
pent de lui Mais précisément 
c'est ce Confucius-là qui importe, 
celui que les communistes trou- 
vent encore sur leur chemin, 
chaque fois ou presque qu'ils 
entreprennent d'accomplir quel- 
que chose. Ainsi entendu, une 
campagne qui combat Confu- 
cius va en gros dans le même 
sens que les mille et un slogans 
qu’on lit au détour des rues et 
qui vont de : «Donner de Vfm- 
portance aux hommes, rabaisser 
le s femmes, cette habitude que 
nous avons, U faut en changer» 
à « à faire progresser Vhugiène et 
la propreté, c’est renforcer son 
propre corps et le pays tout entier 
(ou bien la révolution ) ». Ce der- 
nier slogan, sous dix autres va- 
riantes, des banderoles le répé- 
taient de 20 en 20 mètres, sur 
certaines artères de la ville an- 
cienne de Loyang. 


par LUCIEN BIANCO 


rites. Mais l’empreinte du confu- 
cianisme est tellement plus pro- 
fonde que celle du maoïsme qu’il 
restera nécessaire de déconfucla- 
nlser la Chine, une fois la ' dé- 
monisation achevée. 

Avant d’être proclamée de façon 
officielle, celle-ci a commencé son 
chemin dans les cœurs et les 
esprits. Les Chinois de 1074, les 
jeunes en particulier, ne sont plus 
ceux, de 1966. Les péripéties de la 
révolution culturelle et son épi- 
logue de 1971 (la « trahison » du 
dauphin choisi par Mao) n'ont 
sons doute pas manqué de ren- 
forcer les rangs des sceptiques et 
des blasés. On est, évidemment, 
d'autant moins fondé A parler au 
nom des passants qu'ils se gar- 
dent bien de se confier aux étran- 
gers. On a cependant l’impression 
qu’ils « voient » les slogans poli- 
tiques et idéologiques qui ornent 
ou enlaidissent leurs places pu- 
bliques, leurs magasins ou leurs 


lieux de travail, à peu près comme 
nous « voyons ■» la publicité dans 
les couloirs du métro A sis heures 
du soir. Ou leur parie de lutte et 
d'union, eux parlent de bonne 
chère et de leur famille. 

Au dire des réfugiés de 
Hongkong. U arrive cependant 
que des « Chinois du continent a 
mentionnent la campagne de 
critique de Lin piao et Confucius 
ailleurs qu’en service commandé 
et hors de la présence d'un cadre 
ou d'une oreille indiscrète. Us 
s'amusent alors d'un Jeu de mots 
que la transcription rend mal 
i « pf-Lin pi-Kong pigu » ou, selon 
un autre système de transcription. 
« pl-Liu p’i K’ung p'i-fcu »). ce 
qui revient à parodier Queneau 
sans le savoir en couronnant la 
docte critique de lin Piao et 
Confucius de l'interjection- 
refrain A laquelle Zazle a donné 
ses lettres de noblesse littéraires 
(encore le métro*. 


Le modèle soviétique 


Refuser un affranchissement 
du confucianisme qui passe, 
comme c'est le cas, par un asser- 
vissement au maoïsme serait, me 
semble-t-il. faire trop d’honneur 
A la pensée - maotsetoung. 
Certes, le conformisme culturel 
est encore plus présent que dans 
le passé et il semble A première 
vue presque impossible d’y échap- 
per : la nouvelle orthodoxie pro- 
longe et aggrave l'ancienne, tout 
en en prenant le contre-pied. 
On dénonce le confucianisme 
en prenant soin de conserver les 
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La dernière des questions dont 
on ne peut jamais se délivrer, 
c’est bien sûr : en quoi le régime 
politique de la Chine populaire 
diffère-t-E de celui de TO JLSB. ? 
Pour la période antérieure à la 
révolution culturelle, la question 
est moins sacrilège qu'il n'y pa- 
rait, puisque Mao lui-même & 
redouté alors une évolution (une 
« dégénérescence ») parallèle à 
celle des « révisionnistes.» et que 
le sacrilège se définit en appré- 
ciant non pas le jugement que 
l’on émet, mais sa conformité 
avec le contenu des oracles du 
moment. Disons, pour aller vite, 
que le régime autoritaire et cen- 
tralisé. les hiérarchies parallèles 
de l’Etat et du parti, le monopole 
de fait du parti reproduisaient à 
s’y méprendre le modèle soviéti- 
que, mais que dès cette époque le 
rôle important dévolu aux « mou- 
vements > ou campagnes d’opi- 
nion, ainsi qu'à la persuasion (an 
détriment de la contrainte) don- 
nait ou ambitionnait de donner 
un caractère plus public et plus 
intériorisé A la variante chinoise. 

Depuis la révolution culturelle, 
on s’est A la fols éloigné et d'une 
certaine manière rapproché du 
modèle soviétique Eloigné, parce 
qu’on a proclamé sa différence 
à la face du monde et surtout 
parce que quelques réformes et 
des souvenirs tdvaces (cadres et 
masses savent désormais que l'au- 
torité des premiers n’est pas im- 
muable) ont tout de même sur- 
vécu à la reprise en main qui a 
suivi la révolution culturelle. Rap- 
proché, parce que les gouvernés 

— et ici je procède moins d’une 
analyse que dUn pari sur l'avenir 

— ont pu accomplir, A la faveur 
d’une expérience traumatisa nue 
et décevante, un pas de géant dans 
la voie de la dépolitisation qui 
caractérise aujourd'hui les masses 
soviétiques. Quant aux dirigeants, 
ü y a fort à parler que beaucoup 
d'entre eux se disent m petto (et 
prendront le risque de confier A 
leurs collègues, une fois Mao dis- 


paru) que les voies explorées au 
cours de la révolution culturelle 
sont sans issue ou débouchent sur 
□ne alternative (l'armée ou 
l'anarchie) pire que le mal au- 
quel on voulait porter remède. 
Point de vue de gouvernant sans 
doute — mais qui d'autre est en 
situation d'exprimer et a fortiori 
de faire prévaloir son avis dans 
la Chine dite populaire ? Au plus 
un petit nombre d’hommes (ou 
de clans aux effectifs réduits), 
qui peuvent fort hien considérer 
qu'à défaut d’être exaltante, la 
voie soviétique a pour elle une 
vertu inestimable : la durée. 

J’accentue et schématise ici la 
dichotomie entre masses et diri- 
geants, puisqu'une partie de ce 
que pensent les masses parvient 
par divers «»"«."» dont les 
conversations entre cadres de dif- 
férents échelons, à la connais- 
sance des dirigeants, et que 
ceux-ci en tiennent compte, au 
même titre que des besoins objec- 
tifs des masses, dans leurs déci- 
sions. Mais c'est également le cas 
en Russie : aucun des deux régi- 
mes n'est une tyrannie pure et 
simple. 

Cette similitude doit-elle nous 
suffire? C-'est poser fl priori la 
référence soviétique comme re- 
poussoir que de conclure comme 
je viens de le faire Implicite- 
ment : la cause est entendue dès 
lors que.ee n’est pas mieux qu'en 
Russie, il est sans doute, de Pra- 
gue à Vladivostok, des millions 
d'hommes hostiles au régime sous 
lequel Ils vivent pour se féliciter, 
et pas seulement pour des raisons 
matérielles, de ne pas vivre « sous 
Mao ». 

Toute cornpaiaison des sys- 
tèmes pénitentiaires et du travail 
forcé, par exemple, n'a aucun sens 
sans une mise en garde préalable 
du genre : un caractère aussi 
trempé que Kouznetsov fl) lui- 
même n'aurait, dans un camp chi- 
nois. pu ni écrire l’admirable 
Journal d’un condamné à mort ni 


le faire passer A l’extérieur. Toute 
comparaison des opinions pu- 
bliques est vaine si l'on ne re- 
marque pas an départ qu'il est 
possible de rencontrer i Moscou 
des dissidents qui vous parlent A 
cœur ouvert, ou en Europe orien- 
tale des gens prêts à vous confier 
qu'ils détestent les Russes et 
leur propre régime, alors que la 
même chose — la critique des 
Russes exceptée — est inconce- 
vable en China 

Affirmer sans sourciller que 
le véritable débat politique se 
joue entre quelques dizaines d'in- 
dividus, groupés en plusieurs 
cliques ou coalitions de cliques, 
fait bon marché de l'originalité 
de la révolution chinoise, pro- 
clamée & l'envi par ses prêtres 
en Chine même et par ses évêques 
m partüms. H ne fait aucun 
doute que toutes les déclarations 
et directives diffusées par Pékin 
et tendant A encourager l’initia- 
tive et la participation des masses 
recouvrent autre chose qu'une 
simple opération de propagande. 
Elles expriment une inquiétude 
fondée (éprouvée au premier chef 
par Mao lui-même) et suscitent 
des gestes et tentatives de bonne 
volonté A ce double niveau — 
celui des intuitions et celui des 
intentions, — il y aurait mau- 
vaise grâce A contester l'origina- 
lité de la Chine populaire par 
rapport au précédent s talinien , 
d'une part. A la tradition bureau- 
cratique chinoise, d'autre part 

Mais enfin Mao, le tout pre- 
mier, refuserait de s'attarder long- 
temps A peser des bonnes 
intentions. Ce qu'il souhaite, ce 
qu'il a tenté parfois, est émou- 
vant. comme était émouvante la 
découverte tardive par Lénine de 
quelques-unes des tares du régime 
qu’il avait fondé; ce n'est guère 
plus convaincant que les pauvres 
remèdes avec lesquels un Lénine 
malade berçait son anxiété. La 
contradiction entre les tenues 
(« centralisme démocratique », dit 
celui-ci. organiser et orienter la 
« spontanéité des masses », recom- 
mande celui-là) a bien été réso- 
lue : au profit du premier des 
deux termes. 

Dès l'origine, dans les bases 
rurales du KJangsi, puis à Yenan, 
les émules chinois de Lénine ne 
s’étalent pas attachés à la solu- 
tion d'une contradiction théo- 
rique, mais A l'élaboration empi- 
rique d'un compromis instable. 
Ce compromis a fonctionné tant 
bien que mal, au prix de « recti- 
fications » périodiques inspirées 
par une écoute attentive des 
soucis et problèmes quotidiens des 
villageois, aussi longtemps que la 
nécessité de conserver l’appui des 
masses rurales pour survivre s'est 
imposée aux dirigeants et que les 
objectifs à court terme de ces 
derniers coïncidaient avec le 
souhait le plus cher des masses 
‘partager la terre, chasser les 
Japonais i. Depuis 1949 et surtout 
depuis la fin de la réforme 
agraire, les objectifs rce sont 
désormais ceux des planificateurs 
et ceux des producteurs) ont 
divergé, cependant qu’il devenait 
possible de perdre l’oreille et 
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l'écoute des masses sans risquer 
d’être aussitôt renversé. Mon 
impression est qu'on les a bel et 
bien perdues, qu'on a même lassé 
les masses en cherchant A les 
atteindre su moyen de campagnes 
périodiques, qui remettent en 
cause tout ce qu'on voudra, hor- 
mis la domination qu’eues su- 
bissent. 

m 

Proposant en guise de conclu- 
sion les hypothèses personnelles 
d’un observateur, je dirai que les 
innovations maoïstes sont d’abord 
le signe d'un échec, d’un mau- 
vais fonctionnement du système. 
Les inquiétudes de Mao sont mille 
fois justifiées, ce sont res demi- 
remèdes (même lorsqu'ils com- 
portent un ébranlement aussi 
risqué que la révolution cultu- 
relle) qui sont inopérants. La 
logique du système l'emporte sut 
les velléités réformatrices d'un 
chef plus sensible au signe que 
ses cousins dn Nord (le Grand 
Educateur est capable de faire 
seul une partie de sa propre édu- 
cation. c'est un autodidacte sans 
pareil). Le maoïsme ne résout pas 
les contradictions du léninisme, il 
les expose. 

Ce n’est pas une raison suffi- 
sante pour imaginer une autre 
logique qui serait seule capable 
de rendre compte de Taitèritè 
chinoise. Bien des critiques diri- 
gées par la révolution chinoise 
contre celle qui a fourni & la 
génération de nos pères sa ration 
d’espoir font mouche et boome- 
rang. Continuer à parer la cadette 
des vertus dont on a dépouillé 
l'aînée n'avance & rien, ou plus 
exactement retarde la marche des 


hommes. 


PIN 


(1) Condamné à mort k Leningrad, 
en 1970. pour avoir tenté de détour- 
ner un avion afin de quitter 
mA83. puis gradé. 
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le gouvernement adopte le principe FAUTE DE DIX NEUF MILLE signatures 


de l’anicité syndicale 


Lisbonne (AJ'J’., Reuter. A JP.). 
— Le projet de loi consacrant le 
principe de l'unicité syndicale a 
été approuvé à la majorité dans 
ses généralités par le conseil des 
ministres, lundi soir 20 janvier. 
Le conseil des ministres devait 
reprendre mardi la discussion en 
détail d'un projet oui a provoqué 
de très vives controverses entre 
les partis de la coalition gouver- 
nementale. 

H semble que les dispositions 
finales seront suffisamment sou- 
pies pour donner satisfaction aux 
exigences libérales des socialistes 
et des démocrates populaires du 
FPJD. de M. S à. Cameiro. On 
avait pu craindre. la semaine 
dernière, un rupture de la solida- 
rité gouvernementale et des 
démissions des ministres appar- 
tenant aux partis socialiste et 
démocrate populaire. 

Avant le conseil des ministres 
de lundi, le général Vasca Gon- 
çalves, chef du gouvernement, 
avait reçu séparément MM. Mario 
Soares. socialiste, ministre des 
affaires étrangères : Salaradc* 
Zenfta. socialiste, ministre de la 
justice : Magalhaes Mo ta. démo- 
crate populaire, ministre d'Etat. 
Hans une déclaration faite à la 
presse lundi soir, les trois minis- 
tres ont précisé qu'ils restaient 
au gouvernement. Le capitaine 
Costa Martins, ministre du tra- 
vail, a confirmé de son câtè que 
la. coalition gouvernementale était 
préservée. Le parti socialiste et 
le PJ?JD. sont en faveur du plu- 
ralisme syndical. Le parti com- 
muniste et le Mouvement démo- 
cratique portugais iM.DJP.l sont 
pour une confédération syndicale 
unique. Us ont reçu le soutien 
capital du Mouvement des forces 
années, mais l'éoiscopat portugais 
s'est en revanche aligné sur les 
positions des adversaires de 
l 'unité syndicale. 


motif de préoccupation pour lez 
catholiques portugais». L’épisco- 
p*t déplore des prises de position 
d'organismes publics a visant à 
écarter V Eglise de certains sec- 
teurs d'activité, tels que celui de 
l'éducation ». où. selon J 'épiscopat, 
s l’Eglise a le droit et le devoir 
d'être activement présente ». 

Les évêques portugais dénon- 
cent. d’autre part, tous ceux qui. 
use présentant comme prêtres, 
théologiens, reliqlettx ou simples 
chrétiens, profitent du climat de 
liberté irresponsable qui règne 
dans certains secteurs de l'infor- 
7 nation pour répandre des idées 
contraires à la pensée de l’Eglise a. 

En conclusion, le conseil perma- 
nent de l'épiscopat portugais lance 
un appel à tous les chrétiens pour 
que, « dociles à l'enseignement (tu 
Christ , iLs résistent à la tentation 
des critiques destructrices et se 
donnent la main dans un esprit de 
foi et de concorde fraternelle a. 


Le référendum sur le financement des partis 
n'aura pas lien 


M. Wilson entretient le < suspense » 
sur l'éventualité d'un référendun^enrow 


De notre correspondant 


De notre correspondant 


Rome. — Le parti libéral, qui était 
appuyé par les monarchistes et les 
radicaux, n'a pas réussi à provoquer 
un rètérendjm sur le financement des 
partis politiques. Il a bien recueilli, 
dans les délais prévus, plus d'un 
demi-million de signatures, mais 
seules quatre cent quatre-vingt-un 
mille sa sont révélées valides. Refu- 
sant de s’avouer vaincus, les orga- 
nisateurs reprendront leur bâton de 
pèlerin pour al J Br J nourrir de nou- 
velles listes en vue d' - assainir 
l'Italie 


Un revers des communistes 
à une élection syndicale 


Le conseil permanent de l'épis- 
copat a dénoncé, d'autre part, 
dans un communiqué diffusé lundi, 
o certaines manifestations d'anti~ 
cléricalisme ». ainsi que certains 
faits « qui constituent un sérieux 


Les communistes ont cependant 
subi un revers significatif le week- 
end dernier. Une liste conduite 
par M. Adelino Gonçalves. com- 
muniste. ancien ministre du tra- 
vail du gouvernement Pal ma Car- 
los. a été battue aux élections 
syndicales des employés de ban- 
que de Porto par une liste opposée 1 
au projet de loi communiste. 

Enfin le conseil supérieur du 
Mouvement des forces armées a I 
publié lundi un communiqué dans 1 
lequel il affirme que le MF. A. 
ft assurera la réalisation eT In léga- 
lité des élections a la Consti- 
tuante n. i le Monde du 21 jan- 
vier». Le communiqué condamne 
«les initiatives de tontes ;.>>r/es 
qui mettent en doute ou en ques- 
tion leur déroulement selon 
certaines indications. le parti 
communiste ne serait pas hostile 
a un ajournement des élections. 
Le P.C.P. estime que Jes élections 
ne « seront pas vraiment libres 
dans certaines régions a. 


La raison de celle bataille est 
simple : - Le pays Traverse une crise 
très grave, politique et économique, 
il manque des logements, des écoles, 
des hôpitaux... Et f£(a( offre des 
dizaines de milliards aux partis poli- 
tiques. associations non recon- 
nues. - (1 *3Ut donc abroger • ce.'re 
loi scandaleuse *. affirment Jes libe- 
raux qui recueillent, d'autre part, des 
signatures nour une proposition de 
loi d'initiative populaire sur • la 
moralisation de la vie publique ». 

C'est pourtant dans le but d9 
* moraliser qu* le financement des 
parfis avait été décidé, en mai 1974. 
par 96 “/a des députés (seuls les libé- 
raux s'y étaient opposés), les der- 
nière publics devaient éviter les sub- 
ventions en sous-main accordées aux 
formations politiques par des entre- 
prises diwer~.es e! pour des motifs 
inavouables, il nen a rien e!e. 
comme on peut l'imaginer. L' « arro- 
sage • reste, dans bien des cas, un 
poste habituel des investissements. 
La seule hésitation des députés por- 
tait -;ur le financement du Mouvement 
social italien <nêo-fescisfe) Qui devait 
recevoir, en 1974. plus de 4.5 mil- 
liards de lires (31.5 millions de 
Irancs), soit autant que les liberaux 


et lés républicains réunis. Les démo* 
c'a tas chrétiens oî les communistes 1 
se sont taillé la part du lion avec, 
respectivement, 16.S milliards et , 
10.7 milliards de lires. 

Gaspillage ? Nombre d’Italiens, In- 
fluences par des slogans de type 
poujadiste. en sont convaincus. Les 
mêmes, pourtant, seraient surpris 
d'apprendre que l'organisation d’un j 
référendum revient à 30 milliards de 
lires, sans compter les quelques cen- 
taines de millions nécessaires pour 
recueillir les signatures. 

Les principaux partis politiques ont . 
appris avec soulagement l'échec de 
ce projet de référendum. Ils se 
voyaient assez mal en train de ! 
mobiliser les électeurs en faveur 1 
d'une distribution des deniers pu- 1 
biles à des organisations qui ont j 
mauvaise presse dans le pays. Le 
•< non « au financement — ils Ton! 
bien senti — était chez beaucoup 
d'italiens un * non » aux partis. En 
breront-ils la leçon 7 Déjà, ce projet 
de référendum a conduit certains 
hemmes politiques à reconnaître les 
défauts de la loi de mal 1974. ils se 
■sont également aperçus qu’avec les 
moyens modernes de communication 
la collecte d'un demi-million de signa- 
tures est. somme toute, assez facile. 
Que les radicaux aient déjà échoué 
sept ou huit fois (sur des thèmes 
aussi variés que l'objection de cons- 
cience ou la reforme du concordat) 
r'emaèche pas un groupe bien struc- 
turé et au portefeuille bien garni d’or- 
ganiser un référendum. Le législateur 
peut toujours, bien sûr, modifier la 
loi visée avant le début de la consul- 
tation. C'est d'ailleure ce qui était 
envisagé par certains partis poli- 
tiques si le projet des libéraux avait 
réussi. 

ROBERT SOLE. 


Londres. — La presse londonienne 
s’est faite ose jours-d l’écho de ru- 
meurs selon lesquelles M. Wilson 
songerait à préparer sa retraite en 
se laissant nommer à la téta du 
« grand collège » d'Oxford. En fait, 
le premier ministre travailliste semble 
plutôt soucieux de ravir au cinéaste 
Alfred Hitchcock le titre de • roi du 
suspense ». Il vient en tout cas de 
parler d'abondance du Marché com- 
mun. dont H a analysé à peu prés 
tous lee problèmes sans jamais lais- 
ser entrevoir à aucun moment sa 
propre opinion sur le sujet 
M. Wilson, qui a pris la parole 
lundi 20 janvier devant les rédac- 
teurs en chef de fa pressa londo- 
nienne, n'a même pas dit quelle sera 
la forme de la - consultation popu- 
laire » promise aux Britanniques pour 
décider si leur pays reste dans la 
Communauté ou la quitte. Certes, Il 
a encouragé les spéculations en di- 
sant que beaucoup de citoyens atten- 
daient un référendum. Pour marquer 
un point aux dépens des conserva- 
teurs. Il a môme ajouté qu'il est dif- 
ficile d'organiser des élections géné- 
rales * quand II n'y a pas d’opposi- 
tion m. En fin de compte, toutefois, 
les auditeurs du premier ministre ne 
sont pas plus renseignés sur les 
projets du gouvernement Tout au 
plus M. Wilson a-t-il Indiqué que, à 
son avis, le peuple devrait se voir 
poser une question simple. A laquelle 
il s'agirait de répondre par oui ou 
par non. Auparavant, toutefois. Il res- 
terait à savoir si la - renégociation » 
se terminera de façon satisfaisante. 
Où en sont les choses à cet égard 7 
Des - progrès substantiels » auraient 
été réalisés dans certains domaines 
importants, comme celui du budget 
communautaire. Lee problèmes se- 


niant devenus plus faciles A résoudra 
dans d’autres M 0 taurè.~Mata B fau- 
drait encore atUHMfré dea ooowwhms 

européennes en ce qui concerne la 

politique agricole, je oomroerc* avec 
fa Commom w lth. les droit» du 
Parlement britannique ainsi que ti» 
contrôle dea aidas lég/onofes. 


Toutes - ces incertitudes . explique. 
relent, selon M. MOteon, que Je cabi- 
net n’ait pas encore discuté ta pro- 
cédure par laquelle le peuple bri- 
tannique sera consulté. A cet égard, 
U conviendrait, entre autres choses, 
de savoir si Jes rotoistree seront libres 
de mener leur propre campagne ou 
«Ils seront liés paf une décision- col- 
lective. Le gouvernement devra «sfr 
aussi s'R est: possible de .oontrûier 
les méthodes de propagande et les 
dépenses engagées- dans l’un et 
rautre camp. 

M. Wilson s'est contenté d’effleurer 
les problèmes les phw sérieux qu'un 
référendum sur F Europe pourrait po- 
ser pour revenir de (a vie politique en 
Grande-Bretagne. Les vofic seraient- 
elles décomptées dans chaque cir> 
conscription parlementaire ? Cette so- 
lution placerait lee députés dans un 
embarras considérable si leur propre 
opinion n'ôtalt pas- soutenue par 
leurs électeurs. Oevralt-on totaliser 
les voix sur une base régionale ? Les 
risques seraient alors dé voir l'Ecosse 
se prononcer contre l'appartenance 
au Marché commun alors que l'Angle- 
terre y serait favorable. Autrement dit, 
l'Issue d'un référendum ne menace 
pas seulement l'unité du Labour Party 
â laquelle M. Wilson est profondé- 
ment attaché, mais la cohérence d'un 
royaume qui pourrait apparaître pro- 
fondément « désuni ». 


JEAN WETZ. 


y:^vy„ •- . 


Chypre 

M. Kissinger met en garde Nicosie 
contre l’extension 



des manifestations antiaméricaines 


(Correspondance) 


Nicosie. — Le président Maka- 
rius est intervenu en personne, 
lundi 20 Janvier, pour calmar les 
manifestants qui, pour la troi- 
sième journée consécutive, étaient 
descendus dans la rue afin d'ex- 
primer leur hostilité à la décision 
britannique d'évacuer les Chy- 
priotes turcs réfugiés dans la 
base anglaisa d’Alcrotirl. Répon- 
dant aux cris de la foule qui 
scandait : «Af aJtarios, va à Mos- 
cou I », l’ethnarque a déclaré : 
a Je suis prêt à me rendre n'im- 
porte où si cela peut servir d la 
juste c mue des Orées de Chypre. 
Nous acceptons l'aide de tout 
pays prêt à nous l’accorder. » Le 
chef de l’Etat chypriote a affirmé 
qu'il n’accepterait Jamais une 
situation de fait- Le statut des 
bases britanniques, a-t-11 dit, sera 
réexaminé par le gouvernement, 
qui décidera des mesures à 
prendre. 


une partition de type géographi- 
que qu'elle considérerait comme 
un prélude A un partage pur 
et simple de lUe. Elie serait par 
contre favorable, tout comme 
Mgr Makari o s, à une fédération 
de plusieurs cantons. 


Grèce 


i’ancibi pressent 

PAPADOPOULOS 
A LA PRISON KORYDAILOS 


« Ce n'est pas la peine de brû- \ 
1er Akrottri, a-t-il crié aux mani- ! 
lestants, il vaudrait mieux que I 
les Anglais V évacuent, s \ 


lOOO questions de vente 
seront résolues au Salon 


Avant l'intervention du présl- 1 
dent de la République, la police 
avait tenté de disperser à coups 
de matraque et avec des grenades 
lacrymogène les manifestants 
qui s'étalent massés devant le 
centre culturel américain. Ces 
derniers étaient parvenus cepen- 
dant à hisser sur le bâtiment les 
drapeaux grec et chypriote. Ils 
avaient également effacé l'ins- 
cription American Centex, pour 
la remplacer par l'inscription en 
grec Bibliothèque Panlkos- 
Dimitrlou, du nom de l'adoles- 
cent écrasé par un char britan- 
nique devant Akrotiri lors d'une 
manifestation vendredi dernier. 


Athènes fAJPJ*.) — Le pré- 
sident déchu Georges : Papa- 
dopoulos et ses quatre compa- 
gnons coauteurs du coup d’Etat 
militaire du 21 avril 1967, dent 
l'Internement administratif venait 
d'être transformé en détention 
préventive par un mandat d’arrêt 1 
pour haute trahison, ont quitté 
le lundi 20 Janvier l'hôtel Cai> 
thea de ltte de Kea où Us rési- 
daient depuis trois mois. 


Les cinq de Kea, MM. Pa- 
padopoulos, P&ttakos, Makasrezos. 
Lad as et Roufogalis, ont été 
conduits tout d’abord à l’Ecole des 
cadets de la marine au Plrée. et 
de là à la prison EqxydaIlo& 

C’est dans cette prison, d’où 
l’on a évacué les détenus de droit 
commun, qu’a été incarcéré le 
14 Janvier dernier l'ancien chef 
de la police militaire Dimitol 
lo&nuldès. accusé également de 
haute trahison. 


V ; -P 9 V'b'.^ avoir dé : .b'. 

rn.ei lieu rfy dèerf.Si v^ 

Dusseldorf que vous les ;f rouveréz.. ÈURGSHOR;-' • 
75, unq '.'source. Inépuisable de:.su 9 ges.Hbn^'ppu;r 


moderniser Yolte. magasin, le. rendre pi 


iif, ■plus. .rentable,. ptùs sympathique, et humain, b 
vtes'feh trép pbes au r plan ifrfn t, 'çd nsfrbisent ël.b;Y 
eq üi'pent -lès' magasi ns. de demâi rfrfq*poserqnt. 


Vous Y'Vérrézdqut.'lê'^dféqëbq'bhfôqltfë^7^'T-- 
Jes"' ventés, bu : même, parfois,- (es : réyqfutibntve rf V g 
co n sfr u cti on d e ’ ma g d si n si, i ratajl dfîp nsrf rigo f if irfv.v 
ques <Sî de stockage, PLV;.-systprhes^dfo.rqqriis,ati6n 
Les commerçants, a rch iterfés'xsprfc) al isfës ën-mdrke- 
rfing ef.-en rfj b If cité. qui. iront/ à Dusseldorf en V/ - _ 
sa u ro n ï d a va n toge. Câo-fc yVenconfrer^nh (es. - 
-exposants 'inrern'at'iônGux-jddrfers.de Idtpfrftëssiom 


Les manifestations continuaient 
de plus belle lorsque MM Clértdès 
et Denktash se sont réunis au 
Ledra Palace pour une nouvelle 
I séance de travail, au cours de 
laquelle Ils ont discuté de la 
remise en service éventuel de 
l'aérodrome International de 
Nicosie 


R. D. A. 


M. OSKAR FISCHER 
DEVIENT MINISTRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Les Foires de Düsseldorf: un tremplin pour vos affaires! 


Coupen-réponse EUROSHOP 

□ Veuillez m’adresser des renseignements complémentaires Nom_ 


□ Veuillez m'envoyer le catalogue EUROSHOP” 75 - ouvrage de 
référence pour mieux vendre, au prix de DM 6,- (port exdu ) 


Renseignements : Chambre Officielle Franco-Allemande 

de Commerce et d’industrie Service Foires et Expositions 

48, rue de la Bienfaisance 75 008 - PARIS, Téî. 522.14.18 et 522.0L46 Raison soaafe 


Tard dans l'après-midi, le porte- 
parole du gouvernement chypriote 
a déclaré que le chargé d'affaires 
des Etats- O nia à Nicosie avait 
remis samedi à M. Christofidès, 
ministre des affaires étrangères 
de me, un message de M. Henry 
Kissinger. Dans ce texte, le se- 
crétaire d’Etat américain lance un 
: avertissement : si l'un des mem- 
I bres de l'ambassade américaine 
est blessé, les Etats-Unis retire- 
ront leur ambassade de l'ile et 
cesseront de faciliter les né- 
gociations intexcommunautaires. 
AL Chris tofidès a répondu que le 
gouvernement chypriote avait- 
fait tout son possible pour proté- 
ger les- membres de l'ambassade 
américaine et qu'il continuerait 
à agir de infime. 

Le porte-parole du gouverne- 
ment a d'autre part déclaré que 
VU JR, -S -S. avait remis une note 
diplomatique à la Turquie, la 
Grèce, l’Angleterre et les Etats- 
Unis pour préciser la position 
soviétique dans le conflit chy- 
priote. L’UÜS.S. s'opposerait à 


Berlin {AJFJ>.}. — M. Otto 
w Inzer, ministre est-allemand des 
affaires étrangères depuis 1965. a 
cessé, pour raisons de santé et 
à sa demande, d’assumer ses 
fonctions, précise un communi- 
qué remis, lundi 20 janvier, aux 
correspondants étrangers à Berlin. 
U est remplacé par M. Osfcar 
Fischer qui, en qualité de vice- 
ministre. assurait l’intérim de 
M. Wlnzer. 


[M, winwr. né en 1902. fut tout 
d'abord ouvrier typographe, il ad- 
héra en 1010 au P.C. allemand et, 
après 1933, émigra en France, OOX 
Para-Boa et en Revenu en 

Allemagne avec M. Utbriciit, U fut 
cher du secrétariat du président 
Plecfc puis, en 1865. no vit confier 
•«e affairas étrangères.] 
fM. Dakar F tacher est né le 
19 mars 1923. F Lia d'ouvrier. 11 reçut 
une formation supérieure. Après 
avoir mené, de 19M à 19SS, diverses 
fonctions au eeln des Jeunes»» 
communistes. U entra au ministère 
des affairas étrangères. OA U fat 
nommé vice-ministre eu 10T3. 
U. Fischer est membre du comité 
central du Parti socialiste unifié 
depuis 1871.1 
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AMÉRIQUES 


Brésil 


Les journaux utilisent fimidemenl 
la liberté retrouvée 

De notre correspondant 


Etats-Unis 


Brasilia. — A quoi sert la cen- 
sura sur ia presse ? Réponse Pu 
gouvernement brésilien : à rien. 
Ou plutôt i rendre V adminis- 
tration Irresponsable, A cacher 
aux dirigeante les réalités du 
pays. On sait quelle conclusion 
Brasilia a tirée de cette vérité 
élémentaire : les censeurs ont 
quitté, le 3 lanviar dernier, les 
locaux du principal Journal bré- 
silien, O Esfado de Sao Paulo 
Ile Monde du 16 janvier). Les 
autres quotidiens ne reçoivent 
plus aucune « directive ». Reste 
à libéraliser le régime de la 
radio et de la télévision et à 
desserrer l'étreinte sur les acti- 
vités culturelles. 

Jusqu'à la Un de 1968, ta 
presse avait bénéficié de beau- 
coup de liberté, certains disent 
d'une grande licence, puisque la 
loi sur la presse protège très 
peu les particuliers contre les 
risques de diffamation. D’abord 
réduit, le nombre des sujets 
tabous c'avait cassé d'augmenter 
sous le gouvernement Med ici : 
aux moments les plus durs de 
la répression, Il était devenu 
Impossible de publier quoi que 
ce soit des déclarations de cer- 
tains évêques, de mentionner les 
crimes contre les Indiens, les 
révoltes paysannes, le s revendi- 
cations étudiantes et naturel- 
lement des disparitions de pri- 
sonniers politiques. Dans des 
discours tou jours très remarqués, 
certains chats militaires justi- 
h aient rétoullement du cinéma 
ou de la » toison en établissant 
un lien entre le sexe et la 
» subversion »... 


Aujourd'hui, le conseiller pour 
la presse du général Emesto 
Gelsel, M. Humbarto Esmeraldo 
Barreto, reconnaît que « si le 
gouvernement veut agir avec 
efficacité, personne ne doit être 
à l’abri des critiques ». il avoue 
que sa plus grande surprise, 
depuis qu'il a assumé ses lonc- 
tlona, le 16 mars dernier, a été 
de constater la » haute qua- 
lité » des toumallBtas brésiliens, 
contrairement è une opinion 
répandue dans bien des milieux. 

U étal t temps. Chloroformés 
par des années de « consignes » 
et tf autocensure, certains grands 
quotidiens ne se montrent guère 
disposés, aujourd'hui, d profiter 
de la liberté retrouvée. Auraient- 
ils peur d’un retour en arriére? 
Dans rentourage du président, 
on espère bien que la « suppres- 
sion de la censure sera, cette 
fols, définitive » (après un essai 
avorté en avril). Môme las tor- 
tures, aflirme-t-on. pourront être 
dénoncées par les journaux, car 
de tels excès contredisent entiè- 
rement les directives très claires 
qui ont été tracées par le géné- 
ral Qelsel. 

En revanche, fl serait maladroit 
de rouvrir les vieux dossiers : 
cela ne servirait qu*« à exaspé- 
rer certains milieux militaires » 
et conduirait sans doute à un 
recul, qui n'est pas souhaité, et 
qui contrarierait la démocratisa- 
tion en cours, condition Indis- 
pensable du grand « projet, 
national » visiblement en prépa- 
ration A Brasilia. — C. V. 


I 

Les sénateurs démocrates réclament la constitution d une commission d'enquête 

sur les activités de ia C. LA. et du F. B. I. 


Washington. — Par 45 voix 
contre 7. le groupe démocrate du 
Sénat a décidé de créer une 
commission spéciale d’enquête 
bipartite chargée d’enquêter sur 
les activités illégales de la CIA, 
du FJ3X et de tous les autres 
services officiels de renseigne- 
ments. L’adoption de cette 
motion, qui sera officiellement 
soumise au Sénat par M. Mans- 
îield, leader de la majorité dèmo- 


De notre correspondant 


Le gouvernement s'associe aux protestations 
latino-américaines contre le Trade Act 


\ MRS ü Mi 


Algérie 

I M. ABPELAZIZ BOUTE FLIKA , 
ministre algérien des affaires 
étrangères, quitte New- York 
ce mardi 21 janvier pour rega- 
gner Alger. Selon les milieux 
bien informés des Nations 
unies, fl pourrait Sfcre élu pré- 
sident de la conférence minis- 
térielle de l'Organisation des 
pays exportateurs de pétrole 
fOLEP) qui s’ou v r i ra vendredi 
24 janvier à Alger. — fA-FJ*J 

Mali 

LE COLONEL MOUSSA 
TRAORE, chef de l’Etat ma- 
lien. évoquant, dimanche soir 
19 janvier, le conflit avec 
Bamako et Ouagadougou, a 
affirmé que les ressortissants 
maliens en Haute- Volts sont 
l’objet d’une a véritable chasse 
à f homme » et de « pogroms ». 
a En dépit de mon immense 
bonne volonté, a poursuivi le 
colonel Traoré, je ne saurais y 
assister Bans réagir, s ZI a 
demandé que la commission de 
médiation mise en place h an s 
la capitale togolaise « agisse 
immédiatement ». — (AS JP J 


crate. ne fait aucun doute. Ainsi, 
à bref délai, la commission spé- 
ciale d’enquête, disposant d'un 
budget de 750 000 dollars, et auto- 
risée à délivrer des «sutopoena» 
fcitations judiciaires) aux 
témoins de sou choix, pourra 
commencer ses travaux, dont la 
date limite a été fixée au rr l sep- 
tembre proc hain 

Le vote du groupe parlemen- 
taire démocrate est un nouveau 
succès de l’aile libérale et des 
jeunes générations, qui craignaient 
que l’enquête sur la C.LA. ne ffrt 
pas menée avec toute la vigueur 
nécessaire par leurs collègues 
plus âgés, lès présidente des 
commissions des forces armées et 
des crédits, chargés de superviser 
les activités de la C.LA. Le séna- 
teur S tennis, président de la 
commission des forces armées, 
s’est d'ailleurs vigoureusement 
opposé A la recommandation des 
« jeunes turcs * et a refusé, 
comme plusieurs de ses collègues, 
de faire partie de Ta commission 
bipartite envisagée. 

La décision des sénateurs dé- 
mocrates prise à la suite des 
< révélations » du Washington 
Post concernant les fiches et les 
dossiers établis par le FJ3X sur 
les parlementaires relance et 
élargit l’enquête ouverte par la 
commission gouvernementale pré- 
sidée per M. Rockefeller sur les 
agissements délictueux de la 
CX A. Parce qu’elle compte uni- 
quement des personnalités jugées 
favorables à la CXA. — soit 
pour y avoir travaillé, 60 it parce 
que trop liées au pouvoir, — la 
commission Rockefeller a été ac- 
cueillie avec la plus grande 
méfiance par les éléments libé- 
raux et progressistes démocrates. 

Les premières auditions de la 
commission Rockefeller n’ont pas 
confirmé l'accusation d’ « illéga- 
lités massives > commises par la 
CXA. qu’avait portée le New- 


York Times • Certes, M. Colby, 
directeur actuel de la CIA, a 
admis que les noms de dix mill e 
Américains avaient été fichés, la 
plupart appartenant à divers 
groupes suspects d’avoir entre- 
tenu des rapporte avec des 
« éléments étrangers > dans les 
mouvements contre la guerre du 
Vietnam. Mais M. Schlestnger, 
aujourd'hui secrétaire à la dé- 
fense e qui dirigea pendant 
un certain temps la C XA, a 
confirmé la déposition de son 
successeur, selon lequel la CXA. 
n'a pas. en règle générale, pro- 
cédé à des opérations « massives » 
illégales, en contravention de sa 
c ha rte. Les deux hommes ont 
seulement admis quelques abus 
et autres cas c regrettables ». 
Quant à M. Rockefeller, il a 
déclaré, lundi 20 janvier, que 
« jusqu'à nouvel ordre l'impres- 
sion créée par l’audition des pre- 
miers témoins est que la CJ A- 
ne s’est pas livrée à des opéra- 
tions « mossires > d'espionnage 
intérieur inégales. » 

La commission sénatoriale bl- 
. partite tirera peut-être des 
conclusions différentes. L’affaire 
de la CXA ne prend cependant 
pas l’allure ou les dimensions 
d'un second Watergate» d’un scan- 
dale politique capable de mobili- 
ser la grande presse libérale de 
la côte Rît et de larges secteurs 
du sentiment populaire- 
A dire vrai, à l’exception d’une 
minorité qui s’attaque à la 
conception même d’un service de 
renseignements et d’une police, la 
nécessité et l’utilité de la CXA 
comme du PSI ne sont pas 
mises en cause par la majorité 
du Congrès et de l'opinion Les 
parlementaires sont en revanche 
préoccupés moins par les* ba- 
vures > que par l’autonomie des 
services de renseignements ex- 
térieurs ou intérieurs, qui ne 
doivent des comptes qu’au seul 


chef de l’exécutif et qui échap- 
pent au contrôle, d’ailleurs vague 
sur le papier et timide en pra- 
tique, des commissions intéres- 
sées du Congrès. Dana ce contexte, 
les enquêtes devraient mener non 
pas â la suppression de la CZA 
ni même & une révision fonda- 
mentale de sa charte mais à 
une redéfinition plus stricte de 
ses fonctions et à un renforce- 
ment du contrôle parlementaire 
Quant aux dossiers du PBX 
sur les parlementaires, le porte- 
parole ae la Maison Blanche a 
fait savoir que le président s'ex- 
primerait prochainement a ce 
sujet. Apparemment, députés et 
sénateurs ont été sincèrement 
surpris des initiatives de 
M. Hoover. l’ancien directeur du 
PAL qui s’était simplement ins- 
piré de méthodes policières cou- 
ramment pratiquées en Europe et 
acceptées finalement comme fai- 
sant partie de l’ordre normal des 
choses. 

HENRI PIERRE. 


TIME 

THE YF-16 
Eflropeas figkter 

ABAFATS STRATEGY 


REU6I0DS PERSECUTION 
INfNISSIA 

TbfsweekbsTIME 


Plusieurs pays d’Amérique 
latine ont exprimé, le lundi 
20 janvier, de rigoureuses pro- 
testations contre la nouvelle 
loi américaine sur le commerce 
extérieur, au c ours d'une ses- 
sion extraordinaire du conseil 
permanent d e TOrganïsatian 
-des Etats américains lO£JLJ. 
Cette session avait été convo- 
quée à la demande du Vene- 
zuela et de l'Equateur, pays 
exportateurs de pétrole, qui 
s'estiment particulièrement 
lésés par les nouveaux règle- 
ments commerciaux améri- 
cains. L'Argentine . le Mexique, 
le Brésil et l'Uruguay sa sont 
joints A ces deux pays. 

tDe notre correspondant.) 

Rio- de -Janeiro. — Le gouver- 
nement brésilien critique la loi 
américaine sur le commerce exté- 
rieur. Répondant à une lettre 
adressée le 7 janvier par le pré- 
sident vénézuélien. M- Carlos 
Andrea Ferez, le général Geisel 
reconnaît que la loi comporte des 
«clauses qui p our ro nt nuire gra- 
vement aux pays en voie de déve- 
loppement ». Outre les mesures de 
représailles envisagées par les 
Etats-Unis contre ceux qui par- 
ticipent A des accords d'exporta- 
teurs de matières premières, et 


poui 

latin 


que M. Andrea Ferez avait men- 
tionnées dans sa lettre, le chef, 
du gouvernement brésilien s'in- 
quiète des a dispositifs prévoyant 
des compensations ou d'autres 
formes de protection à certaines 
industries américaines, car Us 
constituent une grave menace 
t r les intérêts brésiliens et 
itino-américams ». 

Dans sa lettre, rendue publique 
le 17 janvier. le général Geisel 
s'interroge sur les conséquences 
du Trade Act: * Va-t-il servir à 
rc/omiuier les structures actuelles 
des -relations économiques inter- 
nationales. assurant en particulier 
un traitement différencié et plus 
favorable aux • pays en voie de 
développement? Ou bien 
conduira -t -U à réaffirmer des 
positions traditionnelles, tendant 
à congeler la distribution inter- 
nationale de la richesse et du 
pouvoir économique ? Malheureu- 
sement. les restrictiotis qui vien- 
nent d'être décidées font pencher J 

pour cette dernière hypothèse.*' 

Si le Brésil a refusé récemment 
de participer à la création, d'un 
cartel international des exporta- 
teurs de minerai de fer. en 
revanche il n’a pas enterré son 
projet de fonder, avec le Portugal, 
la Colombie et la Côte-d'Ivoire, 
une entreprise multinationale de 
café, afin de contrôler l'écoule- 
ment du produit sur les marchés 
mondiaux. — C. V. 
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L’instant où Marchais a craqué 

Après Pompidou, Nixon, Brejnev, encore une vedette politique 
qui craque. L'EXPRESS, qui a suivi l'activité épuisante 
de Georges MARCHAIS pendant les sept derniers mois, 
raconte tous les épisodes de ce drame humain. 

La détente à la dérive 

BREJNEV malade, encadré par l'Armée ; 

FORD tenu par le Congrès ; ia détente part à la dérive. 

Les envoyés spéciaux de L'EXPRESS sont aux points 
chauds et mesurent /es risques. 

Bâtiment : la punition 

M. FOURCADE condamne ('industrie du bâtiment à un an 
de stagnation. Décision grave. Est : ce. pour la première industrie 
française (1.3 million de salariés), un procès injuste ? 

Roger PRIOURET répond. 

Les Français et l’homosexualité 
un sondage exclusif 

Pour la première fois, un sondage réalisé par L'EXPRESS 
et la SOFRES fart connaître l'attitude ambiguë 
des Français devant l'homosexualité. 


10, rue cte la Grange-Batelière - 75009 PARIS 
«L 770 61 60 . 
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POLITIQUE 



POINT DE VUE 


Les femmes et Sa vie poBitique 


L A participation directe, active, 
des femmes à la vie poli- 
tique. c’est-à-dire à la prise 
des décisions, aux choix des prio- 
rités et c*?s options qui engagent 
l’avenir, comme à la définition des 
moyens à mettre en œuvre, que oe 
sr : t an niveau de 'a commune, de 
la région et de la nation, doit 
constituer un phénomène nouveau 
d’une Importance considérable. 

H y a trente ans, le général de 
Gaulle octroyait le droit de vote 
aux femmes. Aujourd’hui, les 
femmes participent autant que les 
homme' auv scrutins : pas plus 
d'abstentionnistes ou guère plus 
chez elles que chez eux (selon les 
enquêtes partielles effectuées sur 
ce point). 

Cependant, au niveau de la po- 
litique active, certains chiffres 
sont révélateurs : 

— 9 femmes sur 490 députés ; 

— 7 femmes sur 283 sênateazs : 
— 20684 conseillères munici- 
pales sur 466 682 ; 

— 671 maires sur 37 708. 

Et les exemples pourraient être 
multipliés. Les femmes, cepen- 
dant, représentent plus de la 
moitié du corps électoral. 

Dans une démocratie évoluée 
comme la nôtre, la moitié des vo- 
tants n'ont donc pas d'activité 
politique véritable et n’intervien- 
nent en fait ni dans les questions 
d’ordre général ni au sujet des 
problèmes où leur expérience serait 
irremplaçable ; cet état de fait 
déconcertant et presque général, 
quels que soient les régimes poli- 
tiques. les modes de scrutin et les 
stades de développement, est sans 
doute imputable au poids du passé 
et de la tradition, au souhait du 
statu quo pour ceux qui sont en 
place. 

On ne peut oublier qu’il y a 
vingt ans, au cours d'une enquête 
de l’Institut français d’opinion 
publique concernant les femmes 
et la politique, un tiers des 
femmes interrogées pensaient que 
« la politique n'est pas t'affaire 
des femmes a. et que. d’autre part, 
comme le fait remarquer M. Du- 
verger, c donner une place à une 
femme, c’est l’enlever à un 
homme ». 

Sans m’attarder sur le passé, je 
voudrais dire pourquoi la partici- 
pation des femmes à la vie poli- 
tique est actuellement plus que 
ja.ma.fg réalisable et souhaitable, 
tténiisahip, parce que la place que 
prennent les femmes dans le 
monde du travail, de l’éducation, 
des activités civiques et sociales, 
est de plus en plus importante, et 
il semble que ce soit un phéno- 
mène irréversible et universel. 
D’année en année, les femmes 
sont davantage mêlées à la vie 
sociale globale par l’éducation 
mixte, par les loisirs et par la vie 
professionnelle, tandis que la vie 
d" foyer, les tâches consacrées au ! 
renouvellement des générations. \ 
la répartition plus équitable et la 
simplification des activités do- , 
mes tiques, leur permettent des i 
centres d’intérêt autres que ceux 
de la famille. 

Souhaitable, parce que leurl 
niveau de culture ainsi qu’une 
prise de conscience récente 1 
leur donnent le goût et la possi- ■ 
blllté, l’autonomie et la capacité 1 
de prendre part activement, avec ■ 
les hommes, en même temps et 
sur le même plan qu'eux, à la 
gestion et à l’administration des 
choses publiques, & l'élaboration et ; 


La réforme de la loi 
électorale municipale 

M. P,C. TAITTINGER : le 
ministère de l'inférieur en- 
visage deux hypothèses. 

Devant le Club des Prouva 1res, 
que préside M. Jean Legaret, séna- 
teur Indépendant et ancien pré- 
sident du Conseil municipal de 
Paris, M. Pierre-Christian Tait- 
tinger, vice-président du Sénat 
(U.D.R.). a évoqué les projets de 
réforme électorale municipale, au 
coure d’un débat organisé lundi 
soir 20 janvier. 

M. Pierre- Christian Taittinger 
a estimé. « d’après les expériences 
passées, mais sans qu'îl s'agisse 
d’une indiscrétion ». que le minis- 
tère de l'intérieur devait actuelle- 
ment envisager deux possibilités 
de réforme. «Dons une première 
hypothèse, a déclaré M. Taittin- 

ger, on ne conserverait au second 
tour que les deux listes ayant 
obtenu le plus de voix au premier 
tour, et on répartirait les sièges 
à la proportionnelle entre ces deux 
listes. Dans une seconde hypo- 
thèse. les deux listes en tête après 
le premier tour bénéficieraient 
d’une répartition assurant une 
majorité certaine dans les conseils 
municipaux. » . 

Selon le vice- président du Sénat, 
la répartition entre les deux listes 
pourrait attribuer 70 à 80 % des 
sièges à la première, contre 20 à 
30 % à la seconde. «Ces deux 
systèmes, a précisé M. Talttinger, 
auraient l’avantage de combiner 
la justice et Tefficactté. » 


par HÉLÈNE MISSOFFE <*) 

à la réalisation des projets. Les 
fe mm es apportent dans tous les 
domaines une expérience indis- 
pensable et spécifique : chargées 
depuis toujours, de transmettre 
(Tune génération à l'autre, les 
valeurs de la civilisation, plus sen- 
sibles à la qualité de la vie qu'à 
la recherche du profit, à la solida- 
rité indispensable dans une société 
oompteæ, à la justice sociale, 
habituées à prévoir l’avenir dans 
le présent, ce qui est an» consé- 
quence de leur tâche d'éducatri- 
ces, d’autant moins technocrates 
qu’elles sont plus proches de la 
vie, leur apport est fondamental 
et bénéfique dans les questions de 
logements, d’urbanisme, d'organi- 
sation du travail, de consomma- 
tion. de transports, d'équipements 
sociaux, de santé, de retraites, et 
en général dans tout ce qui touche 
à la vie de la société. 

Or nous constatons qu’au cours 
de ces dernières aimées notre 
société connaît une remise en 
question de données considérées 
jusque-là comme acquises : ex- 
pansion, progrès, bienfaits des 
sciences et des techniques, con- 
sommation toujours croissante. 
N’est-ce pas le moment d’intégrer, 
à tous les échelons, au niveau de 
toutes les instances, les femmes 
à la vie politique ? Nous le savons, 
l’existence de pays économique- 
ment privilégiés comme le nôtre, 
exigera dorénavant une stricte 
limite de la consommation, une 
gestion plus rationnelle de nos 
cités et de nos régions, un déve- 

(*) Dépoté U-D-B. de Farts, délé- 
guée nationale de ru.D.R., chargée 
des question» féminines. 


loppement de nos activités en 
faveur des pays pauvres, une 
répartition plus équitable des reve- 
nus de la nation, une remise en 
cause des rapports entre la rému- 
nération du travail et les revenus 
du capital, une répartition plus 
équitable des travaux de toute 
nature nécessaires à la vie quoti- 
dienne de la collectivité, une poli- 
tique des sols dans les cités de 
façon à permettre une urbanisa- 
tion en harmonie avec la nature 
et favorisant les relations hu- 
maines. 

Pour mener à bien ces projets 
et combien d'autres, d’où décou- 
lera l’avenir de notre civili- 
sation et de notre culture, il est 
nécessaire que se conjuguent 
l’accueil des femmes par les hom- 
mes au sein des mêmes groupes 
politiques et des mêmes centres 
de réflexion et de décision, et le 
dynamisme des femmes décidées 
à militer et à s'engager, quelles 
que soient les difficultés à sur- 
monter, manque de temps, pro- 
blèmes d’insertion et d’expression, 
etc. 

Notre époque exige de l’ima- 
gination et des remises en ques- 
tion courageuses. Sans que nous 
puissions envisager dès demain 
une participation équilibrée 
des hommes et des femmes au 
sein de nos institutions poli- 
tiques. nous devons faire en 
sorte que cette perspective 
devienne raisonnable et que l'évo- 
lution de nos mentalités et de nos 
mœurs politiques aille cans ce 
sens Les femmes comme les hom- 
mes se doivent d'apporter leur 
contribution au changement au- 
quel nous invite le président de 
la République. 


IA DÉSIGNATION 
DES CADRES LOCAUX 
DE LUD.R. 


M. JEAN CHARBONNEL. maire 
de Brive, ancien député de la 
Corrèze, ancien .ministre, a été 
réélu président dû comité fédéral 
UJ3.R. de la Corrèze lundi 20 Jan- 
vier à l'unanimité moins un bul- 
letin blanc. Adversaire de M. Chi- 
rac, M. Charbonàel s'est opposé à 
plusieurs reprises, on le sait, à la 
confusion des fonctions de pre- 
mier ministre et de secrétaire 
général de ÎUBA 

M. JEAN VAir.T. v. avocat au 
barreau d’Annecy, a été élu pré- 
sident du comité fédéral U-DJ&. 
de Haute-Savoie en remplacement 
de M. Maurice Herzog; député, 
ancien ministre, maire de Chamo- 
aix, nommé président dlxoauear. 

M. ANDRE BORD, secrétaire 
d'Etat aux anciens combattants, 
président du comité fédéral U JD. R. 
du Bas-Rhin, a demandé par télé- 
gramme à M. Chirac de cas pré- 
senter comme secrétaire général 
du Mouvement lors du prochain 
conseil national de rUJjJl. ». 

U. ACHILLE PERETTL député 
T7JDJ&. des Hauts-de-Seine, maire 
de Neuiiiy. a déclaré le 20 jan- 
vier devant des militants de sa 
circonscription : « Le président de 
la République est le véritable chef 
de la majorité, et son représentant 
privilégié auprès du groupe le plus 
important de V Assemblée nationale 
ne peut être que le premier minis- 
tre. que celui-ci occupe ou non le 
poste de secrétaire général du 
MouremenL » 

Le comité fédéral de VÜ.DJL de 
VOme a désigné co mme président 
M. Michel Bruguière, trente-six 
ans. adjoint au maire de Morta- 
gne. Cet ancien collaborateur de 
Georges Pompidou, attaché au- 
jourd’hui au haut comité de la 
langue française, succède à 
M. Louis Terrenolre, ancien dé- 
puté. ancien ministre, démission- 
naire pour raisons de santé. 


AIL Durafour crée le « mouvement 
de la gauche réformatrice » 

M. Abetin condamne < tout fractionnisme > 


i un*. Mfchri Durafour, mini»: 

tre du travail, et André Roæl, 
secrétaire d'Etat, porte-parole du 
gouvernement, tous deux vice- 
présidents du Centre répu blicai n, 
devaient annoncer mardi après- 
midi 21 janvier la création des 
« démocrates-sodaux, mouvement 
de la gauche réformatrice », dont 
une nouvelle fédération départe- 
mentale — la quatrième apres 
celles de l’Aisne, du Var et de 
Paris — vient de se constituer 
dans les Yveline» sous la prési- 
dence de Mme Marie-Claude 
Stolds-Agniexai. présidente de la 
fédération départementale du 
parti radical 

L Initiative de MM. Durafour 
et Rossi est critiquée par M. Pierre 
Abelin, ministre de la coopération, 
secrétaire général du Centre 
démocrate, qui a déclaré lundi 
20 janvier à Poitlers.- 

a Les réformateurs ont présenté 
un programme en commun lors 
des élections législatives de 1973. 
ils se sont unis pour contribuer 
à V élection de M. Valéry Giscard 
d’Estaing à la présidence de la 
République. 21s s o utienn ent avec 
conviction et loyauté le chef de 
TEtat, dont Vacttan réformatrice 
répond à leurs objectifs et à leur 
volonté de changement de la 
société. H convient aujourd’hui 


qu’ils se fondent dans un mouve- 
ment réformateur unifie. Tout 
f ract e o antsme. tout appel à une 
double appanmanc* qtd évoque 
les doubles jeuit-dû passé, sont 
condamnables. » 

En revanche, m. Aymar AcfatQe- 
Tould. ancien secrétaire d’Etat 
vice-président du CJDJP., appro u ve, 
dans une in te rv i ew. A Sud-Ouest 
publiée mardi 21 Janvier, la “créa- 
tion du mouvement de la nsche 
réformatrice. H~ explique : 
« L'a J) JL et . les républicains in- 
dépendants étant v tr ac t m Bsmmt 
constitués, rte» .détonnant à ce 
qu’apparaisse la nécessité dm re- 
groupement de Tafle gauche de la 
majorité, qui, avec les déverse s 
formations gui sren réclament — 
Centre démocrate. CJJJ, Centre 
républicain, radicaux, «te, — 
mérite une organisation, c’est le 
moins que fort paisse dire / Mais 
ceUe-d est. en train de se faire att- 
delà des. formations politiques. Ce 
n’est pas une. opération d’états - 
majors, mais le regroupement 
d’hommes de mi me tendance, 
même s'ils appartiennent à des 
formations différentes, s 
A cette tendance appartiennent, 
selon MJ AchUIc-gtaulQ, des hom- 
mes comme mm. Jean-Jacques 
Servan-Schrelber. Jacques Cha- 
ban -Delmas, Michel Jobert, Jean 
Charbomnol. 


Vers une nouvelle crise municipale à Nancy? 

De notre correspondant - • 


Nancy. — Va-t-on assister à 
une nouvelle crise municipale à 
Nancy, après celle des années 
1969-1970(1)? Ce n’est pas im- 
possible après te vote de défiance 
du conseil municipal, vendredi 
17 janvier, à l’égard du maire, 
M. Marcel Martin (div. gauche), et 


Air Afrique a fait découvrir auxtouristes 

l’Afrique Noire. 



Pourtant, 85% de ses passagers 
ne sont pas des touristes. 


Aîr Afrique, promoteur du 
tourisme africain. 

Seule Air Afrique connaît 
bien l’Afrique Noire parce qu'elle 
y est partout chez elle. 

Cette connaissance unique 
lui a permis de mettre sur pied 
et de développer un tourisme 
qui a su préserver une authenticité 
véritable dans le cadre d'un 
confort hôtelier de classe 
internationale: 

Ceci explique qu’en treize ans 

le nombre de touristes qui 


choisissent TAfrique Noire s’est 
multiplié par dix. 

Air Afrique, "stimulateur* des 
affaires en Afrique Noire. 

On sait Tessorsans 
précédent que connaît l'Afrique 
Noire depuis dix ans : urbanisation 
intensive, accroissement des 
besoins en biens de 
consommation, d’équipement 
développement des secteurs 
industriel et tertiaire- 

Air' Afrique a pour sa part 


contribué à ce bond économique 
en ouvrant largement sur le 
monde les marchés africains 
(densité de son réseau inter-Hats, 
vers l’Europe et les Etats-Unis, 
nombre de ses fréquences 
hebdomadaires, importance de 
sa flotte). 

Ainsi, de plus en plus 
d’hommes d’affaires s'intéressent 
â l'Afrique Noire. B Air Afrique 
transporte de plus en pius 
d'hommes d'affaires : plus de 
S5 % de ses passagers à l'heure 
actuelle. 


Nos jets du soleil sont d’abord des jets d’affaires. 


L’Afrique Noire, c’est notre affaire. 


de son premier adjoint, M. Pierre 
Deiber, par 16 «olx contre 15 et 
2 abstentions, sur la question 
du dégagement de la municipalité, 
de l'opération Nancy-Mazagran 
(le Monde des 24 et 29-30 décem- 
bre) f2). Dans cette décision, la 
forme importe plus que le fond. 
Elle dénote une aggravation du 
malaise à l’hôtel de ville de Nancy. 

Toute ? affaire commence avec 
la défaite de M. Marcel Martin 
aux élections sénatoriales de l’au- 
tomne dernier. Son crédit person- 
nel est atteint. H doit céder la 
présidence du district urbain à un 
élu de la banlieue, M. Paul Muller, 
maire (rép. lnd.) de VUlers-Iès- 
Nancy. Plusieurs mini-crises 
ébranlent alors 1e conseil muni- 
cipal. Le docteur Rossinot, très 
proche de M. Jean-Jacques Ser- 
van-Schreiber. ae volt retirer sa 
délégation d’adjoint à la jeunesse 
et aux sports pour « désobéis- 
sance » (il a refusé de se retirer 
lors de réfection du vice-président 
du district pour laisser la place 
an candidat du maire). M. Guer- 
rier de Dumast. cadre de la S JL 
Font - à - Moussai, • démissionne 
pour « convenances personnelles », 
mais son retrait peut aussi s’ex- 
pliquer par son action en faveur 
de la défense du Vieux-Nancy. 
D’autres conseillers, comme M. Lé- 
nard. prennent feuzs distances par 
rapport à l’état-major municipal 
oû M Mhroel Martin, secondé par 
M. Pierre Deiber, chargé des 
questions d’urbaoisne, tente de 
maintenir la barre du navire qui 
tangue au milieu dés écuelk. A 
cela s’ajoute le problème des 
socialistes, dont quatre sur six (les 
autres quittant 2e PH.) ont formé 
un groupe d’opposition fie Monde 
du 9 janvier). La gauche du PB. 
leur denjande d’ailleurs d’aller 
plus loin et dé se retirer du conseil 
municipal La question sera tran- 
chée lors (ki congrès fédéra] à 
Tomb laine le 25 janvier. 

Si M. Marcel Martin affirmait 
dimanche avec optimisme dans 
l’Est républicain ; a Nous assu- 
merons notre mandat jusqu’au 
bout et reprendrons le départ en 
1977 », les observateurs sont beau- 
coup plus sceptiques. En effet, 
l’hôtel de ville de la place Sta- 
nislas est très convoité depuis que 
M. Martin y est apparu vulné- 
rable: Sept listes (hormis celles 
de la . gauche) n'ont-elles pas cir- 
culé sous le manteau à la fin de 
1974 ? Ce n'est pas non plus par 
hasard que- M. Weber, député 
<app. rép. ind.), a demandé une 
commission d'enquête parlemen- 
taire sur l’opération Thiers flliô- 
tel FranteL, le Monde du 10 Jan- 
vier). De leur côté, les deux députés 
de Nancy, MM. Servan*BchreIber 
fradL) et Coulais (rép. ind.), obser- 
vent attentivement la situation, 
attendant leur heure pour se 
lancer dans la bataille. 

Le gouvernement ne semble pas 
voir cette opération d’un mauvais 
œil si l’on en croit une réunion 
tenue début janvier à la pré- 
fecture de Meurthe - et - Moselle 
avec MM. Servan-Schreiber et 
Coulais. C'est d'ailleurs la déci- 
sion du préfet, M. Roche t, d’aler- 
ter la Cour des comptes qui a 
mis le feu aux poudres en décem- 
bre dernier. 

e C'est fhaUaU, nous a confié 
un responsable politique nancéeu. 
Les jours de la municipalité dé 
M. Martin sont comptés. » L'équipe 
de Nancy-Capitale tiendra-t-elle 
Jusqu'aux municipales de 1977 ou 
sera-t-elle contrainte de se retirer 
à la suite d'éléments nouveaux ? 

- CLAUDE LEVY, 


(1) En 1868. le choix de Mets 
comme siège de la préfecture de 
région avait entraîné la mise e» 
minorité de M. Pierre Weber, maire 
(rép. lnd.) de Nancy. Après dissolu- 
tions du conseil municipal, les nou- 
velles élections, enlevées par la liste 
Nancy-Capitale, avalent conduis A 1® 
désignation d'un nouveau maire. 
M. Marcel Martin. 

(2) M. Pierre Dsiber. au nom de 
M. Martin, a proposé que le terrain 
soit vendu A un promoteur prive. 
L'Opposition a obtenu que la déci- 
sion soit retardée. La question sera 
réexaminée vendredi. 
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POLITIQUE 


M. SARRE : le P.S. peu! être 
emporté par des tentations 
centristes. 

M. Georges Sarre, membre du 
secrétariat du parti socialiste, ani- 
mateur du CERES, explique mardi 
21 Janvier dans le Quotidien de 
Paria que le PE. « revient de loin 
puisque c'est seulement en 1971 
qu'il a choisi Vunfon de la gauche 
et la rupture avec le capita- 
lisme b. H ajoute : 

a II peut à tout moment, si nous 
ne sommes pas viçüants. être 
emporte par les tentations cen- 
tristes. Il ne suffit pas de réagir 
coup par coup à des déclarations 
des dirigeants communistes. Ou 
de certaine militants qui. à l'exté- 
rieur de V organisation , pourraient 
donner le sentiment que nous 
évoluons dans une mauvaise 
direction. C’est en ayant une 
pratique et une rigueur que le 
parti socialiste pourra échapper 
aux vieux démons qui risque- 
raient de T entraîner vers la pra- 
tique qui était la sienne, U y 
seulement quelques années. » 


LORS PE LA SESSION PE SON COMITE CgNTRAL, 

Le P.C.F. pose de nouvelles questions au P. S. 


Le comité central du parti communiste b siégé lundi 20 et 
mardi 2! janvier pour faire le point de la Situation politique et 
no tamment de la campagne engagée par le P.CLF. sur les problèmes 
de l'union de la gauche. Aux questions déjà posées au parti socia- 
liste sont Tenues s'en ajouter de nouvelles qui découlent de l'analyse 
critique faite par M. Jean Colpin, membre du bureau politique, et 
de la motion présentée par M. Hitterand au congrès de Pau. 

M. Claude £süer avait dans un post-scriptum à son éditorial 
de ■ l'Unité » (■ le Monde » du 11 janvier) répondu aux questions 
du parti com m u nis te par une citation de cette motion dont il est 
l'un des signataires. Le P.CLF. a donc répondu & l'invitation qui lai 
était faite de se pencher sur ce texte, et il ne s'eu déclare pas satis- 
fait. 


La conférence faite par M. Marchais devant l'école des cadres 
de son parti (« le Monde » des 14 et 21 janvier), qui vient d’être 
publiée par l'hebdomadaire « France nouvelle •, prouva d'ailleurs 
que réapparaissent un certain nombre de clivages traditionnels de 
la gauche que la signature du programme commun pouvait faire 
croire en cours de résorption. A partir du moment où le P.CF. 
entend s'appuyer sur la solidarité des pays d’Europe de l’Est pour 
construire La socialisme, s’il continue de revendiquer le monopole 
de la représentation de la classe ouvrière, et eu conséquence un 
rôle dirigeant dans la changement de société, ses alliés étant réduits 
à us rôle d’appoint, il est à craindre que l'union de la gauche ne 
redevienne ce qu’elle était avant le programme co mmun s une sim- 
ple alliance électorale. — T. P. 


LES RADICAUX DU NORD 
SONT DIVISÉS 


M. Claude Ca tesson, président 
de la Fédération du Nord du 
parti radical, membre du bureau 
national et animateur de la ten- 
dance « Combat radical socia- 
liste », favorable & l’union de la 

E che, a dénoncé dimanche 19 
vier, à Lille, à une semaine 
congrès de la formation val cri - 
sienne — qui doit, à cette occa- 
sion, se transformer en parti 
radical -socialiste et réformateur 
— cette e tentative de prise du 
paru radical de l’extérieur par 
des gens qui soutiennent le gou- 
vernement ». 

SI M. Caiesson est soutenu par 
la majorité de sa fédération, uns 
minorité, restée fidèle h m. jean- 
Jacques Servan-Sahreiber et ani- 
mée par MM. Léon Ft&cher. 
adjoint au maire de Valenciennes, 
et Jean-François Spriet. tous 
deux membres du comité direc- 
teur, considère que le président 
de la Fédération du Nord s'est 
exclu lui-même du parti par la 
création de sa tendance. — 
(Correspj 


• Le Mouvement des jeunes 
radic a u x de gauche annonce qu’il 
« a décidé ht création, à Paris, 
(Fur centre radical de formation 
municipale » chargé d’organiser 
des cycles de for m ation dans les 
différentes régions. 

. • A cornets- le -Chûtel 05s- 
. sonne), M. Jean- Michel Dupouy 
CF.C.) a été élu maire et 
M. Monfcy (P.S.) adjoint au 
maire.- Cette désignation fait 
suite à Sélection municipale par- 
tielle du 12 Janvier dernier, à 
l'occasion de laquelle la gauche 
a remporté les trois sièges va- 
cants et renversé la majorité en 
sa laveur lie Monde du 15 jan- 
vier). 

• Le comité central du P.CJ ?. 
a Adressé ses vœux de rétablis- 
sement à MM. Georges Marchais 
et Jacques Du clos, actuellement 
hospitalisés, l’un pour un « Inci- 
dent coronarien », l’autre pour 
une « infection rénale ». 


ML Jean CoJpln. membre du 
bureau politique, dénonce d’abord 
dans son rapport « la politique 
d austérité du gouvernement », le 
caractère « autoritaire » et c per- 
sonnel » du pouvoir et sa diplo- 
matie « mesquine et hypocrite » 
tend à < l’abandon national ». 
avoir rappelé les thèses du 
P.CJP. sur c la crise du système 
capitaliste », le rapporteur encou- 
rage la lutte des travailleurs et 
explique que sa formation est en- 
gagée dans une action qui vise à 
* gagner aux solution du pro- 
gramme commun de gouverne- 
ment la majorité de notre 
peuple ». IL déplore que les pro- 
positions d'actions communes aux 
partis de gauche n'oient pas été 
acceptées. H analyse en consé- 
quence les positions du parti 
socialiste & travers le texte de la 
motion déposée par M. François 
Mitterrand pour le congrès socia- 
liste de Pau. 

M. Colpin souligne : 

« La référence au programme 
commun de gouvernement et à 
la fidélité à la stratégie de l'union 
de la gauche y est ptua explicite. 
Elle est incluse ( mieux vaut tard 
que jamais J dans le paragraphe 
consacré aux assises du socia- 
lisme. 

» Mais les problèmes de fond 
demeurent. La seule campagne 
d'ampleur nationale dont la mo- 
tion prévoit le développement 
porte sur la perspective auto- 
gestionnaire inscrite dans le pro- 
gramme du parti socialiste. 

» Autre exemple : la motion 
abandonne Fhypothèse envisagée 
par Def ferre et Taddei d’après 
laquelle Giscard dEstaing pour- 
rait être amené à faire appel, 
avant les législatives, à un gou- 
vernement de gauche (ce qui, 
nous Pavions montré, ne pourrait 
avoir d'autre but que de faire 
gérer à la gauche la crise du 
capitalisme ). Mais, si elle aban- 
donne cette hypothèse, la motion 
n'en présente pas moins, iFune 
manière idyllique, V éventualité de 
l'accession de la gauche au gou- 
vernement, en faisant du léga- 
lisme de Giscard à’Estaing un 
postulat. 

» H est dangereux de laisser 
penser qu'un tel adversaire de 
classe, qui a partie liée aux inté- 
rêts du grand capital, pourrait de 
bonne grâce accepter aujourd’hui 
de cautionner les réformes anti- 
monopolistes du programme com- 
mun de gouvernement L’échéance 
normale des élections législatives 
est fixée en 1978. 

» Nous sommes, quant à nous, 
toujours prêts à assumer, dans 
la légalité . nos responsabilités 
dans un gouvernement de gauche. 


M. Chinant : certains républicains indépendants 
sont moins «moteurs» 
que le président de la République 


U- Roger Cbinaud, député de 
Paris, secrétaire général de la 
Fédération nationale des républi- 
cains Indépendants, qui a annulé 
la conférence de presse qu’il 
devait donner mardi 21 janvier, 
et au coure de laquelle 11 devait 
évoquer: le prochain congrès de 
cette formation, a été interviewe 
la veille par France-Inter. 

H a notamment Affirmé- qu’il 
n’y avait «paq,.<te coupure entre 
te président de la République et 
ses électeurs», ajoutant; 

« L'électorat - qui a soutenu le 
président de la République est 
parfaitement proche de lui. mois, 
peut-être,- dans telle ou telle 
action, des républicains tndipen- 
iants qui Se situent A an autre 

niveau de stratification entre 
Péfectoraf et le président ont- ils 
montré qu’ils étaient moins 
k moteurs » que lui. 

* Eh bien, c’est une des actions 
jue nous devons peut-être 
Changer. » . 

Interrogé sur les relations entre 
p«rt] socialiste et parti commu- 
niste. le secrétaire général des 
républicains indépendants a 
jStimÂ que «te durcissement sur 

“ensemble des fronts te partis 
communistes e ttropécns 
peut-être dé à des problèmes 


K. Pierre Sudreau, député 
mate ur du Loir - et - Cher, 
Ldeut du comité d’étude pour 
âforme de l'entreprise, estime 
t le numéro de son Journal 
I .publié le 20 Janvier qu’avec 
dation du conseil mensuel de 
laaation « la France est te 
pays qui dispose dé sorm ais 
ne procédure 

mnsntc aux évolutions poh- 
ts et économiques du. monde, 
t là un changement de 
\dt partie », affirme l’ancien 
stre, qui oppose * l'ouverture 
a réalisme » de M- Giscard 
alSTc PidoMirte idéolo- 
e » de la gauche. 


diplomatiques soviétiques, et pour- 
rait se refléter en France dans 
les rapports des deux grands mou- 
vements de la gauche française ». 

M. Cbinaud pense également 
qu'a un certain nombre de socia- 
listes pourraient venir rejoindre 
les rangs de son parti dans le 
choix d'une société libérale non 
marxiste en pleine évolution ». 

A propos de la réforme de 
l’entreprise. M. Cbinaud a remar- 
qué que sla qualité de la démo- 
cratie dans r entreprise nécessite 
que tes salariés soient représentés 
dans des organisations fortes, 
donc peu nombreuses». «Pour te 
moment, a-t-il ajouté, les organi- 
sations syndicales représentent à 
peine 20 des salariés. La pre- 
mière manière de donner la parole 
aux gens, c’est de leur permettre 
de voter librement dès le premier 
tenir des consultations. Ce qui 
n’est pas le cas dans les entre- 
prises. Ce serait peut-être la plus 

importante des réformes.» 

a 71 existe, à côté de la CX?.T. 
et de la CJFJDJT. d’autres cen- 
trales syndicales qui ont ce cri- 
tère de représentativité — te 
CJF.T.C. et FO. — et qui essaient 
de mener uji combat syndical qui 
me paraît p lus normal parce que 
matas directement soumis à l’ac- 
tion politique des leaders exté- 
rieurs aux syndicats. » 

{Bien qn’utcmu raison n’en ait 
été donnée, Fannalatlon de la confé- 
rence de presse de SL Cbinaud sem- 
ble bien liée ans progrès de réorga- 
nisation de la direction nationale 
des républicain* Indépendants (a le 
Monde » du 18 janvier). Les râpnbll- 
indépendants ont pris quelque 
ombrage Ab dynamisme nouveau et 
pf fAnjeit que m, Jacques Chirac a 
donné A pu.». R. en en devenant 
secrétai» général. Pans le même 
temps. Zoom tentatives do rappro- 
chement avec le Centre démocrate, 
que préside KL Lecannet, se sont 
heurtées à de nombreuses réticences, 
alors qoe M famille politique du 
centre prépare, sans eux, de labo- 
rieux et partiels regroupements.] 


M. Colpin : M. Mitterrand porte de l'eau 
au moulin de la campagne anticommuniste 


décidé à mettre en œuvre le pro- 
gramme commun de gouverne- 
ment. Mais de récent s érjênemcnts 
internationaux ont montré que les 
forces réactionnaires faisaient peu 
de cas de la légalité et des 
libertés. 

» Ainsi, plutôt que d’entretenir 
des illusions démobilisatrices sur 
le libéralisme de Giscard d’Es- 
taing, mieux vaut persuader la 
classe ouvrière, les travailleurs, 
tes démocrates que la victoire 
exigera un puissant rassemble- 
ment populaire largement majo- 
ritaire, sanctionné, le moment 
venu, par le suffrage universel, 
et qu’il faut la préparer sans 
attendre dans le développement 
des luttes quotidiennes- 

» Mais la motion de la majo- 
rité du PE., même si elle n’ap- 
porte pas, sur l’essentiel, les 
éclaircissements que nous atten- 
dons, n’en traduit pas moins 1a 


pour atténuer nos préoccupations, 
îl argue du droit qu’ont ses ca- 
marades de défendre démocrati- 
quement leur point de rue. Mais 
pourquoi n’userait -a pas à son 
tour du même droit t comme il 
lui est déjà arrivé de le faire, 
avec une certaine autorité ) pour 
combattre des thèses incompa- 
tibles avec te programme com- 
mun de la part de personnalités 
qui sont signataires de la même 
motion que lui. 

» François Mitterrand a re- 
connu que le débat actuel est 
naturel entre deux partis aussi 
différents que les nôtres. C’est 
ce que nous avons toujours 
pensé : le débat est non seule- 
ment normal mais indispensable 
pour éclairer en permanence les 
objectifs et les chemina de l’unité. 

» Mais alors pourquoi Fran- 
çois Mitterrand se dèrobe-t-ü à 
nos questions ? Pourquoi a-t-ü 


pour affaiblir notre parti et. à 
travers lui, l'union de la gau- 
che il)? Pourquoi François 
Mitterrand prend-ü prétexte des 
questions que nous posons pour 
repousser les propositions d’action 
commune que nous avons faites 
en vue de développer dans tout 
le pays une grande c amnagne 
pour rejeter Vidée de la fatalité 
de la crise, refuser l’austérité, 
imposer la satisfaction des reven- 
dications immédiates des travail- 
leurs et faire valoir en même 
temps les solutions du programme 
commun de pouixmement ? » 

En conclusion, le rapporteur 
indique : « Avant -garde révolu- 
tionnaire de la classe ouvrière, 
c’est avec la classe ouvrière, avec 
les masses, en s'appuyant sur elles 
que notre parti mènera au succès 
la lutte pour le changement 
démocratique inséparable de la 
lutte pour l’unité. » 

H signale, en outre, que le 
P.CF. a entamé la nouvelle 
année avec quatre cent cinquante 
mille adhérents et vingt et un 
mille trois cent quarante cellules. 


Wi*o, mm kl r* V* UHiUM. (IU<) (KVMInl (U, livo rtoUIWlM J f l/Uf «Si t. au 

sensibilité du PE. à nos critiques, cru bon d'attribuer au parti 


C’est bien la preuve que nos 
questions ne sont pas sans fonde- 
ment et qu’ü est difficile de les 
esquiver. 

» François Mitterrand vient de 
sortir de son silence. Les propos 
qu’a a tenus ne sont pas faits 


socialiste, en conclusion de son 
interview, le monopole de la 
démocratie comme marque de dif- 
férenciation entre nos deux par- 
tis, portant ainsi de Veau au 
moulin de la compagne anti- 
communiste que la réaction mène 


(1) Interrogé par TF 1. le 34 jan- 
vier, M. Mitterrand avait déclaré : 
c Le PS. est un parti très démocra- 
tique. J’en connais les inconvénients. 
Un parti démocratique représente 
un immense avantage et je serais 
très content que Georges Marchais 
rende y réfléchir. » ( Le Monde du 
16 janvier.) 


Le conflit autour 
de la revue «Frontière)» 

UN ADMINISTRATEUR 
JUDICIAIRE A ÉTÉ DÉSIGNÉ 

Le conflit autour de la revue 
Frontière, qui a éclaté à. la suite 
de la rupture intervenue entre les 
fondateurs du CERES et le groupe 
des partisans de M. Gilles Marti- 
net lie Monde du U Janvier), 
connaît désormais des suites judi- 
ciaires- Les fondateurs du CERES 
ont convoqué, lundi 20 janvier, 
une assemblée de l'association 
Diffusion socialiste, qui affirme 
être propriétaire du titre. A l'issue 
de cette réunion, le communiqué 
publié indique ; 

« Pour maintenir l’orientation 
politique Qui a été celle de la 
revue depuis sa création jusqu’à 
maintenant . l’association a renou- 
velé son bureau en désignant 
comme président Didier Motchane. 
comme secrétaire général Jean- 
Pierre Chevènement et comme 
trésorier Disette Charzat. Pour la 
même raison, l’association a décidé 
de retirer la gestion du titre à 
la SAJI.L. les Editions du Coq 
Héron. » 

La direction de la revue, qui est 
assurée par M. Gilles Martinet, a, 
quant à elle, précisé que Frontière 
a continue et continuera ù être 
gérée par la société du Coq Héron. 
le titre de Frontière demeurant la 
propriété du directeur de la publi- 
cation. Gilles Martinet ». 

Le communiqué ajoute : « Une 
ordonnance du président du tri- 
bunal de grande Instance de Parts, 
en date du 17 janvier, a nommé 
M. Gondre administrateur judi- 
ciaire de l'association Diffusion 
socialiste, qui avait été créée pour 
aider à la diffusion de la revue. 
Cet administrateur judiciaire est 
désormais la seule personne habi- 
litée à convoquer une assemblée 
générale de l’association. La réu- 
nion tenue dans la soirée du 
20 janvier par Didier Motchane et 
quatre de ses amis est d’autant 
plus Blégale que cette décision 
avait été officiellement commit. i- 
quée aux cinq associés présents. » 



j NOUVEA U: 
î pour les plus de 18 ans 

: BON D’EXAMEN GRATUIT : 

• (i «CK» i : IL Jeu 4e Boww. 7. rat A» fMbnrç.b-Hmit. Paie a*) 

• 

• Sans engagement de ma pan, envnyej-moï le volume des Cornes de Perrault illustré de la suite intégrale des 95 planches gravées 

• sur ouvre de la rarissime édition de Curmer. 

■ J - * 1 ™ 01 mains, j examinerai la qualité de cette édition et si je ne suis pas convaincu de sa valeur et de sait intérêt exceptionnels 

• |e viras le ifiawmni dans son emballage et à m Irais. 10 joorc après réception. Si, pat contre, il me plaît, je vous en réglerai le 

• montant son 57,69 F 4,60 F de participation eux frais de oortj. 


Nom, 

N-_ 


PiénomL 
Rue 


N* Code Postal 

Signature nécessaire 
lfi>S (WM& H Al luit» a 
e» A* mhwirë A» nxaDipim) 


Ville 


LES CONTES 
DE PERRAULT 


Voici dans sa perfection le texte authentique des 
contes les plus célèbres du monde, avec “la suite” 
intégrale des 95 planches gravées sur cuivre ( texte 
et illustrations) de la rarissime édition de Curmer. 

Les Conrcs de Perrault ont été écrits pour des enfants, 
nuis les ad u 1res les apprécient plus encore. Eu effet, 
ces histoires figurent parmi les plus purs joyaux de 
notre littérature. C'est un de as livres rares qui peur 
se lire à tour âge et le merveilleux ici rejoint la poésie. 


Un fort volume in-octavo (14 x 21 cm). Reliure aux 
armes, pleine peau de mouton. Dos et plats dorés 
à chaud à For fin 22 carats. Impression soignée sur 
un splendide vergé chiffon filigrane, spécialement 
fait à la forme ronde pour cette édition. Fabrication 
méticuleuse par les vieilles méthodes artisanales. 
Plus de 150 gravures : illustrations et vignettes 
d'époque. 

Il faut le voir avant de vous décider. 


mmm 


JfiOTEEESSSia 



GARANTIE 


Il vaut mieux avoir moins de livres, mais les choisir avec goût. Las 
beaux livres œ peuvent pas être vendus à vil prix, mais ils donnen 
à l'amateur éclairé des satisfactions inépuisables. Jean de Bonnot 
ne public que des ouvres de qualité, soignées dans les plus petits 
détails. 


vente exclusive par courrier chez le seul 


Jean de Bonnot 




Au même titre qu' Alice au Pays des Merveilles de 
Lewis Carroll. les Contes de Perrault fonr depuis tou- 
jours les délices des personnes cultivées, mais les avez- 
vous lus dans leur version originale? 

Tour le monde connaît ou croie connaître Barbe-Bleue, 
Cendrillon, le Chat Botté, le Petit Poucet, la Belle au 
Bois Dormant, le Petit Chaperon Rouge, Peau d' Ane... 
mais peu d'entre nous ont eu le privilège de relire ces 
contes dans le texte authentique illustré par les maîtres 
graveurs d'aurrcfois, dont le raient subtil est un en- 
chantement 

C'est à ce pèlerinage aux sources que je vous convie. 
C'est un délicieux nain de jouvence et un plaisir raf- 
finé si vous avez, comme moi, h passion des cens 
vrais et des livres rares et précieux. 


Erfiieur'Refieur d'flft. 7. rue du Faubourg-SBim-Homtré, Paris fl* 
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POLITIQUE 


UN AN APRÈS LA DISSOLUTION DES DEUX F.L.B. 

Les autonomistes bretons ont reconstitué leurs forces 


Bennes. — A ceux qui lui font 
observer combien le mouvement 
breton est- divisé et hétérogène. 

M. Alain Le Louam. qui milite 
dans ses rangs depuis plusieurs 
décennies, rappelle que Breis ne 
signifie pas seulement Bretagne, 
mais aussi morcelé, et que ce 
n'est sans doute pas tout à fait 
un hasard. D ajoute : « Pourquoi 
le peuple breton se sentirait -il 
représenté, exprimé, par un seul 
mouvement politique? Nous 
n'avons finalement pas plus de 
partis, de tendances, de fractions, 
que les Français, s 

k Les Français » : le clivage 
entre ceux qui, à l’intérieur de ce 
courant, se sentent exclusivement 
bretons, et ceux qui, peu ou prou, 
admettent leur citoyenneté fran- 
çaise tout en contestant vivement 
l'organisation territoriale de la 
France, est cependant trop impré- 
cis. compte tenu de toutes les 
nuances intermédiaires qui exis- 
tent. pour que l'on paisse fonder 
sur lui seul une classification. 
« Bretons seulement » et « Fran- 
çais quand même » cohabitent en 
effet dans la plupart des organi- 
sations autonomistes et règiona- 
listes. 

De plus, si divers soient-ils, les 
différents mouvements se rencon- 
trent assez facilement, toutes divi- 
sions surmontées, sur certains 
terrains d'entente privilégiés, 
rnmmp ia défense solidaire de 
tout militant, inquiété, même si 
le coup de main pour lequel il 
est poursuivi suscite des réserves. 


mais cherchent encore leur unité 


et l'exaltation de la langue et de 
la culture bretonnes. Plus récem- 
ment, un nouveau thème a fait 
son apparition et mobilise de 
nombreux Bretons, même fort peu 
acquis aux thèses autonomistes : 
la protection de l'environnement. 
C'est ainsi, par exemple, que la 
campagne contre l’implantation 
de la centrale nucléaire d'Erde- 
ven mais aussi les polémiques 
autour des conséquences écolo- 
giques du remembrement et de 
l'arrachage des haies alimentent 
la propagande des différents mou- 
vements en arguments contre 


De notre envoyé spécial 


« les technocrates de Paris ». 
Dans le même temps, l'impor- 
tance du domaine militaire, le 
sous-équipement routier, les prix 
agricoles et le chômage sont pré- 
sentés comme autant de consé- 
quences d'une condition quasi - 
coloniale de la Bretagne. 

Au niveau des méthodes d'ac- 
tion — et de l'influence respective 
des groupes — les distinctions 
deviennent plus perceptibles. 


La tentation de ractiviszne 


Le Front de libération de la 
Bretagne. - ou plutôt les F.T...B. 
(puisque Pim se réclame de l’Ar- 
mée révolutionnaire bretonne et 
l’autre de la Libération nationale 
et du socialisme), constitue, 
parmi les grands mouvements 
bretons, celui qui est sans doute 
le plus tenté par une certaine 
forme d'activisme. Encore la mon- 
tée des « Jeunes », qui n’est pas 
étrangère à ce phénomène, n’a- 
t-elle pas été acceptée sans ré- 
serves par les a anciens ». Ces 
derniers sont en effet enclins à 
penser, parfois, que les actions 
violentes menées récemment par 
leur organisation ne sont pas psy- 
chologiquement du meilleur effet 
sur l'ensemble de la population. 


De leur côté, les éléments les plus 
jeunes et les plus remuants du 
FXJ3. font volontiers observer en 
retour que la tradition activiste 
du mouvement breton, qui re- 
monte pour le moins aux luttes 
contre -révolutionnaires de la fin 
du dix-huitième siècle, s'est 
trouvée particulièrement illustrée 
par leurs aînés, à une époque 
d'ailleurs fort équivoque de l'his- 
toire de la région. Ce qui vaut 
par exemple à M. Yann Goulet, 
condamné & mort par contumace 
à la libération, de vivre depuis 
cette ëpoquL en Irlande. 

U reste qu’un an après sa dou- 
ble dissolution par le conseil des 
ministres du 30 janvier 1974, le 
F.L.B. existe toujours. Ses deux 


tendances se wmfnwri»nt. fl.ins la 
plupart des actions. L’armée ré- 
publicaine bretonne est devenue 
« révolutionnaire » pour conser- 
ver son slgle. Plasticages et ma- 
nifestations diverses se succèdent, 
sans parvenir — et de loin — à 
créer cette situation à l’irlandaise 
dont rêvent les plus activistes de 
ses membres. Le FJLB. demeure 
en liaison avec ITERA, et dans une 
moindre mesure, avec les mouve- 
ments basques, occitans et corses. 
Le passage à des actions plus vio- 
lentes ne serait pas technique- 
ment Impossible, s'il l'est sans 
doute politiquement pour l'ins- 
tant. Des réserves d'armes, sans 
atteindre le caractère considéra- 
ble que leur prête parfois une cer- 
taine mythologie populaire bre- 
tonne, ont été constituées, mê- 
lant reliquats des vieux stocks et 
achats les plus récents (un pisto- 
let ou un revolver se vend actuel- 
lement 500 A 600 F & Bennes, et 
une arme automatique peut at- 
teindre 3 000 F). 

Politiquement, le Fi^B. se situe 
lui-même à gauche, même si tel 
n'est pas le cas de tous ses cadres. 
Q a volontiers tendance A consi- 
dérer le P.C. comme l’émanation 
d'un a social-chauutnisme ». 
peu différent du « national-popu- 
lisme gaulliste », mais « suit avec 
une particulière attention les ef- 





Rueil-Malmaison: 
la Résidence de Beauhamais 


Le dimanche, l’étang de Saint-Cucufa ou le parc de Saint-Cloud. 

En semaine, l’Etoile à 5 stations par le RER» 

La façade? en pierre de taille. Les prix? parlons-en. •• 2880 F le m2 


Les pris parisiens, tout le monde les connaît, 
hélas. Four 2 S80 F le m2, prix moyen, ferme et 
définitif à partir de la réservation, vous vivrez 
comme à Paris (grâce au KER), mieux qu’à Paris 
(Rueil a gardé son charme de ville impériale, parcs 
et bois). 

Dans un appartement de qualité où l’espace, ce 


dernier luxe, n’est jamais compté. 

Un dernier mot : même à Rueil, vous ne trou- 
verez pas une telle classe de construction à de tels 
prix. 

Venez vérifier. Et visiter l’appartement modèle. 
Vous verrez ce que veut dire une signature com- 
me la nôtre. 


La Résidence de Beauhamais : 77, Avenue de Buzenval - Rue il-Malmai son 



Nanterre Défense 

• » ■ 


RER 




Réalisation et Ventes 


Participation 


i — 

Bon à découper : 

Pour recevoir une documentation et tous nos plans 
du 2 au 7 pièces, renvoyez-nous ce bon. 


FRANK ARTHUR 

154, Boulevard Haussmann Pan» 8 * 




Votre nom. 


Votre adresse. 


Frank Arthur 134 bd Haussmann'- 75008 Paris 


forts d'implantation du PS- en 
territoire breton », en ce qui con- 
cerne la tendance LJNJ5. (Libéra- 
tion nationale par le socialisme) 
Apparemment plus sage, mais 
aussi plus «■ structurée ». 1 Uni an 
démocratique bretonne est une 
association régie par la loi de ISO! 
et a pignon sur rue. Ses références 
au marxisme sont plus explicites 
que chez la plupart des autres 
mouvements bretons. Le 3 février 
dernier, à l’Issue d'une réunion 
avec des représentants de ruoian 
du peuple galicien et de l'Irish 
Republican Mowement, ses diri- 
geants ont cosigné une déclara- 
tion qui appelle & « l'union entre 
les peuples opprimés d'Europe », 
victimes (Tune « situation impé- 
rialiste », et se termine par une 
formule très voisine de celle du 
Manifeste du parti communiste : 
« Prolétaires de tous les paye et 
peuples opprimés, unissez-vous l 
Vive Fmtornattcnalismc proléta- 
rien le 


L*UJX£. ax» actuellement sa 
c ampa g ne sur la défense de l'em- 
ploi et sur la . lutte contre « {g 
vûUtariaatbn de Ja Bretagne a 
Essayant de ee tenir à égale dis- 
tance cto l'activisme ' brayant des 
uns et des querelles byzantines 
des autres, notamment Arextrémç 
gauche du courant autonomiste, 
die occupe une place. Importante 
an prix d’une situation inconfor- 
table. La recherche de l’efficacité 
lui impose, en effet- un- certain 
nombre de contraintes, parant -tas- 
aueUes le nminum de sa disci- 
pline intérieure, le respect de sa 
cohésion, le contrôle absolu de 
toutes les actions menées an son 
nom, — et, naturellement, la 
poursuite de relations régulières 
avec des formations politiques 
bretonnes, nationales ou étran- 
gères, dont elle se sent proche. 
Les regroupements qui sont au- 
jourd’hui en cours à l’extrême 
gauche du mouve ment breton 
l'intéressent, omis c’est le tope 
manu» de débat Asvnn tes méandres 
« gauchistes » desquels elle ne 
veut pas se perdre. 


P.CJB. et S.A.V. 


Encore ce regroupement, lui 
non plus, n'échappe-t-il pas tota- 
lement aux’ ambiguités générales 
du mouvement breton. □ concerne, 
pour l’Instant, cinq formations : 
les comités d'action bretons. Sav 
Breiz, Stounn Breiz. le parti 
communiste breton et Strollad 
Ar Via Or les différences entre 
ces deux dernières organisations,' 
par exemple, sont considérables. 
Le P.CJB.. qui n'a évidemment 
rien A voir avec le parti commu- 
niste français, est un groupe d Ins- 
piration marxiste-léniniste, hostile 
a l’union de la gauche. □ est 
surtout Implanté A Rennes. Sfcrol- 
lad Ar Vrô, au contraire, mieux 
organisé A Saint -Brie uc et sur 
la côte nord de la Bretagne, veut 
Jouer le rôle d’un véritable parti. 
Présent aux élections législatives, 
se situant «dans l'opposition de 
gauches, tenant congres et mul- 
tipliant les affichages et les 
communiqués, SJLV («debout», 
en breton ») s’apparente aux for- 
mations régi ona listes favorables au 
« fédéralisme européens, comme 
0 en existe notamment en Alsace. 
Pour conserver son caractère de 
véritable parti, conforter sa (mo- 
deste) situation électorale et éten- 
dre son recrutement, ü est conduit 
A adopter des positions souvent 
moins tranchées que celles de ses 
partenaires autonomistes, avec qui 
U est A la recherche d*un « pro- 
gramme commun bretons' les 
discussions préparatoires a la 
rédaction d'un tel document ris- 
quent d'être fort longues et 
Neuf réunions ont 
déjà eu lieu A ce sujet. 

De nom b reuses autres organi- 
sations existent L'une d’elles. 
l’ADSAV 1532. animée principale- 
ment par Mlle Marie- A. KerhueL. 
exerce une influence particulière 
dans les milieux bretons, du fait 
notamment de la diffusion de 
son bulletin d’information. Elle 
prétend « faire respecter les droits 
que la Bretagne tient du traité 


d'union avec la France », signé le 
15 octobre 1532. D'autres organi- 
sations sont surtout préoccupées 
de questions culturelles (encore 
que la défense de la culture bre- 
tonne prenne presque toujours un 
caractère de revendication poli- 
tique). C’est le cas par exemple 
de Bod&deg Ar Sonerian et 
Waril Leur, qui regroupent A elles 
deux pins de cens vingt associa- 
tions folkloriques et de culture 
populaire bretonne. 

Quant A la réforme régionale, 
elle provoque chez les autono- 
mistes bretons, qu'ils soient véri- 
tablement séparatistes ou non, 
des sentiments mêlés. Beaucoup 
n’y volent qu’une tentative du 
pouvoir central pour masquer son 
emprise territoriale, et accessoi- 
rement faire endosser aux élus 
locaux la responsabilité de quel- 
ques impôts nouveaux. D’autres 
cependant comme BL Pierre Roy. 
membre de 8troQad Ar Vro et 
éditeur de la revue régionale 
Breiz, sont tentés « de saisir quand 
même cette chance et d’obliger 
Farts à reconnaître le fait bre- 
tons. Tous se retrouvent en tout 
cas pour s'indigner que la Loire- 
Atlantique et sa préfecture, 
Nantes, l’une des anciennes capi- 
t&les de la Bretagne; appartien- 
nent désarmais, administrative- 
ment; A une autre région, les Pays 
de la .Loire. 

Nourri d'histoire, <te traditions, 
de culture populaire, mais ali- 
menté aussi par les erreurs et les 
Insuffisances, de l'aménagement 
actuel de -la région,, l'autonomisme 
breton, rassemblé dons l’amour 
de la Bretagne; est encore , assez 
divisé sur presque tout le reste. 
Au-delà des péripéties, d’attentat 
en dissolution et de manifestation 
en Fest-Noz (fêtes folkloriques 
nocturnes, an succès grandissant), 
fl continue de se chercher. 

BERNARD BRKSOULEIX. 



TEMOIGNAGE CHRETIEN 

JEUDI 23 mm 3,50 F 

LES COMMUNISTES 
ET NOUS CHRETIENS 

EH TENTE CBE TOISE «UBGEAHS BE MHS 



(Publiai té) 


DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
D'ABU-DHABI. ÉMIRATS ARABES UNIS, 

demande entrepreneurs en bâtiment internationaux pour faire une 
proposition d'offre pour sélection concernant • 

1) Complexe hospitalier de 500 Uts à construire à Abu-Dhabl, LA.U-, 
avec meilleures conditions pour le soin des malades, pensionnai rca 
et externes et leur confort Comprendre aussi logements pour 
600 infirmières et docteurs et bâtiments communs. Travaux exté- 
rieurs terminés . 

2) Complexe hospitalier de 250 lits ô construire â AJ-Ain. E.A.U., 
entièrement fini dans les mêmes conditions ci-dessus mentio nnées , 
excepté logements prévus pour 300 infirmières et docteurs. 

Deux offres séparées seront faites par le gouvernement cTAbu- 
Dhabi Chacune peut être soumissionnée séparément ou bien ensemble- 

Un dépôt de garantie de 5 % du montont de la soumission sera 
exigé à >o présentation de la soumission 

Les documents de soumission seront disponibles à partir dü 
15 février et les prix sont de 5.600 DHS pour Abu-Dhab et de 

4.600 DHS pour Âl-Am 11 dollar U.S équivaut approximativement 

à 4 DHS E.A.U ). 

Pour se procurer un questionnaire de Sélection et avoir d'autres 
détails sur ces projets, s'adresser . 

The Architecte Collaborative International 
46 Brattle Street, 

Cambridge. MASS. 021 3B 
U.S.A. 

an TELEX 921494 A/B TAC CAM. 

Le questionnaire doit être retourné à la même adresse avant le 
31 janvier 1975. 
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ÉDUCATION 


Journées nationales de Vaudiovisael à Clermont-Ferrand - 

Les enseignants s’intéressent pins à la projection qu’à la création 


Clermont-Ferrand. — L* Centre régional de 
rechercha et de documentation pédagogique 
(CJLDJ?.) (Z) de Clermont-Ferrand a organisé dn 
15 au 17 janvier des Journées nationales de 
l'audiovisuel. Pendant trois jours, plus de huit 
mille personnes représentant différents C_H.JD.P- 
de France — enseignants, responsables d'établis- 
sements et inspecteurs de l'éducation — sont 
venues rencontrer des constructeurs de matériel 
audiovisuel. Une cinquantaine de stands présen- 
taient des produits allant de la boite de peinture 
à la vidéo, en passant par le rétropr o jecteur et 
le tableau blanc magnétique poux crayon-feutre. 
Parallèlement à l'exposition . étaient or gani s ées 

différents maté- 


riels. ainsi que deux séminaires nationaux : l'un 
pour les techniciens, l'autre pour les axmnateura 
de CJLDJ». et CJJJ3J». (centre départemental de 
documentation pédagogique). 

Ces journées étaient d'autant plus intéressantes 
que selon les déclarations de M. Jacques TreffeL 
inspecteur général de l'instruction- publique, 
chargé de mission auprès du ministre de l'édu- 
cation. « la réforme de renseignement va entraîner 
un profond changement dans la contenu des pro- 
grammes.. Le ministre envisage de cr é er une com- 
mission rassemblant dés inspecteurs et des spécia- 
listes de l'audiovisuel pour que l'élaboration des 
programmes tienne compte de l'ütiliiation des 
moyens audiovisuels ». 


APPELÉS A FAIRE GRÈVE CET TE SEMAINE 

Les assistants en droit et sciences économiques 
obtiennent un statut provisoire 


des discussions sur l'utilïsation des 


<c Nous vous tn formons qu'une 
démonstration de rutilisation de 
rétroprojecteur s a lieu actuelle- 
ment en saüe 3. » S'il fallait dé- 
cerner un prix de popularité pour 
les appareils exposés pendant ces 
journées nationales audiovisuelles. 
11 mut sans nul doute au rétro- 
projecteur. du moins du côté des 
enseignants. Certes, la vidéo a 
beaucoup intrigué, le Super 8 in- 
téressé, mais le . rétroprojecteur 
eut un succès particulier. 

Néophytes venant s’initier, en- 
seignants cherchant à acquérir de 
nouvelles méthodes ou en quête 
de nouveautés se sont succédé 
pendant trots Jours dans la salle 
où un démonstrateur expliquait 
les nombreux avantages de l'ap- 
pareil. H évite au professeur de 
tourner 1e dos aux élèves : de 
sa place, celui-ci écrit sur une 
feuille transparente placée sur 
l’appareil : le texte est projeté 
simultanément sur le mur der- 
rière lui. Le professeur de scien- 
ces naturelles, par exemple, n'a 
plus besoin de venir quelque 
temps avant la classe pour faire 
un croquis sur le tableau. Les des- 
sins sont exécutés à l’avance sur 
des transparents. Le rétroprojec- 
teur offre une gamme de possi- 
bilités pour réaliser les croquis 
les plus élaborés, des superposi- 
tions de dessins notamment 
Le nombre d'appareils d’« utili- 
sation immédiate » exposés dans 
les stands, par rapport à celui 
d'appareils de « création a. 
étonne : peu d’appareils photos, 
peu de caméras, même Super 8 : 
rien sur le développement et le 
tirage des photos. En revanche, 
beaucoup de projecteurs pour 
films 16 mm.. 8 mm., ou diaposi- 


• Af. André Ouüac, secrétaire 
général du Syndicat national des 
instituteurs (SNT), vient d’étre 
placé à la présidence du Comité 
national d’action laïque (CNAL), 
succédant ainsi à M. James Ma-, 
rangé, ancien secrétaire général 
de la Féd ératio n de l’éducation 
nationale fFENl à laquelle le 
S NI est affilié. C'est en effet 
cette année que revient au SNT la 
présidence du CNAL. assurée à 
tour de rôle par l’une des cinq 
organisations qui composent ce 
comité : la Ligue française de 
l’enseignement et de l’éducation 
permanente, la FEN, le SNT, la 
Fédération des conseils de parents 
d’élèves des écoles publiques ique 
préside M. Jean Cornée) et la 
Fédération des délégués départe- 
mentaux de l’éducation nationale. 


De notre envoyée spéciale 

tives. « Les enseignant» s’intéres- 
sent encore tris peu à ce qui 
touche la création, explique un 
exposant, c’est -pour cela que 
nous n’avons pas jugé nécessaire 
d’en présenter plus. Le magnéto- 
phone. cependant, fait exception. 
Il est très bien entré dans les 
mœurs à présent » 

Seuls trois élèves du - lycé e Bel- 
Ombre préparant un BEP (bre- 
vet d’études professionnelles) 
d'agent d’exploitation d'équipe- 
ment audiovisuel essaient timi- 
dement des caméras vidéo. L’aca- 
démie de Clermont-Ferrand est 
pourtant très fréquemment, quali- 
fiée d* a exemplaire » dans l'uti- 
lisation de l’audiovisueL 
« Les maîtres et les professeurs 
ont peur de faire sortir les élèves. 
Tïs ont peur de ce que les enfanta 
peuvent ramener. C’est pour cela 
qu’ils fuient les caméras, les 
appareils photos ». constate un 
constructeur. La peur de l’exté- 
rieur est en effet toujours tenace 
chez les enseignants, mais peut- 
être aussi le manque d’initiative, 
voire d’imagination oa plus sim- 
plement de formation. Peur aussi 
d’étre envahis par les appareils 
ou bien de la complexité du maté- 
riel. de sa fragilité. Sans parler 
des prix encore élevés. 

- L'Intérêt que portent les ensei- 
gnants au matériel audio-visuel 
est fonction des possibilités d’in- 
vestissement de leur établisse-, 
ment II est plus facile de 
convaincre un chef d'établisse- 
ment d'acheter un magnétophone 
que des caméras, par exemple. 
Et, pour les gros achats, ce sont 
les directeurs, les proviseurs, qui 
décident eux-mêmes. Ils n’étaient 
d'ailleurs pas très nombreux à 
ces journées. Certains y avaient 
cependant délégué le responsable 
du matériel audiovisuel (souvent 
un documentaliste). 

Un manque de préparation 

Comme le remarque M- Cohade. 
directeur du C.R.D-P. de Cler- 
mont-Ferrand, « le C£.G. d'un 
vQlage de cinq cents habitants 
n’a pas les ressources nécessaires 
à rachat d’un prolecteur Super 8 
et de ses füms ». Or, il existe 
beaucoup de petits établissements. 


n exl*\e un C-R-D.P. par aca- 
démie. Chacun dépend de 11.N.R-D.P. 
(institut national de rechereae et 
documentation pédagogique), eta- 
blissement public placé sous la 
tutelle du ministère de l’éducation. 


C’est le cas dans l’académie de 
Clermont-Ferrand, qui comprend 
les départements de l’ Ailler, du 
Puy-de-Dôme, du Cantal et de la 
Haute-Loire. Dans des journées 
nationales d’audiovisuel on ne 
pense pas beaucoup A eux . 

« fZ aurait fallu montrer éga- 
lement toutes les astucçs que Von 
peut exploiter soi-même pour dis- 
penser u» enseignement audio- 
visuel à bon marché, fait observer 
un chercheur du Centre régional 
de recherche et de documentation 
voisin. Ainsi, au lieu d’acheter un 
écran a plein jour » qui coût» plus 
de 300 F, ü suffit de prendre un 
verre dépoli, ou . plus simplement 
du papier calque, et l’on obtient 
un bon écran pour projeter füms 
ou diapositives en plein jour. De 
même, on peut réaliser de très 
bons tableaux pour les maternelles 
arec de la feutrine et des figu- 
rines qui y adhérent. L’idéal aurait 
été d’organiser des réunions où 
les enseignants auraient pu 
échanger leurs expériences. » 

Des réunions, des discussions. 11 
y en a eu pourtant pendant ces 
trois journées Mais peut-être pas 
suffisamment préparées, ce que 
certains ont déploré. La plupart 
Intéressaient les .professeurs de 
langue, auxquels on “xuliquatt 'es 
différentes méthodes audiovi- 
suelles. * On est restés à un stade 
superficiel, regrette un visiteur. 
a aurait été préférable de lancer 
à l'avance des Ifum»" réflexion 
pour que les enseignants puissent 
réellement y prendre part, ris sont 
venus beaucoup plus dans un 
esprit de consommateurs que de 
participants. » 

« Ce genre de manifestation est 
trop commercial, critique un 
professrnr, il n’y a pas d’échanges 
possibles, i « On m'a même dé- 
nia. dé si c'était le râle d’un 
C.R.DJ*.. qui est un établissement 
public, de faire venir des construc- 
teurs. renchérit M. Cohade. Mais 
ne pas le faire serait hypocrite : 
nous devons aider les enseirmants. 
les responsables de. formation 
continue à choisir leur materiel » 

Les enseignants ont peu d’occa- 
sions pour s’informer, comparer 
les moyens qui existent Les 
grands salons de l'audiovisuel, où 
seuls les spécialistes se retrouvent 
en découragent un bon nombre 
L’exposition du CJR.DJ*. de Cler- 
mont-Ferrand r permis de pren- 
dre connaissance d’un matériel 
important dans un minimum de 
temps. 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


PARIS Vil DEMANDE 
UN BALLON D'OXYGÈNE 

. Lé conseil de l'université 
Paris- VU a demandé au secré- 
tariat d’Etat aux universités; dans 
un rapport remis à la fin de 
décembre, une aide pour compen- 
ser le déficit de rétablissement 
en locaux et en personnel. «Le 
problème le plus dramatique. 
déclare le conseil dans ce rapport 
qu’il vient de . publier dans son 
bulletin, est celai du personnel 
administratif . technique et de 
services . » H manque trois cents 
postes & Paris-VTI, ce qui en 
fait l’ université la plus'dèQcltaire 
et l’oblige A rémunérer trois cent 
soixante agents sur ‘son budget de 
fonctionnement. Du coup, celui-ci 
se ’ trouve amputé de moitié. 
Four les postes d’enseignants, 
Paris- VU est également l’une des 
universités les plus défavorisées, 
bien qu’elle en ait obtenu vingt- 
huit à la dernière rentrée, soit 
plus de deux fols plus que n’im- 
porte quelle autre université 

Ces difficultés, selon 1e conseil, 
tiennent, « malgré un effort impor- 
tant des pouvoirs publics ». au 
déficit m^iai, en 1971. au moment 
de la 'création de T université, et 
à l ‘accroissement du nombre des 
étudiante, passé en quatre ans de 
dix-huit mille cinq oents à trente 
mille, bien que l’université ait 
limité cet accroissement autant 
qu’elle a pu : «Le ministère de 
V éducation nationale nous a sou- 
vent fait, le reproche de refuser 
des etudiants. » Enfin. l'univer- 
sité a aussi « fait le choix de 
répondre positivement à l'appel 
du ministère * en faveur de la 
formation continue : le nombre 
des stagiaires va passer, en 197S. 
à deux mili a huit cent cinquante, 
contre mlltf neof cent vingt-six 
en 197L L’université demande que 
l’Etat prenne A sa charge les 
membres du personnel rémunéré 
sur les crédits de fonctionnement 
et que. en attendant. U augmente 
sa subvention : « Pour que l’ensei- 
gnement à Paris-Vll bénéficie 
des mêmes crédits que dans les 
autres universités, l'établissement 
devrait recevoir, en Î975, une 
subvention supplémentaire 
de 14£ millions de francs.* 


• Nommé récemment au Col- 
lège de France A la chaire d'his- 
toire des mentalités religieuses 
dans l’Occident moderne. KL Jean 
Delumeau prononcera sa leçon 
Inaugurale jeudi 13 février à 
17 h. 30 II était jusqu’ici profes- 
seur A l'université de Paris-L 

[M- - Jean Deluineaa est né à 
Nantes le 18 Juin 1923.. Entré à 
J'BcoIe normale supérieure (lettres) 
en 1943. U est agrégé d’histoire et 
docteur és lettres. IJe» travaux de 
M. Delumeau ont porté eur Borne 
au seizième siècle, sur 1s Renais- 
sance. l’histoire religieuse et r his- 
toire des mentalltés.1 

• L’exposition sur la vie uni- 
versitaire parisienne au dix- 
huitième siecle. qui se tient ac- 
tuellement dans la chapelle de 
la Sorbonne est prolongée jus- 
qu’au 16 mars. • 

• Exposition ouverte tons les jours, 
y compris le dnnanebe et le mardi, 
de IL heures à 18 heures, plaça de 
la Sorbonne, Paris (5 e ). 


Un décret assurant la « stabilité 
< remploi » des assistants en droit 
et sciences économiques et amé- 
liorant leux rémunération par l'at- 
tribution d'une prime de re- 
cherche va être publié prochaine- 
ment, annonce le secrétariat 
d’Etat aux universités. Un projet 
va être soumis aux organisations 
syndicales et à Y Association natio- 
nale des assistants : il contiendra 
des dispositions provisoires, vala- 
bles jusqu’à la publication d'un 
nouveau statut général des ensei- 
gnants des universités, que le 
secrétariat d’Etat doit préparer 
avant l'été prochain. 

Jusqu'à présent, aucun texte 
officiel ne fixait le niveau *- de 
recrutement et les obligations de 
service de ces assistants, ni la 
durée de leur engagement : les 
décisions étaient prises en fonc- 
tion de la coutume, car seule était 
établie une échelle de rémuné- 
rations. Surtout les assistante en 
droit et sciences économiques se 
trouvaient dans une situation 
d'instabilité J . leurs postes étalent 
censés être « remis en leu » à cha- 
que rentrée. 

Seules sont fixées pour l’instant 
les grandes lignes du projet de 
décret : les assistants seraient 
recrutés avec un « diplôme 
d’études approfondies » (DJ3.A.) 
ou l’équivalent ; ils devraient 
faire leur thèse de doctorat pen- 
dant leur durée d'engagement, 
qui pourrait être fixée à cinq ans. 


« Autant l’implantation à Metz 
d'un institut technologique me 
parait raisonnable, autant le rôle 
moteur de Nancy dans l’ensemble 
universitaire de l’Est français me 
parait devoir être renforcé _. Les 
décisions que fai prises doivent 
•non seulement rassurer les Nan- 
eéiens. mois aussi sceller la com- 
plèmentartté entre la capitale 
administrative qu’est Metz et la 
capitale universitaire qu’est 
Nancy. » Destinée & apaiser les 
Nancéiens — après l’&nnonce de 
la création à Metz d'un centre 
universitaire technologique (le 
Monde du 12-13 janvier), — cet 
extrait de lettre de M. Jean-Pierre 
Soisson. secrétaire d’Etat aux uni- 
versités. rendu public au cours 
d’une conférence de presse par 
son destinataire M. J. -J. Servan- 
SchreOer. député de Meurthe- 
et-Moselle. a provoqué de vives 
réactions à Dijon et à Strasbourg. 

Dans sa lettre. M. Soisson affir- 
mait qu’il n'était pas question de 
remettre en cause l’installation de 
l’Institut national polytechnique 
de Lorraine à Nancy. H indiquait 
également qu’aotour de Nancy, 
avec la nouvelle carte universi- 
taire, « pourra se constituer une 
grande région de VEsl qui regrou- 


Les obligations de service des 
assistants en droit et sciences 
économiques seraient de f i n ies 
selon un horaire annuel et non 
hebdomadaire, mais leurs charges 
seraient proches de celles des 
autres catégories d’assistants 
«lettres ou sciences). Enfin, Ils 
bénéficieraient de certaines ga- 
ranties de réemploi en cas de 
congé ou de départ au service 
militaire. 

En échange de l’obligation 
d’achever leur doctorat, les assis- 
tants en droit et sciences écono- 
miques vont recevoir comme les 
autres une prime de recherche 
payée chaque semestre. Celle-ci 
doit leur être payée dés 1975 : les 
crédits sont prevus, affirme-t-on 
au secrétariat d’Etat. 

D’autre part, une disposition du 
texte préréira explicitement le 
renouvellement automatique pour 
1975-1976 des assistants en exer- 
cice. M. Jean - Pierre Soisson 
l’avait promis lors de la discussion 
budgétaire au Sénat, le 6 novem- 
bre dernier. Pour obtenir cette 
garantie. V Association des assis- 
tants avait lancé un mot d’ordre 
de grève des travaux pratiques du 
20 au 2S janvier, coïncidant avec 
la semaine d’action du Syndicat 
national de r enseignement supé- 
rieur iFEN>. Toutefois, on 
affirme au secrétariat d'Etat que 
b* texte était en préparation 
depuis le mois de novembre— 


pera les régions de programme de 
Champagne- Ardennes, de Bour- 
gogne. de Franche-Comté, de Lor- 
raine et d’Alsace ». 

« Cette décision est injuste et 
contraire à l’intérêt national. 
proteste le conseil municipal de 
Strasbourg dans un télégramme 
adressé notamment au président 
de la République, au premier 
ministre et au secrétaire d’Etat 
aux universités. EUe porte grave- 
vement atteinte au prestige de 
Strasbourg et diminue la force 
d’attraction dont doit bénéficier 
runiversité de France tout en- 
tière. » 

M. Pierre Feuillée. président 
de l’université de Dijon, s'étonne, 
quant à luL des « procédés » de 
M. Jean-Jacques Servan-Schrei- 
ber et de V* exploitation * faite 
â partir de la déclaration de 
M. Soisson- « Cette exploitation 
politique ou plutôt électorale, 
a-t -II notamment déclaré, me 
parait moins choquante que ri- 
dicule. Il est cependant regret- 
table qu'elle ail été faite au nom 
du « pouvoir régional _ <. c Qu’on 
ne s’attende pas de toute façon 
que runiversité de Dijon et 
son président aillent chercher 
des ordres à Nancy - » 


Le choix de Nancy 
comme < capitale universitaire» régionale 
provoque de vives réactions à Dijon età Strasbourg 

De nos correspondants 


ARMÉE 


les soldats français pii République fédérale d'Allemagne 
ont droit désormais à huit voyages gratuits par an 


dans la presse e n g uerre contre elle-même 


L'enquête ouverte par les auto- 
rités militaires après te manifes- 
tation de soldats du contingent, 
le lundi 13 janvier â Karlsruhe 
(République fédérale d'Allemagne* 


LE GENERAL BOONE: 
une entreprise 
de subversion organisée 

La gênerai de brigade Wilfrid 
Bonne, commandant l’Ecole natio- 
nale des sous-officiers d'active 
(ELNJS.O.A.i de Saint -M.uxent 
«Deux-Scvresi. qui forme en h UH 
mois tes engagés aptes à devenir 
.sn us-officiers, a évoqué. lundi 
20 Janvier. les manifestations a 
Draguignan et à Karlsruhe de 
soldats du contingent. 

« .Vous Mm mes devant une 
entreprise de suhrersioit orga- 
nisée a déclaré le général, qui 
adressait ses vœux au personnel 
de l'école « .vous sommes aï toques 
et mal détendus. C’est à nous 
OU'il appartient d'assurer notre 
propre défense. La mission de 
l’armée n’est pas de confier aux 
appelés les menues besognes mais 
d'en faire des citoyens vonsaen*» 
de leur mission de soldats. » 
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suit son cours et. jusqu'à présent, 
aucune sanction n'a été prise, 
.ndique-t-on au commandement 
des troupes françaises stationnées 
â Karlsruhe. La vie dans la 
caserne Pugezÿ ert tout à Fait 
normale et l’enquête de la sécu- 
rité militaire durera encore un 
certain temps, préclse-t-on de 
même source. 

Les soldats du contingent sta- 
tionne® outre-Rhin pourront doré- 
navant bénéficier de huit voyages 
par tram gratuite «aller et retour» 
entre la République fédérale d'Al- 
lemagne et la France. 1^ calen- 
drier d'application de cette me- 
sure est le suivant : le contingent 
incorporé en février 1974 a eu 
droit à un voyage gratuit : le 
contingent Incorporé "en .avril à 
deux voyages gratuits ; le contin- 
gent incorporé en juin à quatre : 
celui d'août ü s)x : celui d'octobre 
a h’.nt Les appelés incorporés en 
décembre et les contingents sui- 
vants ont tous droit à huit voya- 
ges gratuits par an. 

La gratuite de ces déplacements 
avait été prévue lors du vote, en 
décembre dernier, du budget de 
lu défense pour 1975. Une somme 
de 50 millions de francs avait été 
affectée â cette dépense par le 
ministère de la défense, qui rem- 
bourse la S.NJS.F. et eventuelle- 
ment les chemins de fer ouest- 
allemands île Monde des 10-11 no- 
vembre et 10 décembre 1974*. 

Cette mesuré s'applique en 
fonction de la distance. Si les 
appelés sont stationnés en Répu- 
blique d'Allemagne ou à plus de 
600 kilomètres de leur domicile, 
iis auront droit â huit voyages 
gratuits pendant te durée de leur 
ser»ice. Entre 400 et 600 kilomè- 
tres. cet'.e attribution est ramenée 
a cinq voyages et. entre 200 et 
400 kilomètres, à trois voyagea 
A moins de 200 feiomètres de dis- 
tance. les militaires auront droit 
â deux voyjges gratu'ts. 


HEBDOMADAIRE 

A Karlsruhe, comme l'été 
dernier à Draguignan, les 
appelés du contingent ont ré- 
clamé de meilleures conditions 
de vie. Mais a ces revendica- 
tions matérielles, les soldats 
stationnés en République fé- 
dérale d’Allemagne ont ajoute 
une remise en question : celle 
des axes de la défense nationale. 

Serge L i v e t dans FRONT 
ROUGE prend pour cible le mi- 
nistre de la défense : « Malgré 
toutes ses dénégations embar- 
rassées. ecrit-fL Soufflet ne peut 
pas masquer les contradictions qui 
se d'h-eloppcnt û l'armée, comme 
duus l'ensemble de la société capi- 
taliste. cette impuissance, ces 
hésitations. sont un signe de la 
crise politique qui secoue l'impé- 
rialisme français, a L’organe du 
parti communiste révolutionnaire 
marxiste-léniniste ronsodère que 
l'élaboration d'un nouveau statut 
pour les officiers et les sous- 
oificiers est une * réforme de 
pacotille ». 

Pierre Calmette, dans FRANCE- 
NOVVELLE. est a peine plus in- 
dulgent pour ce projet. Sceptique 
sur la procédure de concertation 
adoptée, rappelant te lenteur des 
travaux «le la commission armée- 
jeunesse. U relove que rien n'est 
envisagé « pour l'élaboration d'un 
statut donnant aux soldats leurs 
droits de citoyens », dont le procès 
de Marseille a fait ressortir l'ur- 
gence. 

Olivier Chevrlllon lui aussi s'in- 
terroge : « Qu’attend V.GR.. 

f ênéralissime des réformes ? » pour 
aire ce a choix politique ». Choix 
qui se pose ainsi selon le prési- 
dent-directeur général du proNT : 

* Il faut ou bien conserver le 
service de masse avec son peuple 
de plantons, de scribouillards 
d'etat-major et de pseuda- 
combattanis. L’armée . dans ce 
cas. fabriquera des antimilita- 
ristes à la chaîne. Ou bien faire 
un grand pas vers l’armée de 


métier. » Une armée de métier 
d’autant plus indispensable que 
les missions m ili t ai r es sont de 
plus en plus spécialisées. « mais, 
conclut Olivier Chevrillon, d n’y 
aura pas de miracle. Même avec 
un effectif réduit, une armée plus 
humaine et plus moderne sera 
nécessairement plus coûteuse . » 

« Les problèmes d’argent, s’ils 
ont leur importance et expliquent 
en partie tes difficultés de re- 
crutement, ne sont pas seuls à 
l’origine du malaise des officiers », 
affirme de son côté René Back- 
mann, dans LE NOUVEL 
OBSERVATEUR. Pour Rene 
Backmann. le malaise des offi- 
ciers qui vient s'ajouter à te « ré- , 
voiles des a bidasses », révèlent 
des c craquements de l’institution 
militaire » semblables à ceux de 
l'éducation nationale en mal 1968. 

Pour TRfBUNE SOCIALISTE, 
la s publicité accordée par la 
presse «'...> a cet appel venant 
s'ajouter â r« exigence, rendue 
publique d’exercer les droits ci- 
viques, syndicaux et politiques et 
d'être reconnus comme citoyens 
à part entière n'a pu que ren- 
forcer la détermination des sol- 
dats ». L'hebdomadaire du P.S.U. 
conclut alors : « Pour nous, bien 
loin qu’il y ai t contradiction en- 
tre revendications pour c les li- 
bertés démocratiques * et contes- 
tation radicale de l'armée, 
l’exigence des premières . est Tex- 
pression actuelle de la seconde 
Sàuons surs en tout cas que ces 
libertés ne seront pas octroyées, 
mai g qu’il faudra les arracher 
pied à pied, par des luttes in- 
ternes et externes à l’institution 
militaire. » 

L’Institution militaire est éga- 
lement l’un des thèmes qu’aborde 
Miche) Promentoux dans AS- 
PECTS DE LA FRANCE. 
royaliste, en affirmant que e fe 
pouvoir a permis » qu'elle en soit 
« discutée en tant que telle » A 
l'occasion du procès de Dragui- 
gnan. 

Pour dissiper le « malaise ». 


Michel Fromentoux propose une 
« réforme morale » qui implique 
le retour â la royauté : « Seul le 
roi aura toute liberté pour assu- 
rer à l'armée l’honneur sans 
lequel elle se déprécie; n’ayant 
pas les raisons de la République 
élective de se méfier du métier 
des armes, ü pourra abandonner 
le pri ncipe de la conscription 
'égalitaire qui, dés le départ, fal- 
sifie l’idée même de service mili- 
taire. » 

Bertrand de Luze s interroge, 
lui aussi, sur les nécessités et 
l’efficacité du service militaire ■ 
« Est-il possible qu’un appelé soit 
traité en homme responsable 9 
Qu'ü devienne autre chose que 
cet être tout juste capable de 
* coincer la bulle » au lieu de 
profiter des possibilités réelles 
qui lui sont offertes ? » 

Elargissant te question, il sou- 
ligne. dans REFORME, qus ce 
qui est en jeu c’est la raison 
d'être de l'armée et que toutes les 
questions qui se posent â oe sujet 
sont du a ressort de L’ensemble 
de la nation et pas spécialement 
de Ywrm.ee. Elles devraient être 
étudiées en commun par des mi- 
litaires et de& nrils, car en défi- 
nitive le malaise de l’armée » "est- 
il pas la transcri p tion, dans un 
domaine plus restreint, du ma- 
laise d’une nation qui ne satt 
plus ni ce à quai elle croit, ni 
quel est son. rôle dans le monde ? * 

Si Jean-Loup Reverier. dans 
L’UNITE, souhaite que cessent 
« les poursuites engagées contre 
tous ceux qui ont eu le courage 
et le mérite de S’engager » dans 
une action qui vise à «t vaincre 
nmmobilisme d’une partie de 
l’état-major, soutenu par le pou- 
voir ». Jean Denipierre regrette 
dans RIVAROL, que <i le pouvoir 
ait reculé » devant les protesta- 
tions des organisations de gauche, 
au procès de Marseille. Se souve- 
nant de son propre service mili- 
taire. jean Denipierre affirme 
qu'il n'y avait alors « aucun 
problème de discipline » et que. 


aujourd'hui. « l'armee pourrai 
bien offrir aux jeunes gens ce qu’il 
recherchent dans les « commu 
nautés. dans les bandes de « lou- 
bards » ou dans les clubs motoçy 
citâtes : un peu de fraternité 
un peu de virilité, un peu d» 
panache.... à condition qu’il y ai 
des cadres y croyant eux-mêmes.^ 
Avec Karlsruhe. ROUGE 
trotskiste, estime qu'on a atteini 
« le point de non-retour » et pro- 
met que «si une nouvelle vagut 
de solidarité doit à nouveau s<. 
lever pour s’opposer aux velléité , 
répressives du pouvoir, acculé t 
étoffer la triste fable des meneur ; 
omniprésents ». aucun effort n« 
sera négligé pour qu'elle se lève 
Philippe Laubreaux dènonc« 
aussi le armée du capital, de: 
flics et des patrons », « celle qui 
après Y école et aoemt Yustne. em 
brigade la jeunesse, celle qui opér, 
dans le tiers-monde, celle qu 
brise les grères, et celle aussi qui 
si elle devenait « profession 
nette ». serait, aux mains du pou- 
voir. Vmstrument de toutes le. 
répressions, un instrument de U 
guerre drue comme de la guerr< 
nucléaire ». Puis il ajoute, dan: 
POLITIQUE - HEBDO. répondan 
â ceux qui pourraient rendre le: 
manifestations d'appelés, respon- 
sables d’une amélioration et "d'ur 
accroisement de l'efficacité d< 
l'armée, que « l’accélération, par 
ticulièrement rdpide aujourd’hui 
des revendications montre asse- 
que L’Appel des cent, au-delà rfi 
ses . seuls aspects corporatistes 
comporte ta possibilité d’un dé 
passement. 

& Que le mouvement qui secoue l£ 
casernes françaises sait actuelle 
ment réformiste n’a aucune im 
portance. Sa victoire entraînerai 
forcement une radicalisation nç 
sauf globalement le problème di 
rôte de Carmes ». 

rfiS&ÎS de 2 auche ou d' 
droite, tes hebdomadaires se mon 

trent unanimes sur un point t 1 
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AUTOMOBILISME 


Au Rallye de Monte-Carlo 

BMMFM {AJphie-Renwillÿ FF IMCDE (Rat), OIT MOiÉ 


JUSTICE 



LE MÉDIATEUR EN QUETE: PE CREDtiBlUTE 

La contestation , c'est le sel de la vie 


Monaco. — soixante -quatre 
voitures restaient en course dans 
le Rallye de Monte-Carlo, ce 
mar ri! 21 Janvier, avant la 
deuxième des neuf épreuves spé- 
ciales du parcours commun Mo- 
naco - vais- les- Bains - Monaco. 
Partis de Monaco le 20 Janvier 
dans la soirée, les équipages au- 
ront dû beaucoup rouler poar 
disputer dans la nuit une seule 
épreuve de vitesse de 7 kilomè- 
tres au col du TurinL C’est dans 
ce sprint au kilométrage réduit 
que Renault a perdu deux de ses 
équipages (Ragnottl et Thérier) 
et peut-être une grande partie 
de ses chances. Ragnottl iberli- 
nette Alpine; et Thérier (Alpine 
A 310) ont quitté la route à peu 
près au même endroit, dans une 
zone verglacée et enneigée. Il 
semble qu'à cet endroit les pilo- 
tes de Renault ont été surpris 
par l'état de la route et que leurs 
pneumatiques à petit cloutage ou 
lisses ne leur ont pas permis de 
se sortir d'un mauvais pas. 

Jean-Pierre Nicolas, qui est le 
seul â représenter officiellement 
la règle Renault et qui avait 
aussi pneus lisses, s'est classé dix- 
huitième et a perdu une minute 
en sept kilomètres. Fiat, de son 
côté, a connu ses premiers ennuis 
avec l'abandon de Bernard Dar- 
niche i pompe à huile'. Les trois 
autres Fiat de A len, Baehelli et 
Mikkola occupaient toujours après 
l'épreuve spéciale du Turini les 
deuxième, troisième et quatrième 
places du classement général, 
mais, comme les Alpine-Renault, 
elles étaient pénalisées par un 
mauvais choix de pneumatiques. 

Sandro Mon cri i Lan cia Stra- 


De notre envoyé spécial 

tosi. l'homme de pointe, n'a appa- 
remment aucun problème. XI a 
encore réalisé le meilleur temps 
absolu dans le Turini. précédant 
un pilote Alpine * privé ». Jacques 
Henry et Kullang (Opel). Sandro 
Munari s'est montré le plus ra- 
pide dans quatre des cinq pre- 
mières épreuves spéciales. 

Ce 21 janvier au matin, en 
atteignant Burzet (Ardèche j, 
les concurrents ont rencontré 
d'autres difficultés, étrangères à 
la course proprement dite, ou qui 
pourraient s'y rattacher par le 
biais du 's'-* divers. Des clous ont 
en effet été jetés sur la plus 
longue des épreuves spéciales 
• 45 kilomètres) et les pneus des 
véhicules des « ouvreurs • ainsi 
que ceux de la gendarmerie pré- 
cédant les équipages ont été 
crevés. 

Les motifs de cette manifesta- 
tion de mauvaise humeur ne sont 
pas connus, mais on peut déjà, 
émettre au moins deux hypothè- 
ses. La première a trait au mé- 
contentement, aux nuisances que 
provoque quelquefois le passage 
d'un rallye' dans une région. Le 
deuxième concerne un grave in- 
cident survenu précisément à 
Burzet. il y a deux ans : plus 
de cent équipages <r amateurs s 
avaient été éliminés sur décision 
des organisateurs à cause de 
l'impraticabilité de U route, après 
que les équipages d'usines furent 
passés sans encombre. 

En définitive, dans l’épreuve 
spéciale de Burzet. dont le main- 
tien. compte tenu des circonstan- 


ces. a donné lieu a une longue 
hésitation, c'est Jean-Pierre Nico- 
las i Alpine -Renault; qui a ac- 
compli le meilleur temps, en f 
31 min. 4 sec. devant Munari i 
•Lancia). 31 min. 16 sec. Alen 
'Fiat Abarth). 31 min. 22 se=.. I 
Mikkola (Fiat Abarth). 31 min. 1 
27. sec., Rôhrl (Opel Ascona). 
31 min. 47 sec_ et Baehelli (Fiat 
Abarth), 32 min. 9 sec. Depuis le 
début du rallye et sur six épreu- 
ves spéciales il y en a vingt-deux 
en tout — c'est la première fois 
qu'une Alpine-Renault se montre 
â son avantage. 

FRANÇOIS JANIN. 

Classement général après 
l'épreuve de Burzet : 1. Munari 

1 Lanciai ; 2. Alen ■ Fiat Abarth) â 

2 min. 30 sec. : 3. Mikkola iFiat 

Abarth), â 3 min. 25 sec. ; 4. Nico- 
las (Alpine Renault) à 3 min. 
55 sec. : 5. Baehelli (Fiat Abarth) 
â 4 min. 7 sec. ; 6. Rôhrl (Opel 
Ascona; à 4 min. 32 sec. ; 7. Kûl- 
lang lOpel Ascona) â 5 min. 
22 sec. : 8. Henry (Alpine- 

Renault à 6 min. 35 sec ; 9. Piot 
• Renault 17; à 10 min. 23 sec., etc. 


PREMIERE EPREUVE SPECIALE 
DU PARCOURS COMMUN* 

(cal de Turini, 7 km) 

1. Munari (Lancia Stratos), 5 ciln. 
21 sec. : 2. Henry F AJ pi ne Renault). 

5 ml a. 24 sec. : a. Kullang i Opel 
Ascona). 5 min. 41 sec. (...) : 8. Mik- 
kola i Plat Abartn). S min. 49 sec.; 
10. Allen (Fiat Abarth i. â min. 
SD sec. i...» : 16. Bncchelll «Fiat 
Abarth i, 6 min. (...) ; 21. Dorzuche 
(Fiat Abarth). 6 mm. 3 sec. <._i ; [ 
30. Nicolas (Alpine Renault). 6 min. 


Lyoa. — Successeur de 
M. Antoine Piaay dans les 
fonctions de médiateur. 
M. Aimé Paquet s'èlaii montré 
depuis six mois un homme dis- 
cret. Le voilé aujourd’hui sou- 
cieux son certes de publicité, 
au mauvais sens du mol. mais 
de relations publiques. 

C’est la raison de la tournée 
qu'il vient d'entreprendre â 
travers les régions françaises. 
Il fut déjà a Lille, il sera bien- 
tôt à Marseille. Le 20 janvier 
il était â Lyon : réunion avec 
les représentants de l'adminis- 
tration. préfet de région et 
maire de Lyon en tête, déjeu- 
ner-débat avec la presse. 

M. Paquet explique. L'Inconnu 
qu'il est a conscience des limites 
dans lesquelles l’institution l'en- 
ferme. Or, précisément, il compte 
bien, dès le printemps prochain, 
obtenir qu'en soit brisé le cercle 
trop étroit. Ainsi souhaite - 1 - 11 
obtenir pour les syndicats, les 
associations et les entreprises, per- 
sonnes morales, le droit qu’ils 
n'ont pas encore d’avoir recoins 
à lui. De même, sans qu'il soit 
question de porter atteinte â l’au- 
torité de la chose Jugée, faadralt- 
i il que celui qui saisit un tribunal 
; puisse saisir aussi le médiateur, 
avec effet suspensif sur la procé- 
dure engagée devant la juridiction 
choisie. " 

Six mois de pratique lui ont 
révélé que e l'administration fait 
bien son travail n. qu'elle le fait, 
certes. * avec son style, c’est-à- 
dire qu'elle apparaît certainement 


De notre correspondant 
régional 

nent alors certaines injustices, 
puisque injustice fl y a en, et que 
M. Paquet a pu en faire réparer 
quelques-unes ? « De l’honnête 
application de mauvais textes, car 
le législateur n'a pu penser à tout. » 

H proclame qu'il a dépouillé 
complètement l’homme politique 
qu’il fut, c’est-à-dire le député 
républicain Indépendant de 
1 Isère pour devenir médiateur 
Impartial. « On ne me prendra 
jamais en défaut là-dessus, b 
P ourtant à la réunion de Lyon 
où étaient conviés les représen- 
tants de tous les syndicats, la 
C.G.T. et la CJPJ5.T. ne sont pas 
venues. « Je ne comprends pas, 
dît M. Paquet. Ou plutôt je crois 
comprendre que la CXJ.T. comme 
la CJFJ3.T. me tieenent pour un 
homme du pouvoir. St fen éprouve 
une profonde tristesse. Il n'em.- 
péche qu'actueUement les dossiers 


dont je suis sotit m parotrnnmt 

en ptos grand, nombre de parts» 
menttüres de l'opposition au de 
ceux de Za majorai. * ; 

SU ii pu constater tant de rois 
que la loi était ma] laite, su peut 
même aller Jttsqtfà dire gtfSl juge, 
lui, « en équité et en consens, 
alan que tes triZnoAts ne peu- 
neuf que juger en droit ». su a 
même ajouté qu'il lui est arrivé 
de considérer certaines décisions 
Judiciaires comme mauvâtaà, 
sans pouvoir pour cela rien y 
changer, .n'est-ce' pas -atars qus 
les gauchistes auraient raison ? 

« Les gauchistes f Je les cri fré- 
quentés. lia condamnent tout en 
vrac, mais on ne peut nier leur 
générosité et leur thtMgm ce. 
Quand 0s, sont violents, je 
condamne leur violence. Ce la dit. 
la contestation c'est bien évidem- 
ment le sel dè ta vis. Ils m’ont 
fait réfléchir. Ils ont souvent été 
Injustes avec moi, mais Ut m’ont 
toujours tenu en éoeü, 

JEAN-MARC THEOLLEYRE. 


2 , pec^si. ÎËSrt' ,oïïrÂiSi“:l fouine datent beaucoup trop 
k mm. 29 sm?.: 32. piot fReonuit iti. ; lente mais qu’elle se montre 
a mm. ST skt. I toujours * honnête *. D’où vfen- 


AU LENDEMAIN DU SALON 

Vents capricieux pour 3 a pSaisance 


Offrant en permanence les 
aspects les plus différents, la 
plaisance connaît aussi, actuel- 
lement. les destins les plus divers. 
Le Salon vient de le montrer. Le 
Palais de la Défense abritait côte 
à côte des firmes menacées de 
naufrage et d’autres voguant vers 
le succès. Ains i Aloa, importante 
entreprise de Cannes, connaît de 
graves difficultés. Au contraire ie 
jeune chantier que Gilles Le 
Baud vient de créer â Vannes 
ne pourra désormais satisfaire 
qu'en fin d’année les commandes 
passées pour son Eelt en plasti- 
que de 6.20 mètres (quatre cou- 
chettes). Cinquante - cinq unités 
seront commercialisées avant le 
15 août 

A Concarneau, le Afonsçuefaire 
de 6.50 mètres n’est construit cha- 
que année qu'à trente exemplai- 
res par André Stéphan. Celui-ci 
pourrait trouver deux fois plus 
d'acquéreurs pour ce sloop à cinq 
couchettes, sûr, spacieux, amé- 
nagé avec intelligence. A Saint- 
Man drier, la Société d’études 
des Carènes iGallian) dispose de 
plus d'un an de commandes pour 
ses Beaufort. de 14 à 18 mètres, 
dont 70 % sont exportés. Comme 
le Mousquetaire, et comme les 
bateaux d'Aubin à Nantes, ces 
modèles sont réalisés en contre- 
plaqué, remarquable matériau 
dont beaucoup méconnaissent 
les qualités ; légèreté, longévité, 
facilité d'entretien. Le plastique 
régne en maître dans la plai- 
sance en dépit des progrès de 
l'aluminium. 

Le «Dufour 34» 

Les grands Dufour 34 et 35 se 
sont aussi bien vendus au Salon 
que le nouveau 31 de 9,40 mètres 
•six couchettes), qui est mainte- 
nant exporté aux Etats-Unis, oû 
la firme accentue sa pénétration. 
(A vrai dire, la fermeté de notre 
monnaie ne facilite guère la tâche 
dîs exportateurs.' Dans quelques 
mois, le même constructeur lan- 
cera un nouveau sloop de 7,30 mè- 
tres de lonv. qui — selon des in- 
formations diffusées en Amérique 
— serait construit à la cadence 
élevée de quatre cents unités par 
an dans une nouvelle usine spé- 
cialement aménagée à cet effet. 

Jusqu'à maintenant, ce chantier, 
le plus grand d’Europe dans le 
domaine du voilier habitable, s'in- 
téressait surtout aux bateaux assez 
importants. L'apparition du Du- 
four 24 (tel sera ie nom de ce 
modèle) marquera une date. 
Grande - Bretagne, chacune des 
deux plus grandes entreprises de 
la profession, Westerly et Nlchol- 
son. ne s’attaquent, par un accord 
tacite, qu’à une partie du marché : 
la première (la plus puissante) 
fabrique les bateaux de moins de 
9 mètres à 9.50 mètres ; la seconde 
construit des unités plus grandes. 
H semble que Michel Dufour 
tienne désormais à mener de 
front un élargissement de sa 
gamme et un développement 
industriel caractéristique. 

H reste que lè marché de la 
plaisance demeure partagé entre 
de très nombreuses entreprises 
dont beaucoup proposent trop de 
modèles différents et vont jus- 


qu'à présenter des créations au 
moment oû la survie de quelques- 
unes d'entre elles parait aléatoire. 
Les mois qui viennent seront dif- 
ficiles. Certes, plusieurs voiliers de 
belles dimensions se vendent bien; 
il est vrai qu'aux Antilles ie tou- 
risme offre des débouchés appré- 
ciables pour ies coques aussi logea- 
bles et cossues. Sur nos côtes 
mêmes, le Chassiron de 13 mètres 
i Richatd, â Marennes). ketch de 
croisière à quille longue, obtient 
un beau succès. Mais la taille 
moyenne demeure plus mesurée. 
Ave ses 8 mètres de long, l’Ecume 
de mer de Mallard, qui vient de 
recevoir le prix du « bateau de 
l'année » il) pour sa nouvelle 
version 1975, se situe à un niveau 
attrayant. 

Aux environs de fi mètres de 
long, le bateau habitable doit sti- 
muler 1 Ingéniosité des architectes 
quant à l'utilisation de l'espace 
disponible. Sur les dériveurs lestés, 
l’aileron est de plus en plus sou- 
vent doté d’un mécanisme qui en 
facilite l'escamotage. C'est le cas 
de l'Otarie (Fiel) de 5,60 mètres 
comme du petit T «fiasco f S pair 
Marine) de 5.18 mètres, l’un et 
l'autre bien conçus. 

Le voilier de pêche promenade, 
spécialité de Béneteau, attire des 
clients plus discrets mais beau- 
coup plus nombreux que les ama- 
teurs de compétition. Et l'on voit 
parfois ces amateurs de pèche se 
tourner un peu plus tard vers- 
la chasse aux trophées, à bord 
de bateaux moins placides. „ 

YVES ANDRÉ. 


M. Jean -Jacques André a été 
élu mercredi président du Cercle 
de la voile de Paris. Il a été l'an 
dernier le créateur de l'Ecole de 
voile du rroiàièiae âge qui est ou- 
verte, en semaine, de mars à no- 
vembre, sur ie plan d'eau de 
Meulan. (Le Monde daté 2 mars 
et 5 mai 1974.) 


RELIGION 


CORRESPOND ANGE 

L'INCENDIE DU CES. PAILLERON 

QW EST RESPONSABLE ? 


(1) Le Jury de ce prix décerné 
pour la première fois était compose 
de Florence Herbu cot, écrivain de 
la mer ; Marcel Buffet, champion 
de 505 ; Çürtattan Dupin, président 
de l'Union des croiseurs côtiers ; 
Jean-Louis Goldsehmld. conseiller 
technique du centre nautique des 
Glénans : Paul Jacob, expert mari- 
time ; Alain Maupas. fondateur du 
groupe des croissais légers, et 
André Vient, chef de bord du 
Grand-Louis dans la dernière Course 
autour du monda 


Le « projet Mazeaud » 

LA C.G.T. NE CROIT PAS 
A LA REALISATION 
DES « BONNES INTENTIONS» 

La C.G.T. a communiqué à 
M- Pierre Mazeaud, secrétaire 
d’Etat auprès du ministre de la 
qualité de la vie, chargé de la 
jeunesse et des sports, ses pre- 
mières impressions sair le recueil 
de propositions tendant à pro- 
mouvoir le sport 
Regrettant une fois de plus que 
les centrales syndicales n'aient 
pas été consultées au préalable, la 
C.G.T. n'en juge pas moins 
comme positif « le tazt que le 
gouvernement ait jugé utile, né- 
cessaire, de réaliser un texte qui, 
somme toutes, consacre le fait 
que désormais la pratique des ac- 
tivités physiques et sportives est 
un besoin social a. 

Mais la centrale ouvrière ne 
croit pas à la réalisation des 
« bonnes Intentions » gouverne- 
mentales. faute de moyens. 

a Quelles dispositions précises 
compte prendre l’Etat pour assu- 
rer à ses propres salariés de la 
fonction publique le droit de pra- 
tiquer le sport de leur choix ? s 
Y aura-t-il des négociations au 
sujet d'un crédit d’heures éven- 
tuel avec le patronat ? Quel sera 
le rôle réel du comité d’entre- 
prise ? Tels sont tes points prin- 
cipaux — en dehors des questions 
de financement — sur lesquels la 
C.G.T. espère être mieux éclairée. 


La messe de saint Pie V à la salle Wagram 


« 


NON L.1CET 


» 


- Sortez ! Ici, c'est un culte 
religieux, pas un marché. - Par 
deux (ois. le prêtre qui lit l'âpltre 
s'arrête pour apostropher le 
photographe qui circule discrè- 
tement dans la salle. Un peu 
plus lard, une équipe de télé- 
vision. plus rompue à ce genre 
de travail et surtout mieux 
armée — techniciens, caméras, 
proiecteurs. — s’avancera tran- 
quillement pour filmer l'assis- 
tance chantant fièrement : « Et 
unam, sanctam, catholicam et 
aposloticem ecc lesiam », le célé- 
brant élevant le calice, dos aux 
fidèles et assisté de deux enfants 
de chœur en rouge et blanc, qui 
agitent les clochettes, la foule 
se pressant pour communier, à 
genoux, les yeux fermés et la 
langue tendue. _ 


Ceti se passait, le dimanche 
19 janvier, au sous-sol de la 
salle Wagram, au cours d'une 
des quatre messes qui y sont 
célébrées chaque semaine en 
latin selon - la liturgie de tou- 
jours - — celle de saint Pie V (1) 
— et auxquelles assistent les 
quelque cinq mille personnes qui 
forment cette « communauté 
catholique de rite romain latin 
de Paris ». 

L'affluence particulièrement 
forte de ce dimanche, ainsi que 
la présence de la presse et de 
la télévision, s'explique par la 
passe d'armes qui a eu lieu, il 
y a quelques jours, entre le car- 
dinal François Marty, archevêque 
de Paris, et Mgr Ducaud-BourgeL 
soixante-dix-huit ans, - curé » de 
cette » pt.roisse ». 


Gomme si on changeait de femme. 


L’argument du cardinal Marty 
est que r » évidente désobéis- 
sance - de Mgr Ducaud-Bourget 
» blesse la communion diocé- 
saine ». Malgré la « désappro- 
bation explicite » exprimée par 
l'archevêque de Paris, dans son 
bulletin diocésain, à l'égard des 
activités de l'ancien aumônier de 
l'hôpital Laennec (le Monde du 
17 janvier), celui-ci a décidé de 
continuer â célébrer la messe 
selon le rite de saint PleV. 
Considérant l'ordre d'adopler la 
nouveau rituel, dit ■ de Paul VI », 
comme une « atteinte è sa cons- 
cience », Mgr Ducaud-Bourget 
poursuit : - C'eef comme ni, 
marié depuis cinquante ans, on 
me changeait ma femme qua- 
rante ans après. J’accepte l’au- 
torité de la hiérarchie quand elle 
est unie è la tradition catho- 
lique. » 

Voilà l'argument suprême utilisé 
par ces traditionalistes : ta déso- 
béissance à un ordre illicite de- 
vient obéissance à Dieu. Dans un 
tract distribué à la fin de la 
messe et intitulé : » Non I nous 
ne désobéissons pas », on lit : 
- En refusant le nouvel orflo 
missae promulgué par le pape 
et Imposé par tes évêques, nous 
ne désobéissons pas ; nous tai- 
sons tout simplement remarquer 
au pape et aux évêques, comme 
Pierre au Sanhédrin, » non licet », 
vous n'avez pas le droit. » 

Dans son sermon, te Père Vin- 
cent Juan, qui célébrait 1s messe 
é la salle Wagram, a été plus 
subtH. Après avoir fustigé l'hypo- 
crisie. pour ns pas dire * la 
crepulerie », des textes romains, 
il a dénoncé » le manquement 
grave â la charité - de ceux qui 
» blesse celle-ci, sous /'appa- 
rence même de la charité ». » On 
permet aux prêtres Sgês de con- 
tinuer à dire la messe de Pie V, 
en privé, a-t-il fait remarquer, 
rouf en rinterdlsant aux autres. 
Wesr-ce pas leur taire Injure, à 


ces prêtres âgés, de penser qu'ils 
sont Incapables de dire la messe 
de Paul VI? Je ne suis pas 
contre rutlllaation du français 
dans la messe, é l'occasion, a 
conclu le Père Juan. Je suis 
contre r exclus ion totale du la- 
tin. - ( 2 ) 

Quant à Mgr Ducaud-Bourget, 
il a jugé plus prudent de s'ab- 
senter ce dimanche, « lace é t at- 
titude tapageuse de la presse ». 
Il a passé la journée à Saint- 
Hilaire, pour participer & ia « bé- 
nédiction » d'une grange par un 
confrère, le Père Jamin. qui par- 
tage ses Idées... et ses diffi- 
cultés. il sera là dimanche pro- 
chain. nous a-t-on assuré, pour 
expliquer sa position devant ses 
fidèles — et célébrer la messe 
de Pie V. 

ALAIN WOODROW. 


(1) Le missel romain promul- 

gué en 1570 par saint Pis V 
4 sur ordre du concile de 
Trente » fut remplacé par 
Paul VL le 3 avril 1969. per le 
« ml*scl romain restaure sur 
l’ordre du deuxième concile du 
Vatican ». Un communiqué 
publié par rassemblée plénière 
de l'épiscopat français, é Lour- 
des. en novembre dernier, 
déclare : » L'ensemble du 

mlud promulgué par le pape 
Paul VI doit remplacer le missel 
de saint Pie V. Il ne peut y 
avoir exception à cette règle 
nue pour des prêtres dgés ou 
infirmes, dans des célébrations 
privées sans assistance des 
fidèles, et avec l’autorisation 
expresse de 2'érêque. » 

(2) L'emploi du latin n'est 
nullement mki en cause par la 
hiérarchie et. de fait, cette 
langue est toujours utilisée 
dans la liturgie actuelle. A 
Rome, au cours de pèlerinages, 
dans plusieurs paroisses ou dans 
les centres Internationaux. En 
effet, ht notification publiée par 
la Congrégation pour le culte 
divin, le 28 octobre 1974, pré- 
cise formellement ccct : a La 
messe ne peut plus itre célé- 
brée en tarin comme dans la 
langue vernaculaire que selon 
le rite du missel romain pro- 
mulgué par l'autorité de Paul VI 


Après l’article indiquant que 
M. Jean Raynaud, ancien direc- 
teur des équipements scolaires, 
universitaires et sportifs, pourrait 
être prochainement inculpé dans 
l'affaire du CJEJS Edouard-Pail- 
leron (le Monde du 9 janvier), 
nous avons reçu d'un fonction- 
naire, ancien élève de l'ENA, la 
lettre suivante : 

La mise en cause d'un fonc- 
tionnaire d'autorité, appartenant 
à un corps fier de ses responsa- 
bilités. occupant des fonctions 
éminentes et recherchées n'est pas 
cependant sans poser quelque 
problème dans un système poli- 
tico-administratif où les apparen- 
ces ne recouvrent pas toujours la 
réalité En d'autres termes, les 
fonctionnaires d’autorité sont-ils 
détenteurs des pouvoirs que l'or- 
ganigramme leur confère ? SI non. 
qui est responsable ? 

Si la réponse à ht première 
question est positive. Il n’y a 
rien d'anormal, sous bénéfice 
d'un inventaire à réaliser par les 
autorités compétentes (commis- 
sions de disciplines, tribunaux,.), 
â faire Jouer à plein cette respon- 
sabilité. La grande majorité sont 
d'ailleurs des gens courageux, 
prêts à prendre les risques at- 
tachés à leur fonction. En réalité, 
les choses sont beaucoup plus 
complexes et on peut s'interroger 
légitimement sur la consistance 
des pouvoirs détenus par ceux 
que le public considère comme 
responsables. 

Dans cette hypothèse, deux 
observations me semblent devoir 
être faites. D’une part, doivent 
être recherchés les vrais respon- 
sables. qui. compte tenu des 
subtilités des organlgramm 
peuvent être d’autres fraction- 
naires ou beaucoup plus souvent 
des a responsables politiques ». 

C'est, en effet, devenu un Heu 
commun de mentionner ce que 
tout fonctionnaire peut constater 
dans sa tâche quotidienne, le 


A Marse ille 

LE PRESIDENT-DIRECTEUR 
GENERAL 

DE «FINA FRANCE» 

EST INCULPE 
D'ENTENTE ILLICITE 

M. Jacques Goutter, président- 
directeur général da la société pétro- 
lière Fin a- Fr an ce. a été Inculpé 
lundi 26 Janvier par M. KUc Loques, 
doyen des Juges d I n s t r u c ti on de 
Marseille, en vertu des textes répri- 
mant l'entrave aux enchères et l'en- 
tente Illicite. 

Après M. Jean Chenetder, DL Cou- 
der est le deuxième responsable d’une 
compa g nie pétrolière à Être Inculpé 
dans le cours de l’Information ou- 
verte après la plainte de ML Roger 
Bodourtan, revendeur indépendant 
de la région marseillais*. 

M. Léonard Carous, président- 
directeur général de SheO-France, et 
Louis Deny, président de Total au 
moment des faits, seront entendus 
leux tour par ML Loques Jeudi 
prochain 23 Janvier. 


TRÊCA 



SMMONS 

Les 3 grands noms de la 
literie présentent leur 
gamme complète chez : 

CAPËLOU 


DISTRIBUTEUR 


EXPOSITION ET MAGASIN DE VENTE 

37, au. de la République 
PARIS XI* -Té!. 357.46.35 + 
. Métro PARMENTIER 


poids de pins en plus lourd du 
pouvoir politique. On peut esti- 
mer qu’il s'agit là d'une bonne 
chose ai sol et l'antidote néces- 
saire à on pouvoir administratif 
maintes fols dénoncé. Cela com- 
porte une conséquence Impor- 
tante : la responsabilité du 
politique devrait pouvoir être en- 
gagée et éventuellement sur le 
plan pénal. 

D'autre part, cette situation ne 
saurait exonérer totalement le 
fonctionnaire responsable. n 
n'existe, en effet, d’autre issue à 
qui veut assumer réellement les 
responsabilités correspondant à la 
charge qui est la sienne que de 
faire coïncider réalité et appa- 
rence. Cela Implique du caractère 
et parfois le renoncement à cer- 
taines facilités passagères dans 
des rapports avec la hiérarchie, 
le courage de s'opposer et de dire 
* non » quelles qu'en soient les 
conséquences sur le plan per- 
sonnel 

Tout autre attitude conduit à 
une mise en tutelle sans grandeur 
et ne constitue même pas en 
retour .la certitude d’une protec- 
tion absolue. 


Incarcérés à fa Santé 
depuis le 23 décembre 

TOUS LES DETENUS GUYANAIS 
ONT ETE MIS Bi LIBERTE 

Les six détenus guyanals qui 
restaient incarcérés à la prison 
de la Santé, depuis le 23 décembre 
1974, rat été libérés, lundi 20 Jan- 
vier, par M. Christian Gallut, juge 
d’instruction à la Cour de sûreté 
de l’Etat. 

Il s'agit de MM. Guy Lamaze, 
professeur au lycée Pélix-S»ué 
de Cayenne et secrétaire général 
du Mouvement guyanais pour la 
décolonisation ; André Lecante, 
docteur en médecine, membre de 
la direction du parti socialiste 
guyanals ; Michel Kapel, profes- 
seur de mathématiques ; Georges 
Wacapu, employé des douanes; 
Félix Bade, directeur de la publi- 
cation la Jeune Garde, et Ray- 
mond Charlotte, directeur de la 
publication Caxntca. 

Ces six inculpés ont été astreints 
à résider jusqu'à la fin de l'Infor- 
mation dans la région parisi e nne. 
Ils sont poursuivis pour partici- 
pation ou provocation à un 
attroupement armé et pour infrac- 
tion en relation avec une entre- 
prise individuelle ou collective 
consistant ou tendant à substituer 
une autorité inégale à l’autorité 
de l'Etat. ■ 


UN NOUVEAU FLEAU 

L’IMPAYE 

Signe des temps on bal*» de la 
moralité : les factures notes, traites 
chèques an payés prolifèrent 

Les -mauvais payeurs ont beau 
jeu : les fiais de procédure sont a 
élevés que les .créanciers sont décou- 
ragés d avance. 

Pourtant, fl existe un organisme 

qui. Karts de mander de provision,, 

obtient des résultats indéniables 
dans le recou v rement des impayés. _ 
fl est rémunéré au pourcentage sur] 
les encaissements ; ainsi, ses ctient* 
ne courent aucun risque. # j 
S vous avez des impayés quels 
qu'en soient le montant, le Usa ou 
la cause; demandez-îul tout de suite 
sa documentation et ses références. 
Il s’agit du 

Cabinet M. D'ORMANE 

S, me Yvon VlOarcesu PARIS 16® 
TéL 727J0J1 - 704.39.58 


Mr... 

Prof.. 

Adr- 


Déàre recevoir documentation. 
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SOCIÉTË 

Pour défendre les immigrés 

Une vingtaine de personnes font la grève de la faim à Paris 

tanais on^m^f^tl OTfl " rfrt «* ef Pn/eis- 

*V<jri«m dêvartementa J J n î &ut d '*P r *s-midi à la 
en compagnie d'une tftfTAffffcm S » j rt *** "“««-d'cnTur*. 

droite d« *5 **■■■ * *■ ri* et 

fonctionnaire des services du irJüZÎi m dC du 31 i anvier >- Vn 
rance que ceux d'entrp Jtlt K ‘ ® uebre ‘ te “ r & donné l'assu- 

me carte de travail En reronJfc?*^**”* d ’ Ün contrat recevraient 
apportée au sujet des 7 P ronse Précise n'a été 
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'Héra»itJ!ï s iT 

travailleurs arabes et mauriciens f P ^ rt ‘ “™ Vetit nombre de 
Français qui font la grèv^dT^ f^ JL ^Z* se sont 1oints à ^nç 
de la situation de tous lœ ^ * Ia régularisation 

France». Mus les émigres se trouvant actuellement en I 


/ i,s de “mp, bouteilles 
d eau sucrée, corps épars, endor- 
mis, enroulés dans des couvertures, 
à même le sol. Ile sont dix-huit gré- 
vistes de le faim à la Mission popu- 
'* '* Plaide du dix-huKe 
arrondissement. danB ce même local 

«« T ,?*' ® n 1972 - ‘ransformé 
en chapelle funéraire lors des 
obsèques du militant gauchiste René- 
Pierre Ovemey. 

Sept Maghrébins, quatre Maurl- 
r°!* s T run d ’ a ux est père de 
huit entants — e t sept Français. 
Avec eux, une femme: Mme Gene- 
viève Clancy. présidente du Comité 
de défense de la vie et des droits 
des travailleurs immigrés : deux 
prétree : les abbés Jean Dallet et 
Louis Gelimardet : entin des amis 
venus les voir par dizaines, tels que 

. Après l'intervention 
de Mgr Marty 
sur l'avortement 

UNE DÉCLARATION 
DE Mme SIMONE VEiL 

iDe notre correspondant .} 

Rennes. — Mme Simone VeiL 
ministre de la santé, qui visitait, 
lundi 20 janvier, l'Ecole nationale 
de la santé publique de Rennes, a 
espbqué ù propos des déclarations 
de Mgr Marty sur l'interruption 
de grossesse lie Monde du 21 jan- 
ner> : «Xcb pouvoirs publics ont 
dû faire face & une situation 
donnée. Cette situation était into- 
lérable en raison de rtnjustlce 
sociale et aussi parce que la loi 
était constamment bafouée. Je 
comp ren ds parfaitement que 
Mgr Maria , qui assume des fes- 
ponsahütUs sur le plan exclusive- 
ment reUaleux, soit contraint de 
rappeler la position de r Eglise, 
intransigeante sur le plan des 
principes . » 

Au sujet de la campagne ami- 
tabac, Mme Vell a déclaré : a Les 
économies réalisées sur le p/an m 

aanamre seraient sans doute plus 

importantes que les recettes oh- 

22SSLP ar J® re7!ft ’ rfu tabac. Ce t 
problème est grave, car les jeunes 

SLfïïW* 0, tirmKnt de plus en 
H V a une mauvaise irr- 
larmatîon sur les risques àc 
maladie, ri ne s'agit pas d’infer- 
X * Jdmer, mais d’informer les 
£*** sur les risques d’une consom- 
mation accrue du tabac. » 


LA LOI Si» L'INTERRUPTION 
DE U GROSSESSE 
A PROVOQUÉ UHE SCISSION 


M. Jean-Pierre Faye, pour exprimer 
eur solidarité. Tous réclament; pour 
I ensemble des immigrés se trouvant 
en France, la carte de travail et le 
permis de séjour. 

Leur mouvement va-l-ll taire tache 
d huile, comme au temps des pre- 
mières réactions contre les circu- 
laires Marcellin et Fontanet 7 « Nous 
n étions que cinq au dépéri. font 
observer les membres du Comité de 
défense. Aujourd'hui, nous sommes 
une vingtaine. Demain, peut-être 
nous serons cent. - usant de lé 
dernière arme qui leur reste. ces 
militants paraissent décidés à aller 
jusqu'au bout de leur résistance 
- pour obtenir satisfaction dans ta 
légalité -. après l'arrêt du Conseil 
d Etat annulant certaines disposi- 
tions des circulaires Marcellin el 
FontaneL 


VOG 


SOUKS 

« 


u - jÉ an-PIerre Salomë at Mm* 

B M Catherine MartroiT^t b sSi 
P d annoncer la naissance de 
Caroline. 

J1 Janvier 1975. 

, *■ rue ServandoDl. 

Parla 

‘ M ‘. Je “-PWJlppe Delattre et 

Mme, nee Aux OauQi mitn des Pal- 
‘7 e * «BOléne « MiTtee. ontte 
JoIb d annoncer la naissance de 
_ Grégoire. 

aï"»* JanvlCT J97s - 

Mme. °iî5i,- U 

ÎSSoaTt JOi ° 2 

„ . Jérémie. 

3 Janvier 1975. 

17, rue Beau treillis. Parla fj»). 

_ ~ JS- Alepndre Linden et Mme. 

P°rtaeent avec 
aance <to J d'annoncer la nals- 

, Sébastien, 

le l« janvier 1975. 

33. rue du Barrage 
67300 Schiltigheim.’ 

Décès 

décès °e nOUB pMe d ' an,Ion «* r le 
Mme Maurice BOUCHER, 

«Ü£\i nn da ”? sa quatre - vingt - 
onzième année. le IB Janvier 1975 
A son domicile, lofi. boulevard de 
CourceMes, Parla fl7«j 
...iS*" 1 ” rellïleux aura Uen dans 
L™. 11 Longuesae f Val -d'Oise. 
™JL L® Janvier, a 15 heures 

Oa»iti« p ? r L dM temllles Boucher. 
Gaultier. Lœtang. Détrie. Sandrln. 
Drouin eau, Henaudin et de Va tissa?. 

décès^de nous prte d'annoncer le « 

M» Charles BR O U AB D. 

avocat honoraire ' 

a la cour d'appel de Paris, 
archiviste paléographe. 

J! 1975. dans sa 

quatre -vingt- troisième année, muni 7 
des sacrements de l'Eglise : 

De !a part de 
Mme Charles Brouard. 

M- et Mme Jean-Marie Brouard,. 

M. et Mme Dominique Brouard. 

M. et Mme Philippe Brouard. h 

De ses petits-enfants et de son !] 
s rrlêre- peti t-f ils. fi 

h-zf . Cérénaonle reU eleuse sera célé- 

f ae ïî îr P ia 1 22 Janvier, à 8 h. 30. 1 

en 1 église Salnt-Prançois-Xavler (7*> 0 

D Inhumation aura lieu te même d: 
Jour a 3alnt-Lyé-ta-Porét (Loiret!. "! 
Cet avis tient Uen de faire-part. n 
21. rue de Fleuri» 16'). 


Naissances .7 Léopold cahn, 

- M. Raymond Cabn. 

•nlomë et Mme ,!* S 1 ™? ^ELüeul et leur fille, 

u. sont heureiui décls’de dou eur de ralre P^t du 
•f* dC , , R ï- Léopold CAHN. 

P crfr - BJ^nd-prre. survenu 
subitement le 17 Janvier, dans » 
solxante-dlx-hultléme année. 

Les obsèques auront Ueu le mpr- 
» Delattre et 5e rèuaJra » la 

ueün des Pal- SSntin-ffi^ d * 

K d °° la Cet -irts tient Uen de rairè-part. 

:°r sjha - * courw,, “- 


— O p nous prie d’annoncer ]« 
rappel a Dieu du 

général d’armée Paul EL Y 
médaille militaire. 
STand-croJx 

de la Légion d’honneur, 
grand -crois 

de l'Ordre national du Mérite 
médaille de j a Résistance, 
ancien chef d'état-major général 
de la Défense nationale, 
survenu le IG janvier 1975 à l’hflplial 
militaire du Yal-de-Gràce. muni de.- 
sacrements de l'Eglise. 

De la part de 
Mme Jean Pltty. 

Mme Pranct ET?, ses en Tanta et 
pe tits-enXa n ta. 

Mine Charles David de Drezlgue. 
Mlle France Marsault. 

Le lieutenant de vaisseau et Mme 
Bertrand David de Drezigne et leurs 
enfants. 

L'ingénieur principal de l'arme- 
ment et Mme Jean David de Drê- 
zigue et leurs enfants. 

, M- et Mme Raymond Prieur de 
La Comble, leurs enfants et petits- 
enfants. 

Ses sceur. belle -sreur. nièces, 
neveux et parents. 

La cérémonie religieuse aura Ueu 
le mercredi 22 Janvier, à 10 h. 30 
en I église Saint-Louis des Invalides, 
a Pari». 

L'Inhumation se fera dans le 
caveau de famille. A Brert. le |*u<J] 
23 Janvier. 

Crt avis tient, lieu de faire-part. 

[La biograpbie du général Ely a 
paru dans e le Monde > du 21 Jan- I 
vier.] 


j ~ M- Robert Lacoste 
I “» anciens collaborateurs du 
Ministère de la production indus- 
1 cri elle et do l'énergie. 

ont le resret de faire part du décès 
de leur college et »ùn> 

M. Jean LE GUELLEC, 
président honoraire 
du Gaz de France, 
commandeur 

I de la Légion d'honaeur. 

2?*? ,ue:5 auron t Ueu le mer- 
ff adl i 19Î5. à 10 heures, 

au clmcrière de Saint-Cloud, avenue 
du Marée h ol -Foc h. 

pi5UJ PP« Michelin, 
leurs enfants et petite-fille. 

U»“et d h&Slïïte j3CqD “ M,Che - 
1*”: SftSSST aubert Mlcùe,,n et 

ic^ PatriC0 itlcheUa « 

Mlle CWUe Michelin. 

i«!îi G ” J « 

Mme Marcel Jean son 
1 Mme Jean Michelin. 
2°^ B la de drjUleni ' de ra l™ Part du 

Mme Marcel MICHELIN'. 

™5T mer ï' e rand -™ère. arrtére-crand- 
™.^ r . e .. belle-sœur, pieusement 
,e 11 ■/““rter 1975 à l 'Hôtel - 
Dieu de Clermont-Ferrand dans sa 
quatre-vingt unième année. 

’t'Tvmonle religieuse a Durtol 
et 1 Inhumntlon à Clermont-Ferrand 

SPer^STs*™ le « JPn- 

z£ ttrz -sas-dî 

”° t 7éÆ“ 1 f975 ClB ’ , ' Aaa0mPtl0n ' te 


— On apprend la mort de 
Mme Jacqueline Y AND EL. 
ancienne collaboratrice du « Figaro 
ut centre ». 

JDc oon vrai nom Jacqueline Vande- 
«dde, Jacqueline VandfH avait fait car- 
riére au théâtre, ctws Gctuves VItalv. 
^ î" 5 ** Bronoulanob, 

avant de collahorer a la rubrique des 
Œectades du « Figaro littéraire » La 
libération t'avait sauvée de la déoortation 
a laquelle l'exposaient tes activités de 
résistance dans le Loir-et-Cher.] 


Remerciements 


, — Profondément touchée par les 
témoignages de sympathie et d’affec- 
tion reçus lors du décès de 
Mme Pierre Merillon. 
né* comtesse Michelle d’Oultremonr. 
et dans Hm possibilité de répondre 
A chacun, sa famille remercie sin- 
cèrement toutes les personnes qui 
Pjwieur présence aux obsèques, loum 
prières, leurs messages de condo- 
ou envols de fleure. 

ont pris part A son chagrin et les 
prie de trouver Ici l'expi-nslon do 
sa i*Ive reconn aisra nce. 


22. 23. 24. 25 
JANVIER 

de S K 30 à 19«30 
34 rue Tnmchet PARIS 


Mme Charles DE BROUWER, 
nee Edmée Berthler. 
née à Troyes le 21 Juillet 1900. s'est 

tf'KSÆ'* au ^ " 

De la part de 

M. Charles de Brouwer, son époux 
, ^ ere Christian de Brouwer, S.J. en 
In ci p. 

Père Marc d« Brouwer. S.J. en 
Inde. 

iéiî’nïi t ft Mn “ Yv ” de Brouwer « 

£? rr »ard de Brouwer. S.J. 

Mlle Monique de Brouwer, 
entenf- Mme Jean Reboul et leurs 

M. et Mme Fernand Henry de Bac 
i-onviUe et leur enfant. 

M. et Mme .Hubert de Brouwer et 
leurs enfants. 

Ses enfants et pêtus-enfanTS. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 
Une rèlébrnt. ion eucharistique 
’i*? ,e lund ' 2 révrter. & 
18 h. oû. en l'eçJIsc Saint-Ignace. 
33. rue de Sèvres. Paris iG r i. 

33. me der Lauriers. 

8000 Bruges iBelcrlquei 


— La direction et le personnel de 
la Compagnie française de produits 
Industriels ont le profond regret de 
Taire part du décès de 

M. Claude G ALTIER, 
chevalier de la Légion riTinnn.nr 
ancien administrateur et ancien 
directeur administratif, survenu ri.m 
sa quatre-vingt- sixième année, le 
mercredi 15 janvier 1975 A Béslere. 

Les obsèques ont eu lieu samedi 
18 Janvier 1975 dans l'intimité. 
CJP.I. 2B. boulevard CaraëHnat. 
«S Gen ne vi Ulera. 


d ° Ct * Ur Ct Mme Jc “-Paul 

M. et Mme Lucien Hébert. 

M. et Mme Claude Monial 
Lf? docteur et Mme Francis Homal. 
M- et Mme Jean-Marie MomaL 
Et leurs enfants, ainsi au. u- 
famille* parentes, alliées et anUes, 1 ” 

dû décâ ro d? nd CÜ3Crtn dp raIre Wrt 
M. Auguste MOMAL, 
orncier de la Légion d'honneur 
croix de guerre 1 914- 191 8 
engagé volontaire aux F Fi 
ancien élève de l'Ecole normale 
supérieure. 

agrégé do ] Université, 
ancien directeur 
<Ju lyoée Esteklal de Kaboul 
(Afghanistan! . 

survenu le 1S Janvier. & pgM de 
quatre-vlngt-ctoq ans. ‘«B» ae 
. obsèques seront célébrées le 
23 janvier, û 15 h. 45 en 
lêgllse Saint - Pau] - Saint - Louis! 
98. rue Saint-Antoine, Paris «»). 


Offices religieux 

rn ~ ^.jaesse annuelle de la presse 
“f 3 ^kbree le Jour de la fête de 

f ïr , v ! 'i , ‘ s ’» » '"-cr 

Ste’ 1 k™ Fmi Uft " Mre 

\T^’5°î n i ,,c “» donnée par 

^t caThoïqT"' " ÎCte,,T dC 

CammunrcaHoit^ div erses 

Fl^È. 1 * Centr ® «“«rersltalre Edmond 
pou^ BB 1 ae8 ‘“Wtectuda Juifs 

du^aSLn 8 c “ d,dats a « élections 
pIm, 1*^ national FÆJ.D. à prê- 
f Sur ! proeramm « d'action P cn 
d'Israël, 
do Ta Jeunesse. 

Les exposés seront suivis d'un 

afï 22 iaD « cr iM5. ï 

p^,”,-.i, b ! l 3a S5.4 e 

Visites ef conférences 


— Mme Raymond Gosse. 

M. et Mme Jacques Llvage et leurs 
enfants. 

Mlle Dany Gander-Gosse. 
ont la douleur de faire part du 
deces de 

31- Raymond GOSSE, 
survenu le 13 janvier 1975. 

Le service religieux a eu Ueu dans 
Japlus stricte Intimité le 16 Janvier 
1975. â Salm-Plerre de NeuiUy. 

35. rue Madeleine-Michelin, 

922110 N'euilly. 


— Le president des cadres bretons 
de la région parisienne h le regret 
de faire part du décès de 
M. Jean LE GUELLEC, 
president-fondateur de l'association. 

Les obsèques auront Heu mercredi 
-- Jtnrtera 10 heures au cimetière 
de Salm-Cloud. avenue du Maréchal- 
Focb 


— S a lien o V es fHante-Savole). 
Bruxelles. 

M. Rémi Peeters. non époux. 

fain,,1 « Parentes, alliées et 

ini ips, 

font part du décès de 

Mme Rémi PEETERS 
née Elise Delesque. 
survenu dans sa quatre-vingt- troi- 
sième année. 

seront célébrées 

f85ïï ( i.“JiSïi5k i 15 “ 

Cet avis tient Heu de raire-part. 

r~ M. et Mme Paul Samama, 

M. et Mme Jean Lomont, 

M- Guy Samama. 

fil* Cvrlî^"* BCrVé B|,rtrand et Ionr 
Mlle Monica Lomont. 

décès' de d ° U,eUr dC faLre part du 
Mme veuve René SAMAMA. 

‘liîl .“ er f- grand-mere et arrlère- 
grande-mère. survenu le 15 Janvier. 

, ^ ,t 0h 5? ques 0Dt été célébrées à 
L *® rt: Salnt-aoud dans I’intlmltê. 
Cet avis tient Ueu de faire-part. 
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DD CORPS MÉDICAL 
déplore le professeur 
■ Séné Joyeux 


- t* professeur • René Joyeux, 
Wce-pr>ésldent national de l’Asso- 
««ton professionnelle des méde- 
cins et chirurgiens respectueux de 
“ .tMâitotre de la chaire 

5° .f^rurgle médicale de la 
MontpeUlor, a déclaré, 
lundi 20 Janvier, qu’une nouvelle 
itevxait ffa»:pc«nulguée « pour 

«OCTcter saU - . la dissolution de 
tordre d es médecins, et ce sérail 
regrettable, soit pour rayer pure - 
et shnpZdnfiRf de rotdre. 
des méda&ru favorables à l'avor- 
tement ». 

' Le mofesseur Joyeux estime que 
ravortement est un s acte anor- 
mal puisqu’il n'est rien de moins 
qu’un meurtre ». et ne peut a être 
accepté, c'rst évident, par un 
organisme défenseur de la morale 
professionnelle dans toute sa 

grandeur et qui nous parait plus 
que jamais utile s. « Pour déchi- 
rante que sait la scission du corps 
médical dans le conseil de rordre. 
A-t-U ajouté, celle-ci est. réalisée. 
Elle s'est produite sur le jrim 
moral dès Ut préparation de la 
fax sur f ao ort e menL Elle le sera 
effectivement et matériellement 
des que le conseil de rordre. en 
attente des modatttis d’appUca- 
ttoa de la lot VeH, aura pris ses 
responsabSitcs. » 


■ 9 La Coter constitutionnelle 
fédérale de Karlsruhe & repoussé 
de quatre semaines sa décision. : 
prévue pour le SB Janvier, sur la 
constatutlfmnaîlté de la loi sur 
1 avortement -votée par le Bun- 
destag au printemps 1974. — 
fASJPJ 



A L’HOTEL DROUOT 


VENTES 


Mercredi 


turf’nZ:, ' BronzeF - Beau mobilier. — 
M' Delorme. 

S. S. - Monnaies antiques, françaises, 
étrangère*. Médaillés et Jetorm. — 
M, Pose. M» Ader. Picard, Ta J an. 

5. 10. - Dessins. Tableaux modernes. 
l,es- Collages. Sculptures, etc. 
MM. Paettti, Maréchaux. M” Ader. 
Picard. Tajnn. ’ 

S. 12. - Ameublem. M*» Bolsgiranl 
S. 13. - Meubles. Bibelots. — gjj 

èîffoVi. ponl8in - Cor " t “ 11 


la MERCREDI 22 JANVIER 

le NA^t£ rKS PKOME- 

le n AD ES. — Caisse nationale des 

£ ? n a t^ n S 62. T. sain” 

1s, Antoine. Mme Bachelier : < Bâte! 

- R& SMgSe.W 

y?™*» » : « Notre^ame , - 
i? 30- gauche, côté parc. 

Mme Hulot : « Le château de 
Mhtoons-Laffltte ?. — 16 h. 30. hôtel 
*5!- Saint-Antoine, 
a c^, ° 5wald : * PflrlB “U XTX“ Idè- 

“ . 39. Grand Palais: « De David 

îcHf 1 * 1 ? 011 * <Art et Histoire). — 

! s r 5” A.™ e Salnt-Lonls-en-lUe : 

* *** hôtels de lUe Saint-Louis > 
(A travers Parla). 

CONFERENCES. — IB h 30 ef 
P ?nJî;;„, PalllJB B i e Chaülot. ranf de] 

9 avra “e dléna : 

■ ■ SpTend euis de lTtaUe » ( A la 
i découverte du monde). — 20 h 
je. rue de Londres : « Sdentoloeië 
- religieuse appliquée 

£ursd% d f fî l Sîî t i l *A et 

(EteUse d l , té pwwnorile -■ 

oe Sclentology de France) 

fra»îî^j« ^i hre) ‘»~ 18 ^ ^ Institut 
humaine, 30, rue 
« Ü ^ tear Pawta™ 

^•^iH? pteoU,Blp et morpho- 
«ychiMogie » (entrée gratuite^ _ 

ljL^ w 4S '_“ u * to des arts décoratifs. 
107-109. rue de Rivoli : * Abstrec- 
2??*, : Sf d ^* ky ' Momhlan. Maip- 
Dubuff^ 01 ! 0 ^ ^ T ? ett ' Hewraann. 

20 h- 15. hôtel des 
“SSÏÏr^U 1 ?* Bt MéUetw. s bis. 

î V S™ s d 2. é “' M. Yves Dlénal : 

« Kxprse et séance de psychanalyse 
Iæs fonctions de Jung dans leurs 
deux orientations ». — 20 ü. 30 
-8. rue Bergère. M. Henri Blanchard ■’ 

?l/i f « tar du moodo * 

iLüomme ct la Connalasancc^. 

SCHWKPPES. c'est encore meilleur 
q uand on peut choisir. Un autre 
SCHWEPPES est là : Bitter Lemon 


f Publicité) 


ALDEBEBT 


Pour retrouver le juste poids 

aide-toi... 

Pour chacun, i! y a un poids où Pon se trouve- bien où 
les aubes vous trouvent bien. Cela vaut la peine de faire 
quelques efforts pour le conserver ou pour le retrouver, 
p'aboni adopter une alimentation raisonnable et équili- 
brée. Ensuite profiter des occasions qui vous sont don- • 
nées de prendre de l’exercice : la marche, la bicyclette 
etc. Enfin boire Contrex : le régime et l’exercice luttent 
contre la graisse, l'eau minérale naturelle de Contrexéville 
conb-e l’eau;. Régime. Exercice. Conbex: 3 raisons de F*\ 
retrouver son Juste poids. | 


(gNÎRC^Ct’aïdera j 





- “taWUM V 


Ungclaan S CHf 75-17 


, wret du fond du cœur à fous ceux qui 

«ont pas cessé d'affluer, de téléphoner . d’écrire 
pour exprimer leur sympathie . leur solidarité. 

M erci aux journalistes , aux collaborateurs tous 
accourus dans P heure où P information les a 
atteints, aux amis , aux clients dont la sincérité s’est 
spontanément exprimée, aux fournisseurs qui . sans 
hésiter, ont offert de mettre leurs stocks à dispo- 
sition. 

Aujourd’hui, la page est tournée. 

En 100 ans d’existence, Aldebert a surmonté 
bien des événements , bien des épreuves. Il a tou- 
jours fallu du courage pour résister , de Paudace 
pour avancer. 

Grâce à la convergence des amitiés et à d’im- 
portants efforts personnels, le stock (P Aldebert est 
reconstitué, vivifié par les nouveautés qui viennent 
d arriver. 

Les bijoux Aldebert sont d’une personnalité à 
part, avec des prix qui s’adressent à tous les bud- 
gets. Ses collections de montres de très grandes 
Marques sont d'une diversité presque unique à 
Paris. 

Aldebert est prêt à recevoir tous ses clients. 

H vous attend et vous remercie de votre prochaine 
visite. 

~ n £ ldehert ' JoailUcr - A bd de la Madeleine 
7*001 PARIS - 261-58-27 +. Boutiques de Pa^l 
Porte Maillot . 75017 PARIS - 758 - 23 - 28 . 
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TRANSPORTS NOUVEAUX : la fin des illusions 


«L 


A liberté commence où naît le merveil- 
leux. ■ H y a trou ans. M. Maurice 
Doublet, préfet de la région parisienne, 
citait Aragon pour prouver qu* ■ en matière de 
transports urbains les technologies nouvelles 
sont un facteur de liberté ». Les auteurs du 
VI* plan évoquaient la po s s i bili t é de desservir, 
un jour, par des transports nouveaux, les vingt 
pins grandes agglomérations françaises. 

H n'y avait que l'embarras du choix : Safege. 
TJrba, Minitube, AT 2000. Aêrotxaüu. Ces systè- 
mes futuristes ont, aujourd'hui, disparu de la 
circulation. Val. Aramis et Poma 2000 restent en 
course. Après tant de désillusions, faut-il encore 
croire en leur étoile? 

Des années durant, les inventeurs ont tenu 
la haut du pavé. On buvait tout ce qu'ils disaient. 
Personne n'osait leur donner la réplique. Jusqu'à 
la création, en 1971. de l'Institut de recherches 
de transports, l'administration ne disposait d'au- 
cun moyen de vérifier leç. assertions de ces 

■ aventuriers ». 

Les pouvoirs publics se laissèrent facilement 
• endoctriner ». La mort de l'autobus leur parais- 
sait imminente. Quant au métro, seules des agglo- 
mérations millionnaires pouvaient s '7 intéresser. 
H y avait donc un vide à combler, un « créneau » 
à occuper. Pour redonner aux automobilistes le 
goût des transports collectifs, l'Etat misait sur 
la séduction des techniques nouvelles. Ainsi. 

■ aérait rétabli un climat de confiance entre la 
cité et les citadins, une masse exigeante sur le 
plan du confort et de la vitesse ». 


Cette précipitation à vouloir faire du neuf à 
tout prix augurait mal de l'avenir. L'administra- 
iion se comportait comme un enfant rêveur de- 
vant la vitrine d‘un magasin de jouais. Elle 
négligeait de vérifier les coûta de réalisation des 
systèmes nouveaux, que les inventeurs sous-esti- 
maient largement. Elle oubliait d'apprécier les 
contraintes d'exploitation, la souplesse et la fré- 
quence, la capacité et la régularité de ces modes 
de transport. Elle refusait de mesurer le temps 
perdu en cas d'échec. L'Aérc train était promis 
aux habitants de la ville nouvelle de Cergy- 
Pontoise en 1976 ; le train les desservira à la fin 
de 197B_ 

En vitrine 

La bride sur le cou, les inventeurs tentèrent 
d'imaginer l'inimaginable. Certains entretenaient 
la fiction d'une sécurité absolue de leurs engins 
automatiques. D'autre part, ils ne se doutaient 
pas combien en zone urbaine, il était malaisé de 
tracer et onéreux de construire des voies 
privatives pour leurs machines. Il n'y avait, en 
outre, aucune ■ interconnexion » possible entre 
leurs lignes et les réseaux de la SJT.C.F. et de 
la H.A.T.P. Au nom du gain d'espace, du silence 
et de la propreté de ces modes de transports 
nouveaux, ils croyaient que toutes leurs idées 
feraient leur chemin, même celle d'un monorail 
suspendu, longeant les allées cavalières do Bois 
de Boulogne— 

Ni contraintes à respecter, ni objectifs à 
atteindre : les inventeurs étaient livrés à eux- 


mêmes. Pas de schémas d'urbanisme, pas d'études 
de trafic : aucun « cahier des charges » ne limi- 
tait leurs ambition». Ut insistaient sur la néces- 
sité de créer des • vitrines » en France, car il 

7 avait des marchés à prendre hors de* fron- 
tières. Bon argument pour remuer les pouvoirs 

publics s il 7 allait de l'intérêt national. 

L’emballement 

D'une déconvenue & l'autre, l' edraîwt»*»» h m 
finit par admettre récemment qu’elle s'ôtait 
laissé un peu abuser ou. du moins, qu'elle 
s'était trop vite emballée. Un dicton lui revint 
en mémoire : « H y a trois façons de se rainer ; 
les femmes, le jeu et les ingénieurs qui ont des 
idées. ■ En réalité, ces ■ faux pas ■ n'ont pas 
coulé si cher à l'Etat. De 1968 à 1974, les prêts 
et subventions publics aux techniques nou- 
velles de transport se sont élevées à 260 mil- 
lions de francs, dont 90 millions h la charge des 
collectivités locales. De 1362 à 1974. la part fran- 
çaise dans le programme Concorda « atteint 
7 milliards de francs— 

Au demeurant, l'acharnement des inventeurs 
à vendre leurs systèmes, a piqué an vif la 
SJÎ.C-T. et la XLA.T.P., qui. jusqu'alors, dor- 
maient du sommeil du juste, convaincues que 
hors des transports classiques il n'y avait pas 
de salut. La peur de l'Aèrotrain a poussé la 
S.N.C.F. à accélérer ses études sur le Turbotrain 
et à prôner la construction d’une Ligne nouvelle 
entre Paris et Lyon. La crainte dn Safege — 


un métro suspendu — a Incité la HJL.U. A 
prolonger la ligne de métro Plaov-Balard -Cha- 
renioa-Eeola* jusqu’à Créteil; comme ta usagers 
1 Y invitaient depuis 193&- - 

De puissante groupes industriels J*u- 
monf-Schneider. Matra. Tho mson-CSX. — ont 
pris la relève des inventeur» d'hier. Isolée à la 
tête de petites entre p r is es, comme l'ingénieur 
Bextin, père de l'Aèrotrain. ou l'ingénieur Bar- 
thalon. père de TUrba. Us ont à leux disposi- 
tion suffisamment de matière grise et de moyens 
financiers pour tester à fond les nouveaux mode* 
de transport. 

Il faut environ dix ans. selon les experts; pour 
mettre en exploitation une technologie nouvelle. 
Les dépenses de développement dé chacun de 
ces systèmes varient entre 40 et 70 millions de 
francs. La construction d'une première ligne 
commerciale coûte de 20 à 40 millions le kilo- 
mètre. Encore convient-il de bien délimiter le . 
terrain d'exercice de ces modes do transport s 1 
villes nouvelles, sonet périphérique* des agglo- 
mérations anciennes, dessert» dw ( aéroports; d*s 
complexes industriels au univezsitaixes. des 
foires-expositions et des parcs de loisirs. - ■ 

Les transports nouveaux ne tueront jamais 
lès transports classiques, comme, un moment, on. 
a feint de le croire. L'autobus n’est pas mort: 
le tramway revivra peut-être un jour.. L'imagi- 
nation appartient à tous. 

JACQUES DE BARRIN. - 


La sécurité d'abord 


L ES pouvoirs publies veillent, aujourd'hui, A ne plus disperser leurs 
efforts en faveur de la promotion des transports urbains nouveaux. 
Prudence d’autant plus justifiée en période de restrictions budgé- 
taires. Selon les experts du secrétariat d'Etat aux transports, » il y a 
place pour des systèmes nouveaux dam des zones urbaines peu denses 
ou dans des villes moyennes sur des lignes dont le trafic, aux heures 
de pointe, varie de 2 000 à 8 000 voyageurs. La faible capacité des 
véhicules est compensée par une augmentation des fréquences et 
une amélioration du confort, ce qui, en définitive, accroH la qualité 
du service ». 

SI l'adminlstrallon s'efforce d'accélérer l'expérimentation de ces 
systèmes, elle n'autorisera pas prématurément leur mise en exploitation 
commerciale. Ces technologies nouvelles sont, en général, fondées sur 
des automatismes complets. « Or la disponibilité et la sécurité sont les 
qualités maîtresses d'un système de transport moderne. » 

Les pouvoirs pubHcs ont décidé de promouvoir trois systèmes de 
transport urbain nouveaux : Aramls, Poma 2000 et Val. Depuis l'origine, 
le soutien financier de l'Etat à ces trois programmes s’élève à 50 mil- 
lions de francs dont 20 pour Aramls, 6 pour Poma 2000 et 24 pour VaL 

• POMA 2000 à Grenoble: 

comme un téléphérique 


L ES cabines FOMA 2000 — 
vingt places dont sis assises 
— roulent sur des voles étroi- 
tes, construites au-dessus des rues 
et des avenues. La traction s’effec- 
tue par câble à la vitesse de 35 kilo- 
mètres à l'heure. A l’entrée des 
stations, les cabines décrochent du 
câble, ralentissent, et défilent à 
une vitesse très faible devant les 
quais, en étant très proches les 
unes des autres. Puis les cabines 
sont réaccélérées & la sortie de la 
station par une série de roues ho- 
rizontales, un système analogue au 
Système de freinage à l’entrée de 
la station. 

La simplicité des véhicules, qui 
sont entièrement passifs, puisqu'ils 
sont tirés par un câble, se paiera 
par un coût élevé des dispositifs 
de roues de contrôle de vitesse en 
station, complexes et nombreux. 
Le système sera donc d'autant 
plus intéressant que les stations, 
le long de la ligne, seront moins 
nombreuses. D’autre part, l'instal- 
lation de piliers tous les 25 mè- 
tres, pour supporter la vole, rend 
délicate la présence de FOMA 2000 
dans les centres- villes, il faut, en 
outre, compléter l’étude de la sé- 
curité du système, et peut-être 
modifier certaines des caractéris- 
tiques retenues. 


Le premier prototype a été lancé 
en 1971 sur un tronçon expéri- 
mental de 120 mètres. Depuis 
1072. trois cabines sont testées sur 
une boucle de 600 mètres dans la 
banlieue sud de Grenoble ; elles 
ont parcouru, aujourd’hui, quel- 
que 30 000 kilomètres. Jusqu’Ici 
toutes les études techniques ont 
été fi n a n cées à part égale par le 
constructeur et par l'Etat, soit 
une charge respective d'environ 
6 millions de francs. Un tronçon 
de ligne expérimentale — 1 kilo- 
mètre et deux stations — pourrait 
être mis en chantier, à l'automne 
prochain, à proximité d'Alpexpo. 
Cet investissement serait environ 
pour moitié subventionné par les 
pouvoirs publics. Le coût du kilo- 
mètre de voie est aujourd'hui es- 
timé à 30 millions de francs. 

La décision de lancer la pre- 
mière des trois lignes du réseau 
envisagé — 35 kilomètres et qua- 
tre-vingts stations au total — 
pourrait, selon le constructeur, in- 
tervenir au début de 1077. Cepen- 
dant. POMA 2000 reste encore en 
concurrence avec le tramway pour 
lequel une étude technique, finan- 
cière et d'insertion dans le site a 
été demandée à l'agence d'urba- 
nisme par te syndicat mixte des 
transports en commun de l’agglo- 
mération grenobloise. 


• ARAM8S à Orly : 

des rames qui se font et se défont 


L ES véhicules Aramis ont été 
testés pendant un an sur 
un circuit de U km à l'aé- 
roport d’Orly. Ces petits véhicules 
de six places, attelés électronique- 
ment, circulent en rame sur la 
voie principale. A proximité des 
stations, les véhicules programmés 
pour s'arrêter se détachent de la 
lame, entrent en gare, déversent 
leurs passagers, en reprennent 
d'autres. A un moment précis, ils 
quittent le quai pour aller s'atte- 
ler à une rame sur la vole prin- 
cipale. 

Un protocole d'accord a été si- 
gné, le G août dernier entre l’Etat, 
le District de la région parisienne 
et la RJLTJ?. au terme duquel 
celle-ci s’est vu confier la maî- 
trise d’œuvre du programme du 
développement. Conformément à 
une convention signée, au mois 
de septembre dernier, avec la 


R-A-TJ?., la Société Matra a été 
chargée de continuer les études et 
les essais. 

Aux 20 millions de francs déjà 
dépensés par l’Etat vont venir s'en 
ajouter 40 autres financés pour 
moitié par les pouvoirs publics. 
Sur ces 40 millions. 21.9 seront 
consacrés à une première phase 
d'études détaillées portant sur la 
sécurité et la fiabilité du système, 
pendant onze mois. SI les résul- 
tats de cette première phase sont 
satisfaisants. 18 millions seront 
alors consacrés à la construction 
d'un système expérimental com- 
plet, sur 3 à 5 kilomètres, ce qui 
nécessiterait seize mois de tra- 
vaux. 

A ramis pourrait alors, au-delà 
de 1930. circuler entre An tony 
(Hauts-de-Seine) et la ville nou- 
velle de Mame-la-7allée. 


a 


un mini-métro 


I L y a un an encore. la com- 
mun au té urbaine de Lille 
paraissait décidée à financer 
le mini-métro Val pour la somme 
totale d'environ 550 millions de 
francs. Le premier devis fait par 
1a société Matra, promoteur au 
système, s’élevait, en 1073. à 
150-180 millions de francs. Au- 
jourd'hui. la a note » dépasse 
le milliard, dont 800 millions en- 
viron pour les travaux d’infra- 
structure. 

Certes. l’inflation a joué. Mais 
la communauté urbaine a surtout 
modifié sa demande initiale, et le 
prût des véhicules comme celui de 
l'infrastructure a augmenté. Au 
lieu d'une ligne de 8.5 kilomètres 
jalonnée de huit stations, reliant 
la gare de Lille à la faculté des 
sciences de Vîlleneuve-d’Ascq. les 
autorités locales ont demandé, en 
avril 1074. que la ligne soit pro- 
longée — 14 kilomètres avec dis- 
se pt stations — jusqu’au centre 
hospitalier régional Pénétrant 
maintenant dans, le centre de 
Lille, la voie devient souterraine 
non sur qnelques centaines de 
mètres, mais sur 3 à 4 kilomètres. 

La communauté urbaine a en- 
suite demandé que le débit Ini- 
tialement fixé à six mille passa- 
gers à l'heure puisse être porté 
à huit mille et extensible à quinze 
mille. D'ou l'obligation de prévoir 
quarante-sept rames de deux 
véhicules, au Heu de trente rames 
de deux véhicules. Enfin, elle 
souhaite que les véhicules soient 
réversibles, qu'ils paissent donc 
circuler dans les deux sens sans 
qu'il soit nécessaire de leur faire 


accomplir un demi-tour. Toutes 
ces nouvelles contraintes sont en 
grande partie dues à l'insertion 
du système au centre de la ville. 


UN ÉLU 


« l'innovation 
est bon marché > 


« 


E n'est pas pour son plaisir 
que rélu s'intéresse parib- 
c ulièrement aux transports 
modernes. Ceat tout simplement 
parce que ceux-ci permettent de réa- 
liser des économies Importantes. 

- L'automatisme Intégral rend l'ex- 
ploitation nettement moins onéreuse : 



L'administration a récemment 
reçu de la communauté urbaine 
de Lille le projet de ligne du 
Val. Elle a confié â l'Institut de 
recherche des transports le soin 
de juger la fiabilité du système 
et a fait, d'autre part, procéder 
à l'évaluation des travaux de gé- 
nie civil nécessaires à son ins- 
tallation. Selon les promoteurs , 
du Val la construction de la li- 
gne commerciale pourrait com- 
mencer au début de 1977, et la 
mise en service des premiers 
véhicules intervenir vers 1979. 

DOMINIQUE VERGUÊ5E. 


(Burin de CHENEZ.) 

Il permet une économie d'exploitation 
de 15 Va environ par rapport A un 
système traditionnel. ■ On critique 
r automatisme. Mais fait-on les mêmes 
reproches A r aviation où es t auto- 
matisme loue un rôle si Important ? 
Cette considération n'est pas la seule 
à prendre en compte car notre souci 
est, bien sûr, d’assurer un bon ser- 


vice s t surtout la eécurité des pas- 
sagers. 

- Pour autant, U ne suffit pas qu'un 
technicien présente son ours pour 
que nous /'acceptions, «feu conduit 
un groupe d’élue et de techniciens 
en Amérique du Nord pour étudier, 
sut le terrain, les moyens de trans- 
port en commun modernes. Nous 
sommes allés d Montréal, i New- 
York, â DaHas et A San-Franclsco. 
Ce que nous avons vu à Montréal 
nous convient parfaitement. Nous 
avons choisi comme conseiller un 
Ingénieur général de la RA J JF. qui 
a supervisé la mise en route du 
métro de Montréal. 

» Il est un ‘autre point, très impor- 
tant dam notre proiet .de métro VAL. 
A r Inversa de ce qui se tait é Lyon 
et i Merveille, noue avons opté pour 
la petit gabarit. Cela réduira consi- 
dérablement le coût dos Infraativc- 
turaa : stations et autres ouvrages 
d'art. Le VAL an petit gabarit permet 
d'obtenir de r Etat une subvention de 
50 */■ st de réduire aensfblemmi la 
pan des coi/ectrWIéa locales. 

» Las essais continuent norma- 
lement. Le système d " aiguillage est A 
/'épreuve depuis Une bonne semaine, 
jour et nuit _ Quand la cornmonauti 
urbaine aura prie prochainement sa 
décision. U restera A obtenir l'appro- 
bation du ministère, pub noua approu- 
verons la tracé de la première 
ligne. • 

ART HUR NOTKBART, 
président de la oammunauti 
urbaine de LSBe 


* 

Les Etats-Unis montrent le chemin 

E n 

- 


France, aux Etats-Unis, en 
Allemagne fédérale ou au 
Japon, les transports nouveaux 
sont nés davantage du désir d'un 
certain nombre de sociétés d'aéro- 
nautique et d'électronique d'imaginer 
des systèmes qui seraient entière- 
ment automatiques que des besoins 
réels des usagers et des villes. Seule, 
la Grande-Bretagne ne croit guère 
à leur avenir. 

Ce sont les Etats-Unis qui ont 
démarré les première. Ils ont été. 
naturellement, les premiers A connaî- 
tre des revers. Proche du système 
français Aramis. le système Aiden. 
qui devait être mis en service è 
Morganiown, en Virginie, a connu el 
connaît encore des difficultés consi- 
dérables. Le métro automatique de 

San-Franciseo — le Bart — com- 
mence à bien fonctionner, mats avec 
un conducteur à bord, comme sur 
les lignes automatiques parisiennes 
Le système de transport installé sur 
l'aéroport de Dallas-Fort-Worth, dans 
le Texas, a connu de nombreuses 
maladies de jeunesse depuis sa mise 
en service. U y a un an. Ces déboi- 
res ont sans douta contribué A frei- 
ner les nouvelles comntandes de 
systèmes automatiques. 

En France, les études ont démarré 
peu après les premiers travaux amé- 
ricains. En Allemagne fédérale, les 
recherches ont commencé un peu 
plus tard. C'est en 1972 seulement 
que le gouvernement fédéral a com- 
mencé de financer le développement 
de petites cabines-taxis automatiques 


semblables â celles du système 
Aiden et aux cabines Aramis. Une 
voie expérimentale de 1,3 kilomètre 
de long vient d'ére inaugurée à 
Hagenwetter. en Westphatie. Le sys- 
tème est étudié con|ointemenl par 
M B. B et Demag : l'Etat fédéral y a 
déjà consacré environ 50 millions 
de franca. 

Tous ces systèmes doivent en prin- 
cipe se passer de conducteurs. Ils 
offrent, suivant les cas. une capacité 
allant de deux mille à quinze mille 
passagers â l'heure. Tantôt, il s'agi! 
de véhicules automatiques qui res- 
semblent à des voitures de métro, 
offrant entre trente et cinquante pla- 
ces assises et debout, qui s'arrêtent 
à toutes les stations et se suivent les 
unes les autres sur leur voie réservée. 
C'SBt le cas du Bart, à San-Franclsco, 
ou du métro léger Val, envisagé A 
Lille. 

Tantôt, U s'agit de petits véhicules 
de quatre à huit places ressemblant 
à des voitures dont la faible capacité 
est compensée par une fréquence de 
l’ordre de quelques secondes. En 
théorie au moins. Ile devraient pou- 
voir se rendre directement de la sta- 
tion de départ à le station d'arrivée 
sur la demande du voyageur (au 
moins aux heures creuses). C'est le 
cas du système de Morgantown aux 
Etats-UniB. d’Aramis, des cabines- 
taxis de M.B.B.-Demag. 

L'automatisme complet de ces sys- 
tèmes requiert des études approfon- 
dies el une expérimentation en vraie 
grandeur de plusieurs années. — D. V. 


Atlantica, 

la meilleure façon de 
placer votre argent 
au soleil... 

Au sud de l'Espagne, à 80 kilomètres de SÉVILLE, 
ATLANTICA esc une réalisation qui s'inscrit dans le 
cadre de l'aménagement du littoral touristique de la. 
COSTA DE LA LUZ, sous l’égide du Goaymwmicari: 
espagnol 

...et d’en tirer une rentabilité 
de 9% nets d’impôts. 

En f .lisant l’acquisition d’un studio (aménagé et meublé 
pour 4 personnes) vous obtiendrez une rentabilité 
annuelle de 9 % exonérés d'impôts etde charges. Cette 
rentabilité est garantie par une banque suisse. 

Pour en savoir plus, 
téléphonez ou renvoyez ce bon à 
CO RI. 254. bd Saint-Germain, 

75007 Paris - tel. : 260.38.22 - 


J** ‘L^ire rfivviiir sjiij. cnça^cincnt de nu 
jure, vurrc Jiuiiiiicnt.icinii ATLANTICA. 

Nnni 


AJtw* 



.Tel.. 


260 . 38.22 


l 


Placer son argent est un métier. 
Nous le pratiquons depuis 15 ans. 




fui p a " 


. \ tn a NOÏ 

niera les 






i 






.. 


§ians 


i'dwk* el qt mfm 


.0 

• * v 

t- ■ 


ah 

i 

*-“4F 

i 

--.*4 


i 

•î-c-i» 


» t 


* 

1. 


1 

- -s* 

• Vil 


-if ' 

• i -t*. K.r***l 

.. .• «*U|, 

*■***> 

i t: -r. 


Di 

ttniu 

Le Crédit mi 

■ ’• • 1 40 a* 


< 

r: 


.• 1 r-i 

* -4 ■ 

: ■ « .»• 

'Vi r- Vjti ; 


“ ■■■r 1 ' 




'--•Sr t 


ÏVf 


. 'il»’ 




f<aat s 

Bf 

JW 

r ° S dc Vn* 

i 

i 

i 

/ MSI 

S CH - JI QOF 

J 

i 

i 

i 

* 

Ïï5 


i 

T»’ 

t i: 


• i 

'}$, 

■r ■_ 

f.7 1' 
:.t£ 

i** : 

1 

~ ! 

• U 

1 

fl . 

i 

- 

v-L -■ 


i 

1 

' J 

t-T 

; :; V- ■ ;; 

l'K, 

■ . 

[ 

#> 

* 

| 

-j. >* 





■ 4 

1 






LE MONDE — 22 janvier 1975 — Page 15 


es Hi 


.■ww 

:_ç. 


ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


u s/ on 


* s-. u- , _• 
*=- ; — , . , 
***i 6* .... 

V. 




-4 

rÿv--,-- . 


* J. 




»il : < I «nnovatit 
t bon marché 




SV 1 ®* & • T».' 


F V.,- .« - 


Atl.iiitiO 1 ’ i. 
Meurt U^ { 

scr votre ’» r ^ 

ait 


i 

I „w«r« rtjP ^ 
«>(« J m»t v " 



W.j y 


TRANSPORTS 

L'ABANDON DU TUNNEL. SOUS L_A MANCHE 


Qui paiera les 500 millions de francs d’indemnités ? 


Un total de 500 millions de francs à 
débourser dans les six ou liuit prochains mois 
par le Trésor français et le Trésor britan- 
nique. telle est la conséquence la plus directe 
de la décision confirmée officiellement lundi 
20 janvier par Londres d'abandonner le 
tunnel sous la Manche. 

Aux termes du traité du 17 novembre 1973 
et de la convention «• 2 signée le même 
jour, les deux Etats doivent en effet se 
partager à stricte égalité les remboursements 
aux actionnaires des sociétés privées et aux 
organismes financiers Qui avaient souscrit 
des emprunts pour commencer les travaux. 
Mais comme Londres a très clairement tait 
savoir que c’était le gouvernement dt 
if. Wilson seul qui avait pris la décision 
de se retirer de l’opération, on est fondé 
à penser Que le gouvernement français 
cherchera à faire payer davantage que ne 


le prévoient les textes son partenaire doutre- 
Manche. 

M. Marcel Camille, secrétaire d'Etat aux 
transports . a déclaré «que 1 a France aurait 
souhaité mener cette grande entreprise à 
son terme, qn’i! regrettait la décision 
anglaise et que les problèmes posés n'étalent 
pas insolubles». Pour sa part, M. Anthony 
Crosland. ministre britannique de V environ- 
nement. a rejeté la responsabilité de 
Tabandon du projet sur la compagnie 
française et la compagnie britannique 
chargées de la construction de l’ouvrage. Le 
ministre a précisé que le gouvernement bri- 
tannique avait demandé en novembre dernier 
aux sociétés privées un délai permettant de 
trouver une solution plus économique pour 
la réalisation de la ligne ferroviaire entre 
Douvres et Londres. Le gouvernement 
français a essayé d’arbitrer le différend entre 
les actionnaires privés et le gouvernement 


britannique, proposant d’arrêter la « pen- 
dule » pendant quelques mois. Mais les 
sociétés n'ont pas donné leur accord, 
estimant que les capitaux réunis par elles 
araierjl été dégages en fonction d'échéances 
dont la remise en cause aurait compromis 
les appels de fonds dans le futur. 

Dans un communiqué, la Société française 
du tunnel sous la Manche explique: «Les 
deux sociétés, tout en sauvegardant leurs 
droits et en particulier ceux des Institutions 
françaises et étrangères qui ont accepté en 
mare 1974 de participer ru projet sur la 
base de la convention n* 2, ont proposé à 
plusieurs reprises aux gouvernements d’en- 
tamer des négociations permettant la pour- 
suite de l’ouvrage, compte tenu de la situa- 
tion nouvelle ainsi créée. Le gouvernement 
britannique n’a pas cru devoir accepter une 
discussion & ce sujet, cependant que le gou- 
vernement français s’y est montré parfai- 
tement ouvert.» 


L'approbation du plan d'occupation des sols de Lille 

UNE BATAILLE CAC NÉE 

Le conseil de la communauté urbaine de Lill e-H Dubaix - 
Tourcoing a approuvé â l'unanjxaiic moins deux voix (celle 
des communistes) le plan d‘ occupation des sols IPOS) de 
T a ggl en ê ration. 


Dix ans d’études et quatorze mois de travaux 


I Trois phases étaient prévues 
pou la construction du tunnel 
sons la Manche, gui devait être 
achevée en 2980-1981. Chacune 
| de ces périodes devait commen- 
cer par la signature entre les 
l sociétés privées et les deux gou- 
vernements d'une convention 
déterminant le calendrier et les 
modalités de finance rnrat des 
travaux. 

• LA PHASE 1 : (AVRIL 1971- 
KOVEMBKE 1973). Ce rut une 
phase d'études au cours de la- 
quelle, sons le contrôle des 
gouvernements, les sociétés prî- 
vêes ont mis an point le projet 
technique, évalué le coût de 
l'ouvrage et estimé sa renta- 
bilité, Bile a permis d'aboutir 
le 17 novembre 1973 en même 
temps que lu signature du traité 
tnneo-biitanulque à la conclu- 
sion de h convention numéro 
deux. 

. Lee dépenses, estimées au 
départ à (t millions de francs 
se saut élevées finalement A 
74 millions de francs. Le finan- 
cement a été assuré pour 33 mil- 
lions par les capitaux des so- 
ciétés et pour le solde par des 
emprunts qu'elles ont contnic- 
trs auprès de leurs actionnaire*, 
mais dont le remboursement 
était garanti par le gouverne- 
ment en cas d'abandon. 

I • • LA PHASE fi : (NOVEMBRE 

1973-JfIILLET 19751, C'est le 
débat te,l* construction piopxe- 
. meut dite prévoyant des amena- 
gemeuti. des chantiers de *nr- 
. face, les ouvrages d'accès 


jusqu'aux galeries ainsi qu'une 
partie de la galerie de sertie» 
0-5 kilomètre du cflté français 
et 2 kilomètres du côté britan- 
nique). 

A t» Jour, la galerie d'acres a 
été creusée sur 300 métrés do 
côté français et sur 400 mètres 
du côté britannique. Après rem- 
boursement do coût des travaux 
les deux gouvernements devien- 
dront propriétaires des galerie» 
et seront libres de les entre- 
tenir ou de les abandonner. Les 
dépenses, évaluées pour cette 
phase ff devaient atteindre 
349 millions de francs, financées 
â concurrence de 90 millions de 
/Vanrs par les augmentations de 
capital des deux sociétés réali- 
sées en mars 1973 et pour le solde 
par des prêts bancaires garan- 
tis par les Etats. 

• LA PHASE 111 : (JUILLET 
1175-1 S90-1931). Cette période 
devait être consacrée, an per- 
cement des tunnels principaux, 
â la mise en place des terminaux 
à chaque extrémité. Elle devait 
s'achever par la remise du tun- 
nel aux deux gouvernement». 

Il était prévu que les sociétés 
privées participent sur leur 
fonds propre à 10 % du cotft 
estimé de l'ouvrage, soit environ 
1 milliard de hunes d'après le» 
estimations faites en 1973. Le 
'Solde, soit 9 milliards, devait 
être constitué pu des emprunts 
obligataires bénéficiant de la 
garantie totale des gourerce- 
menis. 


District parisien 


LONDRES : les sociétés privées sont responsables 

De notre correspondant 


Londres. — Les déclarations du la Seine l'enthousiasme pour le 
ministre de l'environnement, tunnel avait aussi considèrable- 
M. Anthony Crosland. annonçant ment diminué, mais que les 
officiellement aux Communes, le Français feraient tout pour lais- 
20 janvier, que le tunnel sous la set aux Britanniques la respon- 
Man cbe était abandonné, n’ont sabiiiië d'une décision peu gio- 
pas surpris les Britanniques. rieuse. 

1 -^JÎÏÏ ] - é lte nt J nouveau qUf ? La décision n’en a pis moins 
i on puisse tirer de son expose soulevé aux Communes une petite 

f„Si ,ve r ner SÎ" t l e , Ii0n ‘ tempête qui n'a. il faut le dire, 
dres ne serait pas vrai ment res- nus très t»u de raot>or+ aver* 

d “ Plt>jer - “ ne anSrs^obJective^roppor- 
Sans attaquer les deux cotnpa- t unité , du nrniet. la panehe tra 

SÏS vailîüste et les ant^E??opéens^ê 

^\?^ P ? în £ e t0Us b 0 » 1 * se sont réjouisde voir 
la con struction du tunneL le ml- q ue . ^ Grande-Bretagne restera 

uSS? dp U dr5it e SfiÏÏfpnf" une üe - Lears adversaires ont 
usant de leur droit, auraient niny-6 ««—ni -t 


La décision n’en a pis moins 
soulevé aux Communes une petite 
tempête qui n'a. il faut le dire, 
que très peu de rapport avec 
une analyse objective de l'oppor- 
tunitéidu projet. La gauche tra- 
vailliste et les an ti -Européens de 
tous bords se sont réjouis de voir 
que la Grande-Bretagne restera 
une île. Leurs adversaires ont 


déploré l’abandon du tunnel et 
ciftîSs^?DoS d Se?on ont été s° uten us en cela par ceux 

tad. IcmÆ dÉhS d t rS tS 14 ‘Si'S E " t Æ ir ÏÏ s “L d i« 

ta Ctam.br, des eotataunes ta, 


pas respecté le calendrier prévu 
pour la ratification de la seconde 
phase du projet, les compagnies 
auraient annoncé qu'elles met- 
traient fin aux travaux le 20 jan- 
vier à minuit. Elles auraient en 
outre mis en avant des proposi- 
tions jugées inacceptables, car 
elles auraient contraint les deux 
gouvernements â garantir des 
dividendes aux actionnaires. En 
clair. les compagnies auraient 
refusé d’admettre la suspension 
du projet pendant douze mois, 
solution qui aurait permis au 
cabinet britannique de revoir l’en- 
semble du problème et de prendre 
une décision mûrement réfléchie. 

Les dirigeants de Whitéhall 
paraissent, d’autre part, assez 
convaincus que sur les bords de 


municipal en difficulté 


Dlcî à quelques jours, l'ins- 
pection d« finanças va com- 
mencer Une enquêta sur la 
aiftuUios du Crédit municipal. 
Ella répond ainsi â la demande 
du directeur de cet établis - 
semant, M. Jean-Paul Martin, 
préfet, du Conseil de Paris et 
du Conseil économique et 
• social. Celui-ci. au début de 
l'année 1974, demandait que 
«le s£ J* yilt du Crédit 

muni ripai fassent l’objet d’un 
' examen attentif de la part des 
autorités monétaires ». 

Le Crédit municipal, c est le 
mout-de -piété. c’est * ma 
tante ». Une institution pari- 
sienne traditionnelle, victime de 
révolution des mœurs, de la 
concurrence des banques et que 
sa situation financière de plus 
en plus précaire risque de con- 
damner. 

Créé en 1777 par Louis XVI. 
qtd souhaitait décourager les 
usuriers de l'époque, le mont-de- 
piété a, en 2918. changé de nom 


et est devenu le Crédit munici- 
pal. un établissement public 
placé sous la tutelle du Conseil 
de Paris, du préfet de Paris et du 
ministère de l'économie et des 
finances. H accorde essentielle- 
ment deux sortes de prêts : aux 
particuliers sur gages mobiliers 
ou sur titres et aux fonction- 
naires avec nantissement sur 
leurs traitements. Le Crédit mu- 
nicipal peut faire des emprunts 
auprès des caisses d'épargne et 
reçoit une subvention de la Ville. 

En 1974, quatre - vingt - deux 
mille prêts sur gages — les gages 
dans 70 •« des cas sont des pi; 
joux ou de l'argenterie — ont été 
accordés, représentant 80 mil- 
lions de francs au total. Les deux 
tiers de ces prêts sont Inférieurs 
à 500 F et 90 des personnes 
qui y ont recours sont des «pe- 
tits » salariés, des retraités et des 
« sans profession ». 

Différents «acteurs expliquent 
aujourd’hui les difficultés du Cré- 
dit municipal : un marché finan- 
cier plus exigeant, le déficit de 
la branche des prêts sur gages ; 


faits et projets 


A ras de terre 

INCIDENT 

TECHNIQUE 

La marche â» mm est fré- 
quemment. perturbée, notam- 
ment mit les .ligna de 1» 
buUlne parisienne. Dans >e 
nctUtttr d*i cm» oa prérfeat les 
usagers d’un invariable « inci- 
dent -technique * ’ C«»Vn I» 1 
demande tfesemer- 
N-eot-Ds P» le droit d'en 
savoir davantage (nature de 
(Incident, durée de ta perturba- 
tion. etc.) f . Le* haut -parleurs, 
qui servent à annoncer le départ 
ou l'arrivée des trains et parfois 
A diffuser de ia musique douce, 
ht poumJcat-Ua pas servir h 1rs 
Informer 7 . 


T ransporta 

• LES PARCMETRES « FLEU- 
RISSENT a A TOULOUSE. — 
La municipalité de Toulouse 
vient de créer au centre de la 
ville une « zone rouge » ou il est 

. expressément Interdit de sta- 
tionner en dehors des pare- 
m êtres. Cette zone s'étend sur 
trente-six rues et places. 

• AIR FRANCE : PA RI S - 
TOKYO YEA PEKIN. Air 
France assurera, h parte du 

7 février, une flaison Paris- 

Tokyo avec escale à Pékin. 
Cette desserte sera assurée 
. deux fois par semaine dans les 
' 'deux sens. Cette lign e est une 
prolongation de celle reliant 
Paris à .Pékin. A» France 
reliait déjà Paris à Toltyo par 
trois au très mutes : celles des 
Indes, du pôle Nord et de la 
Sibérie. 


la diminution des prêts aux fonc- 
tionnaires. 

M. Jean- Jacques Garnier, 
conseiller de Paris iU.D.R.), expli- 
quait. au cours de la dernière 
session du Corne:! de Paris : •< La 
majorité des prêts sur gages, soit 
environ 90 'ï. est déficitaire. L’élé- 
vation. générale des frais généraux 
a eu pour résultat de porter à 
1200 francs pour 1973 au lieu de 
934 francs pour l’année précé- 
dente. leur k seuil de rentabilité ». 
c’est-à-dire le minimum au-des- 
sous duquel un prêt est défici- 
taire. a Or. si l’on élève le mon- 
tant minimum des prêts consentis, 
qui est fixé à 20 francs, on risque 
d’interdire le Crédit municipal 
aux plus modestes. 

Autre source de difficulté '■ -le 
Crédit municipal doit se procurer 
à des conditions de plus en plus 
onéreuses le numéraire dont il a 
besoin. Depuis quelques années, 
il n’a plus accès aux prêts pri- 
vilégiés que lui consentaient 
naguère les caisses d'épargne. Le 
montant minimum des prêts 
consentis correspondait en 1972 à 
trois mois de traitement ; il a été 
ramené en 1973 â deux mois et à 
un mois et demi en septembre 
1974. 

Enfin, la subvention de la Ville, 
fixée en 2972 & un million et demi 
de francs, n’a pas été augmentée 
depuis et ne le sera pas en 1975. 

« L'équilibre entre les recettes 
et les dépenses devra donc être 
assuré, indique M. Garnier, par I 
un prélèvement sur lu liquidités 
de la dotation. » Mais ce procédé ; 
diminuera les moyens d’action du 
Crédit municipal en le privant 
de fonds qu’il n’a pas A rému- 
nérer, & la différence de ceux 
qu’il se procure auprès du public. 

Dans ces conditions, il semble 
qu'il sera nécessaire de revoir, de 
fond cm comble le fonctionnement 
du Crédit municipal. Dans quel 
sens ? M. Christian de la Malène, 
rapporte or général du budget de 
la Ville (UJ3JL.I. a proposé de 
supprimer les prêts aux fonction- 
naires et de relever la valeur 
minimum des prêts sur gages. La 
commission du budget du Conseil 
de Paris a déjà donné son accord 
à cette formule. Mais cela suf- 
fira-t-il ? On devrait te savoir 
dans quelques mois lorsque les 
inspecteurs des finances auront 
remisé leurs règles â CalcuL 

JEAN PERRIN. 


JEAN WETZ. 


> Si l'on veut apporter quel- 
ques retouches, d'accord, maie 
on ne changera pas de cos- 
tume ! - Alors que les critiques 
I usaient de toute paa contre le 
pian d’occupation des sois (POS) 
en gestation. M. Arthur Notebart, 
président de la communauté 
urbaine de UHe, taisait iront en 
ces termes. Aujourd’hui, le * cos- 
tume - est terminé. Il recouvre 
quatre-vingt-sept communes et 
un million d’habitants. El M. No- 
lebart pouvait déclarer pendant 
ta séance du conseil de la Com- 
munauté : « Ce soir, c'est la fin 
du calvaire... • 

Le bataille des sois, comme 
on l’a appelée, lut. en effet, rude 
(le Monde du 13 novembre 7 973 J. 
Après l’approbation, en mars 
7977, du schéma directeur 
d’aménagement et d'urbanisme 
(SADUj. établi pour - prévoir et 
organiser le développement de 
l'agqlomérelion à long terme >. 
il fallut mettre en chantier le 
POS beaucoup plus précis et 
opposable aux tiers. Deux an- 
nées durant, en 1973 et 7974. le 
POS eut la vedette ei souleva 
un énorme tollé. La moindre 
rocade tracée sur le papier sus- 
citait les protestations des dizai- 
nes de familles. 1 1 y eut des 
réunions passionnées où des 
maires se tirent conspuer. Il y 
eut des défilés en ville et des 
manifestants. Ouend M. Olivier 
Guichard, alors ministre de 
i’amènagemeni du territoire et 
de l’équipement, vint à Lille, les 
com/zés de défense, très nom- 
breux et agissants, publièrent 
un Livra noir. Les critiques 
redoublèrent quand eurent lieu 
les enquêtes publiques. 


En définitive, la concertation 
a réellement eu (leu. Plus ou 
moins bion selon les secteurs ou 
selon la personnalité des maires. 
La communauté urbaine diffuse 
de nombreux documents et 
même un petit livre en couleurs, 
simple et agréable à lire. Dans 
certaines communes, à Lille 
notamment, des expositions iti- 
nérantes turent organisées, et ia 
population lut conviée â la mai- 
rie pour une large discussion. 
Mais il est toujours difficile d’ad- 
mettre que telle maison sera 
condamnée, que telle rue sera 
coupée, que tel quartier paisible 
sera frôlé par une autoroute... 
Certains maires, qui avaient 
approuvé le projet de POS. 
lurent pris entre fenefume et le 
marteau, c ont rai nia de suivre 
leurs administrés ou de se 
déjuger. 

On avait dit que les enquêtes 
publiques étalent une formalité 
administrative, sans aucun effet. 
Il faut bien constater le contraire. 
Toutes les remarques formulées 
ont été étudiées pendant des 
mois, et 25 °>'b d’entre elles ont 
été prises en considération. Une 
vingtaine de modifications rete- 
nues vont être soumises à fen- 
què’.B publique. Elles ont été 
présentées è raide de diaposi- 
tives à fa séance de la commu- 
nauté urbaine. A n'en pas dou- 
ter, ia discussion du POS a bien 
montré r avantage d'ouvrir lar- 
gement et aussi vile que pos- 
sible les grands dossiers publics 
à f ensemble de la population. 
Les autres grandes villes qui 
mettent au point des POS sué 
vront-elles cet exemple ? 

GEORGES SUEUR. 
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Vingt groupes d'experts vont préparer 
le VIF Plan de la recherche 


La délégation générale à la 
recherche uientifiqua et tech- 
nique (D.GJLS.T.1. organisme 
interministériel chargé de pré- 
parer la politique de la recher* 
che es France. 'et rattaché au 
ministère de l'industrie et de 
la recherche, a commencé la 
préparation du Vil* Plan. Une 
vingtaine de groupes d'experts 
ont été en place et doivent 
définir, d'ici à la fin du mois 
de février, un premier schéma 
directeur fixant les grandes 
options et les grandes lignes 
des recherches à poursuivre ou 
à entreprendre au cours des 
cinq années à venir. 

T ELLE qu’elle est prévue par 
la D.G.R.S.T-, la prépara- 
tion du prochain Plan doit 
se dérouler en trois phases princi- 
pales. La première phase de dé- 
broussaillage sera achevée au 
printemps. La seconde durera 
jusqu’à l'automne et devra déter- 
miner le contenu de plusieurs 
stratégies passibles en matière de 
rechercha Le gouvernement, en 
effet, ne souhaite pas être pri- 
sonnier d'on cadre trop rigide 


NEUF JOURS DE TRAVAIL 
A BORD DE SÀLIOUT-4 

Partis de Baficonoar le ven- 
dredi 10 janvier, et venus 
s'amarrer à la station orbitale 
Saliout-4 deux jours plus tard, 
les cosmonautes soviétiques 
Alexis Goubaxïev et Georgui 
Grelchko viennent de passer 
neuf jours dans leur atelier 
spatial. Selon les communiqués 
quotidiens de l’agence Tass, le 
vol se déroule comme prévu, et 
les cosmonautes ont accompli 
une série d'observations astro- 
nomiques, terrestres et médi- 
cales. 

Les deux hommes ont, pendant 
les trois première jours de leur 
séjour à bord de Saliout-4, mis 
la station en état de marche et 
vérifié les systèmes de bord. 
Saliout-4 est passée en vol auto- 
matique. exécutant- seule les ma- 
nœuvres de navigation spatiale. 
Elle détermine les paramètres de 
son orbite sans l’aide des stations 
de contrôle au soL 

Jusqu'à présent, les observations 
scientifiques ont porté sur le So- 
leil. sur la haute atmosphère, qui 
a été examinée en lumière ultra- 
violette. et sur des sources de 
tavtms 2L Mais fl semble que les 
trois hommes aient moins tra- 
vaillé que prévu à cause des ma- 
laises dont Us ont été victimes. 
Tous les cosmonautes soviétiques 
ayant travaillé à bord de Saliout, 
et les astronautes américains de 
Skylab. ont éprouvé des nausées 
pendant les premiers jours de 
leur séjour à bord de ces grandes 
cabines où fls doivent se déplacer 
constamment, mais peu à peu les 
malaises disparaissent G. Gret- 
ehko a fait allusion à ce pro- 
blème dans une interview télé- 
visée. car les malaises se sont pro- 
longés plus longtemps qu'à l'or- 
dinaire. 

Les deux hommes semblent 
avoir consacré la majeure partie 
de leur temps à des expériences 
biologiques et médicales. Ils ont 
fait des manipulations d'insectes, 
de micro-organismes, de tissus et 
de plantes, surveillant attentive- 
ment l'état de leur système car- 
dio-vasculaire. leur rythme car- 
diaque. leur débit sanguin. La 
station est équipée de plusieurs 
appareils permettant aux deux 
hommes de faire de la gymnasti- 
que. et aussi des mesurés physio- 
logiques pendant ces exercices 
physiques : une bicyclette, un ta- 
pis roulant, un fauteuil tournant 
qui permet l'étude des réactions 
vesti bulaires. des combinaisons 
spéciales permettant de mettre la 
partie inférieure du corps en 
dépression pour l3lre affluer le j 
sang dans les membres inférieure. 
Tout porte à croire que cette 
nouvelle mission spatiale sera en 
partie consacrée à des expérien- 
ces médicales et sera de longue | 
durée. i 


comme ce fut ie cas pendant le 
VT Flan. Celui-ci avait défini 
deux enveloppes budgétaires pour 
la recherche, une hypothèse haute 
(22,45 milliards) et une hypothèse 

basse (21,8 milliards). En fait, les 
deux hypothèses ont été rame- 
nées à 21.4 et 19,5 milliards dés 
le début du Plan. 

La différence entre ces deux 
enveloppes résidait nanti l'aban- 
don d’un certain nombre d’actions 
et de travaux dans le cas de l’hy- 
pothèse basse. Le 'contenu du 
VU’ Plan sera moins précis et 
moins contraignant. On définira 
seulement les operations Jugées 
indispensables, quelle que soit 
l’évolution de la conjoncture. Puis 
on déterminera deux ou trois 
stratégies possibles en fonction 
des dépenses à engager. Dans le 
cas d'une enveloppe financière 
modeste, il n'est pas certain que 
la meilleure méthode soit d'aban- 
donner simplement des actions 
prévues dans une enveloppe plus 
généreuse. Il peut être plus judi- 
cieux d'envisager des actions un 
peu différentes. 

Mais aujourd'hui on aperçoit 
mal les garde-fous contre la ten- 
dance à réduire l'enveloppe aux 
seules opérations jugées indispen- 
sables. Le pouvoir politique, et 
surtout le ministère des finances, 
n'aura guère de charte qui lui 
rappellerait certaines contraintes. 


Une définition assez floue 


La définition du Plan reste 
assez floue pour que les mois qui 
viennent permettent de parer' à 
ce risque. On ne sait nas encore 
ce qui se passera à l’automne, a 
l’issue de la seconde phase. La 
troisième phase devra être une 
réflexion d'ensemble mais on 
ignore pour l'instant au sein de 
quel organe. Créera-t-on, comme 
lors de la préparation du vr 
Plan, une commission de la re- 
cherche qui irait prendre place 
à côté des autres commissions du 
Plan? Ou bien cette commission 
sera-t-elle shnolement installée a 
la D.GJt.S.T. ? 

Peut-être ce problème sera-t-il 
évoqué au cours du conseil res- 
treint qui doit se réunir à l'Ely- 
sée au mois de février et qui sera 


consacré, selon les termes mêmes 
du gouvernement, s au redé- 
ploiement de la recherche *. Cette 
expression dissimule un flou cer- 
tain. Il semble qu'au ministère de 
la recherche, on souhaite com- 
mencer à réfléchir au pourcen- 
tage du produit national brut qui j 
sera consacré à la recherche dans ! 
les cinq années qui viennent, et à j 
la politique de développement 
industriel à mener. j 

Cette date paraît un peu trop 
rapprochée pour que les vingt 
groupes de réflexion de la 
D.G.R.S.T. aient achevé leur tra- 
vail. Plus encore que lors de la 
préparation du VI* Plan, ces 
groupes ont été définis moins en 
fonction des secteurs de la re- 
cherche. physique, chimie, biolo- 
gie, géophysique..., qu'en fonction 
de finalités. Des spécialistes de 
recherche fondamentale et de re- 
cherche appliquée se côtoient 
ainsi au sein du même groupe, qui 
compte en moyenne dix à douze 
personnes. On a eu soin aussi 
d'assurer au sein de chaque 
groupe une représentation régio- j 
Haie équitable. j 


Groupes thématiques 
et intergroupes 

A côté d'une quinzaine de grou- 
pes sectoriels — physique 
nucléaire, physique des particu- 
les. connaissance et exploitation j 
du milieu marin, traitement de j 
l'information et télécommunica- 
tions. aménagement du cadre de I 
vie. énergie, structures économi- : 
ques et sociales... — ont été créés ' 
quatre groupes thématiques — i 
politique de la localisation de la j 
recherche, coopération Interna- . 
tionale. coopération avec les pays [ 
en voie de développement, poli- i 
tique de la recherche industrielle 
— et deux intergroupes isanté-; 
société - environnement et scien- , 
ces de l’homme - organisation 
économique et sociale». Cette in- 1 
terpénèt ration dœ sujets de pré-; 
occcupation des croupes sectoriels ! 
et thématiques devrait assurer : 
une bonne coordination entre les: 
divers secteurs de la recherche et i 
permettre d’avoir plus aisément, i 
au cours des deux phases suivan- 
tes. une vision horizontale et gé- : 
nérale des grandes orientations 
souhaitées. — D. V. 


ia frahœ négocie La C.E.E. dégage 234 minions de inmes 

avec l'irak la vente poar les recherches sur les f oragespétraliers 

D’un réacteur a uranium g grande probBdenr 

NATUREL DE 500 MÉGAWATTS . , daminütratleta MB de plpHhm «oulMmirtm. n 

Cammunaattê étxrnqmtque mro- tant prévoir rirataUation. d» ptetn- 

„ _ , ... péenne (CJEJE.) a récemment formes fixes de production st de'nSaer- 

La France, eî plus particniie- décidé d'aider financièrement voire soub- marins, l' évacuation eki 

rement le Commissariat à vingt et un prog ra mmes de pétrole brut vont les réglons •• de 

l'énergie atomique, discuta avec recherches t&chnoîogigues consommation (arriVéra-t-on à tram-' 

a,.—*. ainsienT» mois de sur les /orages pétroliers porter dans dos pIpo-TOm du brut 

lira* depuis plusieurs mois de ^ ^ T ^ fondeur rle ^ ciégjcé ?). r utilisation sur pUe» 

la vente d'un réacteur à uia- Monde du 19 déc emtrre). La du gaz - fatal - présent dans 'presque 

mnm naturel d'une puissance somme totale affectée A ces tous les pétroles botta pour faire de 

d'environ 500 mégawatts à lac- programmes est de 42J mil - l'électricité et l'acheminement de 

a- «.raî* «». üotis d' unités de compte, soit celle-ci depuis les gisements • 0 ff 

triques. Ce rondeur serait aaa- ^ mOtons de francs pour store - lusqu’sux région, oonsom- 

logue à celui que la France ^ . m4 ig?s & t976m m3triccs . 

vendît à l'Espagne en 1968 et Sur les 100,9 millions de francs 

qui est installé à VandeUos en Trois dossiers avaient été présen- que le C.E.P.M. consacrera à ces 

_ „ . _ . , . tés par le Comité d'études petro- recherches, la dotation de la C.E.E. 

Catalogue. La centrale de ^ an- j (ènBS mar f ne3 français (C.EP.M.J (1). s'élèvera à 40,4 millions de francs, 
dellos est elle-même identique m 

aux centrales de Saint-Laurent- «Forages sous 1000 métras 3 ) PoM.entrciienet réparation 
swtwmaiBso.iwu» d’oau. de pipe-line» d'acier serai 


La France, et plus particulié- 
rement le Commissariat à 
l'énergie atomique, disculo avec 
L'Irak depuis plusieurs mois de 
la vente d'un réacteur à ura- 
ni um naturel d’une puissance 
d’environ 500 mégawatts élec- 
triques. Ce réacteur serait ana- 
logue è celui que la France 
vendît à l'Espagne en 1966 et 
qui est installé à Van de 11 os eu 


des-Eaux la long de la vallée 

de la Loire, et elle donne toute Le tarage d'un puits à bavera un 

, „ . ... .. millier de mètres d’eau pose des L'Installation de ptpe-Une* sous- 

safasfaefiou depuis qu alla a ete prob , àlTies leC hni qLtes qu | ne sont marins eat possible actuellement par 

couplee au réseau espagnoL en pag encoro résolus, notamment pour des profondeurs d'eau ne dépassant 

moi 1972. le prolongateur (riser) et pour les guère 150 ou 160 mètres, alors que 

obturateurs fbtow out pra venter j. l’on explore dèfè-hw fonds-, marins 
Le Commissariat a l’énergie dont dépend la sécurité du forage, sous pluB de 600 mètres d'eau. || 

atomique (C.ELAJ développa Le prolongateur est un tube reliant faut, en particulier, . maîtriser deux 

pendant des années Jfes centra- la taWe de nrtatfbn en surface à la techniques essentielles, 4a soudure 
les graphite gaz à. uranium na- tôlB de _ ults | 0n d de et la connexion automatique des 

ES prèîenf’ceoendaïuf eiPlSTo! >? ^ ,rai " *■ “f™ 1 <*» »«* «■- 

des centrales américaines à eau * outil de forage passe à llnténeur mètre. 

légère et à uranium faiblement de ce tube, qui est soumis sur toute Le coût de ce programme a été 

enrichi, et contraignit le CJELA. à sa longueur aux sollicitations souvent estimé par le C.E.P.M. i 70 millions 

abandonner ses travaux sur les contraires de la houle et des cou- de francs, sur lesquels le C.E.E. 

centrales graphite gaz. Le CJELA. ran ts ainsi qu'aux pressions des apportera 21 millions de- francs. 

3a .ft n SL TE ïî?“î3i boues de forage remontant vers la Le conseil des ministres de ta 

de oet abandon, comme en té- _ . . ...... r «= b „ 


de pipe-lin** d‘ i 
300 mènes d'eau. 


L'Installation de pipe-Unea sous- 


Le conseil des ministres de ta 


moment “ta dïKKaï en «-ce P« *• Prolongateur. Quant C.E.E. a également accepté deux 

cours avec l'Irak. aux obturateurs, ce sont des vannes autres dossiers français : I un. értin- 

r- de sécurité qui permettent d'obturer nant de ha Compagnie générais da 

! uLT«.TS , ‘Æ '• ■»*. « * ora S e — *>■*!' * » Séophya,™. destiné » «ného™, 

met guere de se faire une idée risque d'éruption. l'acquisition des données sismiques 

précise de leur avancement. Il Le programme présenté par la (2,4 millions de francs) . l'autre, pré- 
semble cependant qu'elles se dé- C.E.P.M. concerne Iss prolongateurs sente par Géostock, sur le stockage 

roulent à la satisfaction du CJEJL et le# obturateurs, mais aussi d'au- souterrain des gaz naturels à l'état 

On peut s’interroger sur l'oppor- tros aS pects techniques du forage liquide, donc maintenus à très basse 

Pr3nre ^vendro^une f œmraJe par 1 000 mètrea d ' MU - La C.E.E. a température f4 2 millions de francs), 

d'un màele aujourd'hui aban- acce P* 6 d e P a y er 29 millions de Trois autres dossiers frétaient pas 


Trois autres dossiers n’étalent pas 


donne par tous tes pays du francs sur un budget lotal de présentés par la France mais conesr- 


monde. Une commande Irakienne I 72.6 millions de francs. 


nalenf des programmes multinatJo- 


coüterait d'ailleurs très cher à la -, 4 naux auxquels participent diverses 

France puisqu'il faudrait refaire 2i ™ uct,on à ****** P r °- T C .E.E. » 


France puisqu U faudrait refaire 1 
des plans et remettre en œuvre 
une capacité de production et des 


fondeur. 


sociétés françaises. La Ç.E.E. a 
accordé 22.5 millions de francs pour 


une capacité de production et des Le C.E.P.M. veut disposer d'un r« navire da taraoe Patref oua fait 

sssd 'snsi ssssrs ** p r on ,r à 

Kï LTiï 5.3 millions de francs pour les plates- 

tenait une sérié de commandes 616111105 l0S P |us diwiciies a résoudre f*™** hnvi.Hinn ahihiam 


formes de production étudiées oar 



Vante au Palais de Justice à Paris, 
le Jeudi 6 février 1975. à 14 heures. 

UN APPARTEMENT 

sur cour, au res-de-ch.. corapr. : entr. 
desservant 2 p.. cuis, s. de bus, wc. 
cabinet de toilette, débarras 

Dons IMMEUBLE à PARIS (16') 

28, RUE DE LA POMPE 

M. à P.: 80.000 F 

S’udr. M" Philippe BROUSMICHE Jeune, 
avocat. U, rue da Borne A Parle f8"). 


Vente au Palais de Justice A Paris, 
le Jeudi 33 janvier 1975, à 14 ù. - ON 


PAVILLON 


Sous-sol. rez-de-cta- l® - ë!„ grenier, 
et h an gar, chauffage central - D’une 
superficie de 12 a. 99 CA. sis à 

ORLY (94) 

44. avenue Adrien-Baynal 
MISE A PRIX : 200.800 FRANCS. 
S'adr. M* André VAJLKNSI. avocat a i 
Paria f5*i. 43. rue Cay-Lusaac : M* J. ' 
BOKONAT. avocat A Paria. 64. rue I 
d’Amsterdam; M- HAYOT. ELMALEH. ' 
GRUMTBACH et SULTAN, aroc.. Parts. 
68. r. Ampère : M« DE SEGR.AIS. avoc 
A Paria, û. rue Guàuëgaud, et à tous 
avocate près les Tribunaux de Parts 
Bobigny, Créteil et Nanterre. 


étrangères, ce qui parait fort im- fi 9 urB notamment la sécurité absolue Lg , -e. T P M - Atkins Off Shore 
Probable. des puits de production et des ré- UfnRed ^ 35.2 m nnons 

de francs pour l'automatisation des 

" " " ‘ tètes de puits et la connexion des 

conduites sur lesquelles travaille 
l’ association franco- anglo-américains 
Seal.*' 

Enfin les quinze derniers dossiers 
acceptés ont été présentés par 
l'Italie (60,4 millions de franco essen- 
tiellemeni attribués au groupe ENl), 

Vente au Palais de Justice A Parts, ta Jeudi 6 février 1975. à 14 heures § l <2,11 J??!* 0 ?* .f? 

PROPRIETE 1.662 «2 1 de francs). 

„ I YVONNE REBEYROL 


VENTES PAR ADJUDICATION 


r Publicité) 

ARTICLES DE BUREAU 

importante firme espagnole cherche 
relation arec firmes intéressées pour 
acquisition de ses produits 

DEMAR S. A. 

FROVENZA MS-MT 
BARCELONA 13 
(Espagne) 


IMPRIMERIE SPECIALE 
POUR PERIODIQUES 

HB3DOMADA1RES ET MENSUELS 

Coneutaæ les Pressas du Palais- 
Royal 65 rue Sainte-Anne 
(266-10-00) maison fondée en 1825 
DELAIS EXEMPLAIRES 
PRIX AGREABLES 


VENTE sur saisie Immobilière au Tribunal de Grande Instance A Marmande. 

le vendredi 21 janvier 1975, à 14 heures, dTTN I 

CHATEAU XIX e Siècle, style Empire 

Situé dans un parc de 7 HA. 47 .\. lia CA-, nombreux arbres, certains tente- ! 
mûres - Salles à manger - Salons - Bureau - Bibliothèque - 51 CHAMBRES \ 
avre tout le confort, certaines avec salle do bains, w.-c. particuliers, 
cbau/frtgt- central - Cuisines au gax butane - Office 
LE TOUT EM EXCELLENT ETAT et désigné sous ta nom de ' 

« DOMAINE de PARDIAC » à SAMAZAN (Lot-et-Garonne) 

SUR U MISE A PRIX DE : 200.000 F j 

Peur tons renseignements s'adr. à la S.C.A. LAPON. LASSERRE, DUPOLtT. | 
Z. rue SoUevlllo a MAR MANDE, tél. 94-00-40. 


Vente au Palais de Justice à Bobigny, le mardi 28 Janvier 1975, à 13 h. J0 

I) 60.000 100.000 Indivis cl -après décrit J 

MISE A PRIX : 4.600.000 F 

II) 40.000 -100.000 Indivis ci-après décrit 

MISE A PRIX : 2.400.000 F 

GRAND TERRAIN 1.445 m2 

41, rue Jules-Génovési, SAINT-DENIS (93) 
■>. Isq. sont édifiés div. BAT. us. ind. Cce 15.810 m2 
MAISON US. HABITAT. SAINT-DENIS (93) 

OQ D HH EQ.flElinVEÇl construction en bols et sur terre-plein 
>V( 13. JULLO ULnUTLuI d'un rez-de-chaussée, comprenant : 

. _ ... cuisine. 5 chambres et un étage avec 

Qn T ll F flD Hn fTPIir 7 chambres, eau. gaz, électricité, tout & 
HJUIIUUL UC UUIIluUI l'égout, escal. eitér_ cour av. dépende wc 

ATELIER et TERRAIN - Conten. 343 _m2 
ffl) MAISON à SAINT-DENIS (93) 

37. rue Jules-Genoreji él. sT oav. et^rre-pl, un rve-de-cb, comp. I 

UNE BOUTIQUE et cuisine I 

âlITDB PADOC Ht BAT w coar 8 - d'un roa-de-ch. 

AU I nt vUnrè lit Ofl I ■ comp. 3 p_ culs, et lv étage, 3 p. culs 

COUR entre res bâtiments Contenance 170 m2 j 

Ue TA1IUV avoc_ 15. r. d'Argenteull. Parte fie), et a tous 
' adresser M lUUni. av. pr. T.GJ. Parte. Bobigny. CrételL Manterre. 


[ Vente au Palais de Justice à Paris, ta Jeudi * février 1975. & 14 heures. 

| PROPRIETE 1.662 «2 

SAM-MAUR-DES-POSSÉS 

<94 ' - 5. rue Rosalie et 100. quai du Parc, comprenant : 

PAVILLON - DÉPENDANCES et JARDIN 
MISE A PRIX : 250.000 F 

5‘ndr. *1* .(ALLES, avocat à Parte (2*1, 30, r. des PctUs-Champs, 073-02-33. 


Vente au Palais de Justice a Paris, le Jeudi 30 Janvier 1975. & n heures. 
EN UN SEUL LOT 

A NEUILLY-SUR-SEINE (92) 

55. boulevard du Commandant-Charcot et 23, rue Saint-James 

APPARTEMENT 

Bât. A. 4* ét., comp- : Entr, dég» 3 9. de réœpt., 3 cb., enta., wc. s. de tans, 
av. ens. ssmt compl. forra. lot n® 85 da régi, de coprop. et les 97/2.150 dm 
parties comra. : une chambre de bonne formant le lot n° 40 du régi, de 
copropr. et les 9/2.150 des part, conun. ; une cave n° 15, lot n° 84 du régi, 
de copropriété ot S/TJ 50 des parties communes 

EMPLACEMENT GARAGE n Q 4 

Bftt B, au as-sol. form le n® 4 du régi, de copropr. et 9/2.150 des part, eom 

MISE A PRIX : 250.000 F 

S’adr. M» DAN E T (S.CJ>^. DANET, BUCHER. MOREAU. NECTOUX. 
COPPER-ROYERi. avocats. 51. rue Ampère à Parla (tél. 822-33-78 et 
924-23-31) : M“ CLERC et DA UN A. not, 4, r. du Château â Neullly (921. 
et à tons avoc. postul. près les T.G.I. de Parte. Bobigny, Créteil. Nanterre 


Vente sur llcit. an Palais de Justice ù Paris, le lundi 3 février 1975. â 14 h. 

EN 2 LOTS 

1 er LOT : APPARTEMENT à PARIS (18 e ) 

5 pièces principales. I* étage - CAVE - CHAMBRE an 6* 

BOULEVARD DE GLIGHT n° 62 

2 e LOT: PROPRIÉTÉ 1.458 m2 

Comprenant PAVILLON - JARDIN et GARAGE 

MAISONS-LAFFITTE (78) 

3, place Montaigne : L av. Adrienne-Lecouvrouz ; 12. av, La Fontaine 

MISE A PRIX : 1 er LOT : 110.000 F - 2 e LOT : 110.000 F 
LIBRES DE LOCATION ET D’OCCUPATION 

S'adresser à M- Eric VAKAUX. avocat & Parte CG'J- 54. bd Saint-Michel 
ftcl. 326-01-77) ; »!• Léon BRA55AC, avocat à Paris i'9*). 31, rue Plerre- 
Sémart : M' Pierre BOZZA, avocat. 3. rue de Penthlévre. Paris (8*) 


Adj. au Palais de Justice a Parts, le Jeudi 20 Tavrler 1975. i m heure;: 

1HLE 38, RUE H H (7 e ) 

AVEC GRAND GARAGE ET DÉPENDANCES - CONT- TOT. 897 m2 

Actuellement à nsage Commercial 

EN PARTIE LIBRE LOCATION ET OCCUPATION 

MISE A PRIX ; 2JWBJWfl DE FRANCS 

S'atte. M* Ferrari, syndL 85. r. Rival! ; M" de Sariac, avoc.. 34, r. Bossano ■ 
M* Régna rd, M* Pavée, syndics et M" Letulle et Allez, noialree A Pnrls’ 


(X) Le Comité d’études pétrolière* 
marines réunit les trois groupes 
pétroliers françnte : Compagnie fran- 
çaise des pétroles. BLF-ERAP et la 
Société nationale des pétroles 
d' Aquitaine, un organisme de re- 
cherche. l’Institut français du 
pétrole, et dea sociétés privées spécia- 
lisées dans les différentes techniques 
nécessaires à l'exploitation pétrolière 
« off etaone *. U permet de coordon- 
ner les efforts de recherche de façon 
5 éviter toute duplication et a 
notamment constitué un fondis com- 
mun de d nanties pétrolières. 


A l'ESRO 

M. BERNARD DELOFFRE 
DIRIGERA LE PROGRAMME 
EUROPEEN SPACBAB 

A l'organisation européenne de 
recherches spatiales (ESROi. qui 
groupe dix pays européens ' 

• M. Bernard Deloffrv (France) 
a été nommé directeur du pro- 
gramme Spacelab. laboratoire eu- 
ropéen qui sera placé À bord de 
la navette spatiale américaine. 
Depuis 1973, M. DeloîBre est le 
secrétaire du programma franco- 
ailemand Symphonie, après avoir 
dirigé, pendant sis ans. le centre 
spatial du CNES de Kourou. en 
Guyane ; 

• if. Waller Luksch (Républi- 
que fédérale d’Allemagne) a été 
nommé directeur du programme 
de satellites de télt-comnnmiM- 
tions. 13 était chef de la section 
•< projets spatiaux» de la 
D-F.ViJL. et directeur -de la 
GJE.W. (deux sociétés aérospatia- 
les allemandes). De 1946 à 1964, Il 
a travaillé A la SNTSCMA en 
France. 

• Le professeur Massimo T relia 
(Italie) a été nommé au posre 
d'inspecteur technique, et mem- 
bre du directeur de l'ESRO. De 
1971 à 1973. U a dirigé le service 
« activités spatiales * du Conseil 
national de la recherche Italien. 
En 1973, U avait été élu à lime 
des vice -présidences de l’ESRO. 
ainsi qu’à la présidence du conseil 
directeur du programme Spaccmb; 

• M. John Hawkte (Grande- 
Bretagne.) a été nommé chef du 
département a développement 
et technologie de l’ESTEC » 
•Centre de recherche et de tech: 
nologle spatiales de l'ESRO » 
Noordwijk, aus Pays-Bas). Depuis 
1970. M. Hautes est chef de la 
section « recherche et dévelop- 
pement o du bureau des télécom- 
munications du gouvernement 

britannique. 
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DIX \m DE RECHERCHE BIOMÉDICALE 


Des lumières 
et des ombres 


Après les cérémonies officielles, les discours et les inaugurations. 
l'Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM) 
a choisi de marquer son dixième anniversaire en soumettant ion 
action au crible du jugement, des critiques et des questions. Durant 
toute la semaine, les médecins et les chercheurs qui œuvrent dan« 
ses laboratoires ont présente le bilan de dix années d'efforts, de 
succès souvent, d'échecs provisoires parfois, dans des disciplines très 
diverses, a ll an t _de la néphrologie à la neurologie eu passant par la 
gastro -ent érologie, la car analogie, la biologie du développement ou 
l'endocrinologie. Bilan sans nul doute éloquent et qui justifie large- 
ment les sommes trop modestes encore investies par la Communauté 
dans la recherche biomédicale. Mais bilan aussi préoccupant par les 
lacunes qu'il trahit, les champs d’ombre qu'il révéle derrière certains 
éclairages, à juste titra triomphants. 

Si la France a largement contribué à l’essor remarquable de 
certaines disciplines, elle n’a pas encore, semble-t-il. faute d’hommes 
ou de moyens, fait sou apparition dans d'autres. 

A part des travaux individuels, souvent remarquables, on ne 
trouve, à l'échelon de 11NSERM, rien, ou presque rien, en obstétrique, 
en dermatologie, eu ophtalmologie, en oto-rhino-laryngologie. Bien, 
ou presque, dans. Le domaine de l'économie de la santé ou dans celui 
de la nutrition. Et très peu en cardiologie, en pneumologie ou on 
rhumatologie. Le caractère hautement invalidant des rele- 


vanl de ce dernier groupe, le sombre considérable de ceux qu'elles 
atteignent, les mystères qui persistent encore quant à leur origine 
rendent celte lacune plus inacceptable encore. 

De même le nombre des maladies de l’esprit se cesse d'augmen- 
ter et elles motivent à elles seules le tiers de toutes les mises en 
invalidité. Que La neurobiologie et la psycbopharmacologio n'occupe ni 
que cinqua nte-ci nq chercheurs et ne bénéficient que de 9 du 
budget de l 'INSERM ne saurait dans ces conditions être justifié. 
D'autant moins que le traitement des maladies mentales est l'objet 
de tons les errements, faute d’en connaître les causes et les méca- 
nismes. 

Le Vil* Plan devrait permettre à l - INSERM de remédier A ces 
carences, et ses responsables eu ont la ferme volonté, si toutefois les 
options et les finances publiques le leur permettent. 

Le* choix de 1364 reposaient essentiellement sur les orientations 
de quelques hommes ou de quelques équipes particulièrement brillan- 
tes. Ceux de la décennie à venir devront tenir compte largement des 
champs d’ombre actuels de la connaissance et des besoins sociaux. 
Les succès remportés depuis dix ans sont les meilleurs garants do 
leur renta b i l ité. Une rentabilité qui ne concerne que l’homme, son 
bien-être, la qualité do son existence, et qui devrait donc correspon- 
dre mieux que tout autre choix, aux aspirations de la collectivité. 


LE CERVEAU: on objectif prioritaire I LE TUBE DIGESTIF: hormones, virus 


L ’ECOLE neurologique française 
a été l'une des gloires du 
dlx-neuvldme et du vingtième 
siècle et la neuropharmacologle a 
débuté en France il y a vingt ans. 
Les dix dernières armées de recher- 
che neurologique n’ont cependant 
ri an -à envier à ce passé prestigieux. 
La développement de la neuro-ana- 
tomie, et de la neurobiologie molécu- 
laire notamment, a permis des pro- 
grès sans précédent dans un 
domaine extrêmement complexe (le 
cerveau compte environ treize mil- 
liards de cellules nerveuses, ou 
neurones, interconnectées), où l'on 
commence A élucider certains méca- 
nismes fondamentaux responsables 
de la diversité des fondions du sys- 
tème nerveux ; où l’on commence 
aussi à comprendre les anomalies 
qui apparaissent dans certaines situa- 
tions pathologiques ou sous l'In- 
fluence de médicaments. 

La découverte de médiateurs chi- 
miques, leur Identification, l’Isole- 
ment de leurs récepteurs, permettent 
aujourd'hui d'étudier précisément 
l’excitation de certaines populations 
de cellules nerveuses, bien que 50 Va 
d’antre elles transmettant leurs mes- 
sages par l'Intermédiaire de média- 
teurs dont on ne connaît pas encore 
YWentitè. Ce sont ces messages, 
connus ou Inconnus, qui, une fois 
libérés au cours du passage de l’in- 
flux nerveux, assurent le transfert 
de ritifomwfion d'un neurone à un 
autre dans le cerveau, et des nerfs 
aux musclas et aux différents organes 

périphériques. 

Parkinsonisme 

et schizophrénie 

Outre leur intérêt fondamental, 
deux exemples montrent ce que le 
développement de la neurochimie et 
l’étude des médiateurs peuvent appor- 
ter à is neurologie et A le psychiatrie, 
comme Va souligné Jacques Glo- 
winski ton» des réunions de t'INSERM. 

On sait que la maladie de Parkin- 
son résulta de la dégénérescence de 
neurones d’une partie du système 
nerveux (ta vole Nigrostriatale) dont 
le médiateur chimique est la dopa- 
mine. Depuis quelques années, cer- 
tains symptômes de la maladie 
peuvent être améliorés par l'admi- 
nistration d’une substance, la L Dopa, 
qui peut restituer le médiateur absent 
au niveau des sites récepteurs. Mais 
d’autres drogues peut-être plus effi- 
caces pourront être synthétisées lors- 
qu’on aura analysé Vos diverses per- 
turbai ions Induites dans d’autres 
systèmes de neurones contrôlés nor- 
malement par cette voie nerveuse 
sous la dépendance de le dopamine. 


• L'objectif « Cerveau > 
représente globalement 
21,3 millions, soit 9 % envi- 
ron du budget, comprenant 
les salaires, le fonctionne- 
ment. les contrats libres 
(1 400 000), les contrais lhè- 
maîïsôs (2 000 000) et l'équi- 
pement. 

Il compte 55 chercheurs 
dos unités et groupes 
INSERM et 35 isolés. L’ob- 
jectif « Cerveau «. est l’un de 
ceux reconnus comme prio- 
ritaires et pour lequel le 
professeur Jean Bernard 
avait. Ion de la célébra- 
tion du dixième anniver- 
saire de l’INSERM (* le 
Monde » du 15 janvier), sou- 1 
baité un accroissement en . 
hommes et en moyens. I 


zophrénie. sans doute l’uns des 
maladies mentales les plus drama- 
tiques. Les neuroleptiques sent les 
seules armes efficaces pour améliorer 
la condition des malades. Or. là 
encore, des recherches biochimiques 
et neuropharmacologiques ont permis 
d’établir que ces drogues bloquaient 
les récepteurs de la dopamine. Cette 
maladie pourrait, de ce fait, résulter 
en partie d’une anomalie de la 
transmission de la dopamine au ni- 
veau de certaines structures du cer- 
veau. La découverte récente de 
neurones dopaminergiques se proje- 
tant dans plusieurs aires du cortex 
cérébral vient d’ouvrir des perspec- 
tives nouvelles pour les chercheurs. 

Consacrant l’essentiel de ses re- _ 
cherches à l’étude des mécanismes 
du sommeil et du rêve, l’équipe du 
professeur Michel Jouvet. à Lyon, est 
parvenue, pour sa part, à suivre de 
bout en bout le cycle d’une mm de 
sommeil (et de rêves) et A définir 
les critères normaux qui président A 
son apparition et A son déroulement. 

Insomnies : le procès 
des barbituriques 

Des approches pluridisciplinaires 


taies à propos des Insomnies et des I 
hypersomnies. Le chercheur lyon- 
nais estime que 85 % des insomnies 
actuelles ont des causes bénignes, 
qui ne nécessitent en aucune façon 
le recours aux barbituriques, mais 
seulement un traitement durant 
l’éveil, car ce sont bien plus sou- 
vent les conditions de vie éveillée 
qui sont responsables de l’insomnie. 


et médication des calculs 


S ’IL est une disciplina médicale où 
l'extension des méthodes moder- 
nes de recherche devrait boule- 
verser profondément et les notions et 
les méthodes thérapeutiques dans les 
années à venir, c'est bien la gastro- 


II paraît que la consommation de enlérologle. Les maladies du tube 
barbituriques dans les pays ocelden- digestif ont été considérées très long- 
taux est inversement proportionnelle temps sous un angle essentiellement 
A la qualité de la vie I Or, - la morphologique ou empirique. 


barbituriques dans les pays occiden- 
taux est inversement proportionnelle 
à la qualité de la vie f Or, - la 
plupart des hypnotiques détruisent 
la bonne organisation du sommai/ 
et perturbent la vis diurne ». Pour 
le professeur JouveL l'administra- 
tion d'un tranquillisant le matin, 
surtout l'amélioration des conditions 
de vie, et éventuellement, pour ceux 
qui le supportent, l'ingestion de lait 
chaud au coucher, sont largement 
aussi efficaces, et moins toxiques. 


que les hypnotiques, que l’on peut Les uns enlevaient un estomac 
réserver aux 15 % d’insomniaques ulcéré ou une vésicule calculeuse 


Elles faisaient le bonheur des Dia- * équipement 
foirus de jadis, qui. à coups de q compte 75 chercheurs 
clystères. de régimes bizarres, de INSERM, 60 sont répartis 

tisanes et de décoctions, croyaient dans les unités et groupes, 

apaiser des lésions ou des syndro- 15 isolés, 
mes dont ils ignoraient tout Elles 

furent ensuite le champ privilégié. _ “ “ 

tantôt des chirurgiens e* tantôt des 

psychiatres. ces disciplines, que les progrès enre- 

Lea uns enlevaient un estomac gistrés entraîneront des attitudes pré- 


' “ L’idenlificatJon du virus A et le 

• L'objectif « Tube diges- poursuite des travaux conduisant A 

tïf et glandes annexes » la préparation d'un vaccin permettent 

représente glohalement d’envisager 13 possibilité d'unB itn- 

22 millions (soit environ munisation contre cette maladie inva- 

S % du budget INSERM. lidante et dont la fréquence ne cesse 

comprenant les salaires, le d'augmenter. 

foncfioimeme^. les contente Toujoura dans , a domaine hépat i_ 

lttres (1300 000) les «mtrate piie , |es âlude8 expérfmflnta(eSi et 

themafises (1 400 000) et notamment la création artificielle de 

1 équipement. cirrhoses chez les singes, ont permis 

□ compte 75 chercheurs rie mieux comprendre le mécanisme 

INSERM, 60 sont réparfis ries lésions du foie chez les aicooll- 

dans les unités et groupes, dues- Elles ont permis aussi de voir 

15 sont isolés. riue les interventions chirurgicales 

acrobatiques et follement coûteuses 
visant à raccorder chez ces malades 
les veines caves et portes n'augmen- 
ces disciplines, que les progrès enre- tent nullement leur survie. 


dont l’éveil prolongé le nuit relève 
véritablement d’un trouble du sys- 
tème de sommeil. 

Ce sont aussi les hypersomnies, 
fléau en augmentation ei cause : 
d’accidents du travail et de la route. 1 


Ce sont aussi les hypersomnies, fraient leure patients, 
fléau en augmentation et cause I Bien que les thérapeuUques médi- 
d’accldents du travail et de la route. • cales spécifiques, voire tes vaccina- 
qui préoccupent le professeur Jou- ! tion6 pour l'hépatite virale, n’en 


ventives ou thérapeutiques entlère- 

Les autres attribuaient A quelque menl nOLJve, * es - 
obscure névrose la constipation, les II en est ainsi pour ! 'hépatite virale, 
troubles de la motilité intestinale ou qui touche chaque année deux cent 
l’hyper-aciditè gastrique dont soûl- mille Français et dont la prévention 


vet Là encore, i! a montré la pré- 
pondérance. chez les sujets atteints, 
de ce trouble, des conditions de vie, 
puisque 80 Va de ceux qui en souf- 
frent ont travaillé selon des horai- 
res anormaux. Le professeur Jauvel 
met en cause notamment le système 
des « 3 x 8 -, qui semble responsa- 
ble de bien des désordres dans ce 
domaine. 


soient encore qu'à l’aube de leurs 
développements, les concepts établis 


devient envisageable, alors qu’il y a 
dix ans aucun des virus respon- 
sables n’était connu. 1e traitement 
inexistant et la prévention impossible. 

L'identification des deux virus 
A et B responsables des deux formes 


La prévention prime ici ; elle 
s’adresse aux deux millions d'alcooli- 
ques qui prennent en France te 
risque d'une mort aussi absurde... 

La vésicule biliaire : 
prévenir et soigner 

La nutrition joue-t-elle un rôle dans 
la genèse de la constipation, d'une 
part, des calculs biliaires, de l’autre 7 


UOVCIVPIIBIMOIIIOI IV.O n Ml w ,uapUHdmril,J UW UCUA IVIlilOd p . .. 

depuis dix ans grâce à l’application de la maladie a delà conduit pour paraU wal semblable, et les tra- 

des méthodes scientifiques écialrenl l’hépaiiie dite d'inoculation (due vaux remarquables conduisant A la 
fa pathologie du tube digestif d’un notamment aux transrusions), à une comprenenelon du mécanisme de 
jour entièrement nouveau. surveillance et a des moyens de lDrfna1 |_ on ries calculs de cholestérol 

Et il est vraisemblable, comme l’on: prévention remarquablement efficaces. P^netient d’ores et déjà des appJi- 
moniré, tors d'une conlérence-débal et cela grâce à l’isolement de l'anti- caUons thérapeutiques, 
sous la présidence du professeur gène dit « Australie -, partie du L'administration d'un sel biliaire — 


Bontils, tes chercheurs engagés dans viras B. 


LE CANCER: cinétique cellulaire, virus 
cyclotrons et ordinateurs 


L 'IMPORTANCE de la citile 
explique la variété des 
moyens de recherche mis en 

éW hnvhîtnrimip* œuvre pour l'atteindre. Ce sont 

nés ftarminriques* ^ aj^piines aussi diverses que 

la chimie, la virologie, l'immuno- 
Das approches pluridisciplinaires logie. la cytologie. les mathéma ti- 
ent pu montrer que la sommeil était ques. voire In géographie, qui sont 
un processus actif et non plus, utilisées pour tenter d’élucider le 
comme on l’a cru longtemps, la phénomène cancer. Les chercheurs 
relaxation passive du système d'éveil en earcinolofpe viennent de rap- 

f» '£ c : r. £s^s 

de neurones dont I excitation est due et Unique : 

è un autre médiateur chimique, te . . ~ 

sérotonine, qui Interviennent dans w^Sr^pour ceratn?*bruB les 
Tend oral issem ent. _ II est aujourd hui gênes directement responsables de 


notamment aux transfusions), à une compréhension du mécanisme de 
surveillance et a des moyens de lDm,at,0n ries calculs de cholestérol 
prévention remarquablement efficaces, P^etient. ri’ores et déjà des appli- 
et cela grAce à l’isolemenl de l'anti- caUonB thérapeutiques, 
gène dit « Australie -, partie du L'administration d'un sel biliaire — 
viras B. l’acide chénodéoxycholïque — en 

permet la dissolution dans certains 

cas précis, et ce médicament est en 

cours de commercialisation fie Monde 

1 I 1 1* A 17 î V< 11 Cl du 2 oc,obre ia74J - H ouvre la voie 

llflllr V I I H \ àun frai,emen t médical d’une alfec- 

a v j TAJ.WU rîon dont l'incidence semble augmen- 

. 1er de façon importante, en parti- 

T A fl V* entier aux Etals-Unis. 

» Il v» U 1 LJ Un Français adulte sur dix souffre 

d'un ulcère gastrique ou duodénal. 
par des antigènes tumoraux et C . es ’ d '. re * importance des recher- 


• L’objectif cancérologie 
représente globalement 
15 millions de francs (soûl 
G .5 % environ du budget de 
l’INSERM) comprenant 1er 
salaires, le ioncfionnexnenL 
les contrais libres (1 400 0001. 
les contrats thématuès 
(1100 000), l'équipement. H 
compte 81 chercheurs 
INSERM. 46 sont répartis 
dans les unités et groupes. 
35 sont isoles. 


l 'Administrât ion d'adjuvants de 
l'immunité, en particulier le 
B.C.G.. qui amplifient les réac- 


ches qui se poursuivent sur la genèse 
de cette affection, où semblent s’im- 
briquer des facteurs multiples tantôt 


lions de défense immunitaire, ont médicamenteux (aspirine, cortisone, 
donné d'excellents résultats expé- phênyfbutazonej, tanlôt psychologi- 

SKS.“ co'nVS, "££ S — 

ceTS boni el tantôt hormonaux. 


devenu possible d'obtenir expérimen- 
talement des Insomnies soit per inhi- 


La transformation d’une cellule 
normale en cellule cancéreuse- La 


trous la dépendance de te dopamine, ettlon de la synthèse de ce média- découverte d’une enzyme. la trans- 
La collaboration de plusieurs cher- leur, soit par lésion des neurones criptase Inverse, a d'autre part 
char. ■ pttmls d'accomplir des pro- .auxquels II presse oc Ce leurs “.£5S 


les contrats thématteés • . Ordinateurs et statistiques. 

,, ^ÏÏÏS' B ” neta rS^SSisrSS: 

8 * chercheurs trjes anticancereuses ont pu être 

INSERM. 46 sont répartis misas ao point. Actuellement 

dans les unités et groupes. l'ordinateur est. en mesure de 

35 sont isoles. personnaliser le traitement des 

malades, comme il est à même 

— ■— de définir la valeur des essais 

thérapeutiques de nouveaux 
médicaments. Mais il joue un 
dant être tenu pour une panacee. tout aussi important dans 


Srés «ihstaRttets dans cette direc- 
tion. et l'on peut attendre dans un 
avenir proche une nouvelle génération 
de médicaments anti-parkinsoniens. 

Autre exemple : celui de te schl- 


voies de projection. 

Le professeur Jouvet a montré 
sans peine les retombées pratiques 


tiarm I’ADN des cellules, et ouvre 
un immense champ d'étude. Enfin, 
la recherche de viras cancèri- 


que l’on pouvait attendre de ces gènes responsables des cancers 
recherches et découvertes fondamen- ^anains est ; Mhve^t pomsuivie 


et semblé sur le point d’aboutir 


et l'un des succès de ces derniè- 
res années réside dans l'avène- 
ment et, surtout, dans l’associa- 
tion judicieuse de plusieurs armes 
chimiques, tenant compte, notam- 
ment, du cycle des cellules 
cancéreuses et de la période de 
leur division où elles sont parti- 


LENTILLES DE CONTACT : 
parce que les yeux myopes 
sont .souvent les plus beaux. 

Ne cachez phiv vos yeux à cause de votre myopie. 

- Ce beau regard qu’on vous envie dés que vous enlevez vos lunettes, 
monirez-le aussi sans vous priver de bien voir. Grâce aux ienlilJcs 
de contact YSQPT1C, 

Vous trouverez chez YSOPTTC une vaste gamme de Icrtiilfec de 

joiniad. classiques., souples ou minïflexiWo* spéciales pour yeux 

sensibles. Elles assurent une vision totale et une correction parfjiie. 
Vous serez surpris de leur efficacité. &waycz-ïes gratuitement chez : 


aux Etats-Unis poar l’un d’entre culièrement vul néra tales. L'un des 
eux impliqué dans la leucémie. pius grands pro^œ aj^s doute 

et e de ne plus administrer indis- 
• Radio-biologie. — La prêci- rincteraen: des drogues présumées 
sion des dosages de radiation efficaces, nuis de recourir a une 
délivrés au malade cancéreux s’est stratégie qui limite la toxicité 
considérablement accrue ces der- pour un effet accru sur 1a cible, 
nié res années, de façon à adap- en déterminant le moment prê- 
ter les schémas thérapeutiques vis où les cellules cancéreuses 
aux particularités anatomiques, éprouvent le plus de sensibilité à 
Dans le domaine de la curie- l'agent considère, 
thérapie (implantation d’aiguilles _ , . 

de radium l'organisme), le 0 / ro w ?i n olog ic. - ^ est -uns 

remplacement du radium par les doute l'un des s«cteurs dont on 
Isotopes radioactifs a, constitué un attend le plus _dJDS les années 


la recherche des causes du can- 
cer. On admet aujourd'hui que 
80 ”<• des cancers sont bus à 
l'environnement. Par exemple, le 
rôle du tabac et de l’alcool dans 
i 'apparition des tumeurs des voies 
a éro- digestives a été mis en èvi- i 
den.ee avant tout par des enquè- 1 
tes statistiques. Seules des enquê- 
tes épidémiologiques à grande 
échelle permettent de déterminer 
ou de suspecter le rôle de cer- 
tains facteurs de l'environnement, 
un particulier des agents chimi- 
ques. dont on sait que plus de 
dix mille apparaissent chaque 
année dans les pays industrialisés. 
Il laisse entrevoir immédiatement 

des possibilités de prévention. 

Les exemples récents du chlorure 
de vinyle et de la réserpine sont 
là pour le rappeler. 


La découverte de (a gastrine. hor- 
mone sécrétée par l’estomac et que 
l’on a pu isoler el purifier, a ouvert 
la voie depuis dix ans & une multi- 
tude de travaux sur les innombrables 
hormones que sécrète le tube digestif. 

Loin d'être un « tube Inerte », 
chargé simplement de la digestion 
ou du transfert des aliments, cet 
organe apparaît aujourd'hui comme 
doté d'une fonction régulatrice, méta- 
bolique et protectrice majeure. Si te 
mise au point d'endoscopes souples 
en fibre de verre en permet non seu- 
lement l’étude précisa, visuelle, en 
des points hier encore inaccessibles, 
les études fondamentales concernant 
ta physiologie et l'Immunologie de 
l'mlestin ouvrent des perspectives 
considérables sur la genèse des 
troubles qu'il présente et sur son 
rôle exact pour l’équilibra organique. 

Le tiers des cancers, 15 Va des 
arrêts de travail. io Vt des dépenses 
de santé, le tiers des hospitalisations 
sont dus à des maladies digestives. 
C'est dire ce que l'on attend des 
recherches en cours qui ee pour- 
suivent en France et ne bénéficient 
encore que de crédits insuffisants. 


grand progrès. Enfin, le recours P.ul viennent. Plusieurs équipes i 
pu y particules lourdes (neutrons, de chercheurs etudient les parti- 
ions accélérés Hnnc les gros syn - cularités _ antigènique s de s celiu- 


ehxotTCHDs), déjà commencé aux 
Etats-Unis et en Grande-Bre- 
tagne, est attendu en France très 


tes cancéreuses. D'autres s'inté- i 
ressent à 1a réponse irnnmnl- . 
taire de l'hôte au cancer, cher- 


VALMONT 
clinique médicale 


prochainement (un sycchrôtron chant comprendre les motifs 



-YSOPTiC 


YSOPTTC 

50, Bd Mafciherbes - 7J00S PARIS 

m? ?22 .iî.ï= 

jDmMMMtian *t Rat. Art porrr^vtJantt 
frM fan et tlranum SUT itmanje. 


est en cours d’installation à 
Orléans). H doit permettre une 
efficacité plus grande des trai- 


des défaillances temporaires puis- 
qu’il est aujourd’hui certain que : 
tout hoesnae porte en permanence 


tements par les radiations et- de des cellules cancéreuses oue nor- , 
surmonter certains échecs dus k roulement U est capable d'éltml- 
la radiorésistance des cellules n *r. Enfin, les bases de l'immu- 
tu morales mai oxygénées. nothéraple cancéreuse ont été po- 

sées. Elies tendent à renforcer à 
• Châmothérapte. — De nou- l’aide de substances spécifiques 
veaux agents actifs sur certains et non spécifiques tes réactions de 
cancers ont permis des progrès défense naturelle contre la tu- 
sans qu'aucun puisse cepen- meur. L'immunisation des sujets 


OUVERTE TOUTE L'ANNEE. Ig23 - GLION5-S.- MONTREUX (SUISSE) 
à 1 h. de Généré - Tel, 1941/21/613002 (8 lignes); Télex 25277 
6 Ü 0 xa d" altitude, (ace au lac Lèmnu. climat doux, grand pare eta 
dehors rie toute circulation routière publique, à proximité dé Montreux. 
CUtuque de pnttioluKle Interne organisée pour les traitements des 
aTleciiunS' nécesfciinnt des soins médicaux réguliers, une diététique 
Inriindnelie. du rcpov et de la tranquillité. — Physiothérapie . Kiné- 
sithérapie - EleCtretnérupie - Hydrothérapie - Electroeardïographic - 
Ray nus X - Examens de laboratoire. - Brochure et tarit stu demande. 

TOUS SOINS PAR ÉQUIPE MÉDICALE RÉPUTÉE, 

DANS L'AMBIANCE D'UN HOTEL DE PREMIER ORDRE 
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RÉFLEXIONS POUR UN SYSTÈME 

La progression Tirfiginim» des budgets de Maté préoccupe Quant & la phsimadei elle représente & elle seule plus du cia- concluant tous à la nécessité . d'une prise de conscience collective 
toutes les nations concernées. Le secteur hospitalier est un véritable quiézne de ce budget en France, et l’augmentation continue de la et à l'urgence de certaines réformes [« le Monde ■ des 30 octobre et 
gouffre finanrier . Les actes médicaux sont de plus en plus nombreux consommation, des (ai de leur prix! a justifié, o ut re un 20 novembre 1974); parallèlement, un procès retentissant engagé 

et de plus en plus sophistiqués: ils répondent à une demande a cerna, important rapport' de l'inspection des affaires social e» l« le Mande » entre les ‘Editio ns du Seul, le docteur P rodai, auteur du guide 
souvent incontrôlée, des usagers. du 10 novembre 1974). une série de débats, d'études et d'ouvrages (critique} des médicaments les plus courants, et l'industrie pharma- 


Si le sucre était un médicament 


Carcan hospitalier 


L E ■ gaspillage des médica- 
ments n'est p tus à démon- 
trer, qu’Ü soit dû à une 
surconsommation, à une préserve- vendu en 
tion excessive, à une délivrance rente corn 
ou à des achats exagérés et inutüi- être diïfèr 
sés. Nous savons tous ce que ce — Use 
gaspillage coûte à Ut Sécurité so- ratoires p 
ciale, gui rembourse à 100 % le tâonné se 
tiers des médicaments achetés — « design 
indépendamment des médica- commandé 
mente consommés dans les hOpi- mente a et 
taux, gui sont pris ' en charge dans — Noos 
le prix de journée, — et les deux formule ci 
fiers à 70 %, 80 % ou 90 %, ce glucide foi 
qui représenterait, d’après les saccharose 
comptes de la nation pour 1973.' fnjctnose - 


par GISÈLE J AMES-S AFAR (*) 


vendu en pharmacie, aous diffé- 
rente conditionnements et peut- 
être différente noms de fantaisie. 

— H serait préparé par les labo- 
ratoires pharmaceutiques condi- 
tionné selon les présentations 
« design n particuliérement re- 
commandées pour les médica-' 
mente actuels. 

— Noos saurions, d’après la 
formule chimique, que c'est un 
glucide formé d’une molécule de 
saccharose et d'une molécule de 


une couverture de toute la phar- 
macie consommée en France à 
70 JS %. soit près de 1J3 milliard 
de francs. 

Tl' faut, aujourd’hui, mettre l'ac- 
cent sur la part qui revient au 
conditionnement du médicament 
dans ces dépenses, selon les di- 
verses formes galéniques qu'il 
peut prendre et selon les « exi- 
gences de la mode », et (es « be- 
soins des utilisateurs vers une 
demande accrue de confort maté- 
riel et moral ». comme cela a été 
souligné lors de la Semaine inter- 
nationale de remballage et du 
conditionnement. 

Nous allons à raide d'un exem- 
ple démonter le mécanisme du 
prix des médicaments : actuelle- 
ment le sucre coûte 2,40 /runes 
le kilo (200 morceaux de 5 g.i, 
soit 0.012 franc le morceau. Que 
coûterait-il s’a était un médica- 
ment? 

Si ie sucre était un médica- 
ment : 

— B aurait obtenu du minis- 
tère de la santé publique une au- 
torisation de mise sur le' marché, 
étant, « non nuisible et de bonne 
qualité au stade de la fabrication 
en série » (article L. 601 du code 
de la santé publique). 

— B serait exclusivement 


— Nous trouverions sur les 
prospectus des diverses présenta- 
tions : 

a) Indications thérapeutiques : 
énergétique, amtd - asthénique, 
décontracturant, psychotrope 
sans effets secondaires indé- 
sirables sur le comportement ; 
tolérance généralement bonne 
chez l'enfant et souvent inver- 
sement proportionnelle à l'âge. 

b) Contre- indications : & éviter 
en ras de diabète ou de cer- 
taines maladies cardio-vascu- 
laires, déconseillé lors d'obé- 
sité d'origine pléthorique. 

r) Posologie : Traitement d’en- 
tretien de 10 à 15 grammes 
par jour pour l’adulte. En cas 
d’un traitement prolongé, b 
doses élevées, il sera néces- 
saire de pratiquer périodique- 
ment des examens sanguins. 

S'en tenir aux prescriptions 
médica les. 

Lit saccharo-fructosine : 
de 34 à 180 F le kilo 

Nous allons étudier le prix (1) 
d’une spécialité fictive créée pour 
la démonstration, la Saccharo- 
fructosine. fabriquée par un labo- 
ratoire qui présenterait les carac- 
téristiques suivantes : 


— Frais généraux : 

• administratifs et commerciaux 14 % 

0 visite médicale, échantillon, publicité, publication 16 S 

30 % 

— Recherche 8 % 

— Redevance (sur la marque ou le mode de fabrication) 5 % 

— Bénéfice et rémunération des fonds propres 7 % 


Ces chiffres sont ceux des 
laboratoires pharmaceutiques les 
mieux gérés et bénéficiant d'un 
chiffre d'affaires confortable. Ils 
représentent donc une marge 
brute de 50 % et 11 faut savoir 
que. dans ce cas, le prix de 
revient industriel ou PRI 
«ensemble de la matière pre- 


mière, du conditionnement, de la 
fabrication et ■ du contrôle) est 
égal aussi à 50 % du prix de vente 
hors taxes, sortant de l'usine. Ce | 
prix de rente hors taxes est alors i 
multiplié par le coefficient 2.02 
pour obtenir le prix de vente dans 
les officines. 


• SACCHARO-FRUCTOSINE : vingt tablettes de 5 grammes 

100 grammes de sucre 0.24 PRI 

Articles de conditionnement... 0.40 = 0,84 = 50 “< 

Fabrication et contrôle 0.20 

Prix de vente bore taxe sorti usine .... LE8 100 % 

Prix de vente en pharmacie 1.68 X 2.02 3.40 


ira m mes' et vendu en pharmacie, le ?ucre reviendrait à i 
le kilo, soit quatorze fois plus cher que le sucre d’épicerie. 

• SACCHARO-FRUCTOSINE : vingt tablettes dragéifiées 
de 5 grammes 


100 grammes de sucre 
Excipient 


0,24 

PRI 


0.06 

= 1.70 

= 50 % 

0.40 



l 





3,40 

100 ? i 


3.40 X 2J02 

6.85 


Fabrication et contrôle | 1 

Prix de venta hors taxe 3,40 100 

Prix de vente en pharmacie 3.40 X 2D2 6J 

Soit 68^0 F le fctlo, c'est-à-dire vingt -huit lois plus cher. 

0 SACCHARO-FRUCTOSINE : granules effervescents 
vingt paquets de 5 grammes 


100 grammes de sucre 
Excipient 


Fabrication et contrôla .. 
Prix de vente hors taxe 


0.34 

0,10 

0.80 

1 

PRI 
= 2.14 

= 50 % 


4,18 

100 »o 





4.18 X 102 

8,45 


Soit 84 jO F le kilo, c'est -a-dire trente-cinq fois plus cher. 

• SACCHARO-FRUCTOSINE : ampoules buvables 
coffrai de vingt ampoules de 10 millilitres 


PRI 
= Z50 



100 grammes de sucre 0-24- 

Vingt ampoule* de 10 mill i litr es 050 

Article» de coudiïiojmemenl. . 0.76 

Fabrication al contrôle I 


piix de vente hors taxe 


de vent* en ph armada 


SOltTûf F îc kilo, c'est-à-dire quarante-deux fois plus cher. 

Nous poumons commuer et - 20 gélules de 5 g. : 3.80 F . 

aîoÏÏ - 20 gélules retard de 5 g. : 

les prix suivants : 10,66 F. 


S x 2JU 


— 20 gélules retard sous Wit- 
ter (2)' : 11,90 F : 

— 20 comprimés effervescente 
de 5 g. : 9.45 F ; 

— 20 comprimés effervescente 
sous blister : 10.65 F ; 

— coffret de 20 ampoules de 
2.5 jumelées & 20 comprimés effer- 
vescente : 18.50 F. 

Quant au .grand modèle, U de- 
vrait osciller de 100 à 188 F au 
lieu des 2.40 F qu’il coûte actuel- 
lement. 

Nous pourrions aussi présenter 
le sucre en poudre microfinée, en 
chronoles, en spansuîes. en com- 
primés & double ou triple noyau— 
B n'y a que la forme sirop qm, 
étant désuète et peu rentable, res- 
tera exclue de nos aucun 

laboratoire ne pouvant se résou- 
dre à fabriquer du— sirop de su- 
cre I 

Ampoules buvables 
et gélules-relord 

A moins, bien sûr. que l'on pré- 
sente ce sirop de sucre en « sa- 
chet-dose-poudre » accompagné 
d'une ampoule d'eau distillée, à 
préparer extern poran ément ou que 
l'on fasse passer dans le condi- 
tionnement des médicaments, la 
forme de berlingot de plastique 
pour présenter des berlingots de 
sirop par unité de prise. 

Voilà des Idées à exploiter., 
dans le budget « recherche »- 

Quant à la forme gélule-retard, 
coûteuse mais très en vogue sous 
la pression des firmes américai- 
nes qui l'ont lancée, notre sucre 
pourrait s'y glisser. 

B enroberait alors, en tant que 
principe actif, des microgranules 
de saccharose, en plusieurs cou- 
ches, formant des microcapsules 
se débitant au fur et à mesure 
des besoins de notes organisme, 
ee qui noos permettrait de ne 
consommer que trois gélules-re- 
tard de 5 grammes au lieu des 
trois morceaux de sucre habituels. 

(•) Pha rma c ien - conseil de la- 
Caisse nationale d'assurance- maladie., 
docteur en sociologie. En 1910, 
Mme Jamea-Safar avait consacré au 
gas pill age du médicaments «me 
thèse «le doctorat retentissante, dont 
le Monde avait rendu compte en son 
temps et que la revue française «les 
affaires sociales a publiée dans son 
numéro d'octobre-décembre 1970. 


Comme les assurés sociaux 
continueront à consommer leur 
20.6 kg de sucre ' par an et par 
personne, la Sécurité sociale pren- 
dra à sa Charge 70 % des 
2-060 francs «pie cela représen- 
tera par ayant, droit, soit 56 mil- 
liards pour toute la population, 
soit quatre fols le budget phar- 
macie actuel pris en charge. Rap- 
pelons que la . population proté- 
gée par les organismes de Sécu- 
rité sociale était estimée, en 1973, 
à près de 39 millions, soit 74 % 
environ de la., population totale 
française (Caisse nationale d'as- 
surance -mal adie des travailleurs 
salariés). 

Les médecins, sur le conseil 
éclairé et désintéressé des visi- 
teurs médicaux, prescriront Sac- 
. charo - froctoslne, Saccharozlne, 

riiMme.Hw.rTrm , sacChaTDT— et le 

sucre-gadget s’accumulera dans 
l'arm oir e à pharmacie sous ces 
différentes formes au lieu d'être 
rangé sur l’étagère de la cuisine 
comme actuellement. 

Mais même si la sucre n'est pas. 
et risque de ne jamais être un 
médicament, tout en restant un 
excellent excipient, le mécanisme 
de fixation du prix des médica- 
ments que nous avons exposé 
montre que leur conditionnement 
est une des principales raisons de 
leur augmentation. B est bien 
évident que, en présence d'on mé- 
dicament majeur de toute pre- 
mière nécessité l’intérêt théra- 
peutique passant avant les con- 
sidérations économiques, une 
étude sérieuse de biodisponibilité 
pourrait décider de la forme galé- 
nique, aussi coûteuse qu'elle 
pourrait l’être, ce qui n'est pas 
le cas de notre sucre et des 
médicamente qui s'en rappro- 
chent. 

Noua aimerions que cette dé- 
monstration pratique fasse pren- 
dre coucience aux médecins, au 
moment de leur prescription, que. 
à principe égal c’est la forme 
qui décide du prix et de la 
charge qu'elle entraine pour Ut 
collectivité. Quant aux assurés 
sociaux. Us devraient apprendre 
que leur appétit pour les formes 
insolites des médicaments repré- 
sente une. part non négligeable de 
leurs cotisations— 


fl) Calculé sur les bases de l'ar- 
rêté n* 35.502 du 5 avril 1968. 

(3) Le bluter est la bande alvéo- 
lée de plastique et alumine qui 
Isole le» comprimés. 


L-lJ 



N OTRE médecine est en fail- 
lite : mal répartie, elle nous 
coûte de plue en plus cher 
(8 •/« du P.N.B. en 1969, 18 */• en 
1974). Une solution urgente s’impose. 
Doit-on centraliser ou faire éclater 
notre système sanitaire ? 

En ce domaine qui détient le pou- 
voir 7 Le personnel soignant puis- 
qu’il rétablit la santé et ordonne les 
dépenses : le malade ne peut Juget 
H ce pouvoir est correctement 
exercé. Malheureusement cette unité 
«te soins est toujours confondue avec 
des éléments qui s’octroient ie droit 
d’intervenir ; les gestionnaires du 
budget, de multiples formes de le 
médecine, usurpent le titre d’ordon- 
nateur; des groupes politiques, syn- 
dicaux, socioprofessionnels usurpent 
«relui de bénéficiaire. Les uns et les 
autres confondent leur autorité mo- 
mentanée. Issue d’une situation po 
litlque toujours provisoire, avec le 
pouvoir. Ils s'adressent à l’unité de 
soins pour l’obliger, et non pour 
l'écouter et la suivre. La confusion 
soigneusement entretenue contribue 
à créer de nouvelles maladies, jus- 
tifie des dépenses nouvelles. 

Quel est notre système 
sanitaire ? 

L'hôpital public prend une part 
croissante des dépenses (1/3 environ) 
pour réaliser des unités de soins 
profondément contestables. Les 3/4 
des hospitalisés n'ont déjà aucune 
raison médicale d’y séjourner. L' in- 
terne, peu au fait de la médecine 
pratique, est partout largement res- 
ponsable de la durée du séjour, de 
la multiplicité des actes onéreux 
Les observations rares. les séries 
homogènes, justifient, pour les plus 
« gradés -, des Investigations para- 
cliniques médicalement et économi- 
quement très discutables. L'hôpital 
paie ainsi, trois fois sur quatre .pour 
rien, plus de soignants qu'il n’a de 
lits, sans compter les administra- 
teurs el les services centraux. Et ces 
dépenses dépassent 80 % du budget 
d'exploitation, budget au chiffre 
énorme pour les quelques véritables 
urgences hospitalières, môme si Iss 
soins en ces situations extrêmes son! 
souvent remarquables. 


par le DOCTEUR 


Se greffe ensuite une gestion cen- 
tralisée, planifiant dans le vide des 
actes paracliniques sans agir sur le 
prescripteur, unifiant les commandes 
d'un matériel peu utilisé ou peu utile, 
créant des secteurs luxueux qui 
n'auront Jamais en eux-mêmes les 
recettes pour leur exploitation. On 
peut planifier les services techni- 
ques des P.T.T et de la S.N.C.F.. 
mais non une unité de soins qui s'oc- 
cupe d'individus... même s'ils sont 
nombreux. 


F tut-on mieux 
dans le privé ? 


Les cliniques offrent un service 
rapide, personnifié : les usagers qui 
défendent i ' « intérêt public » y vont 
comme les autres, quand ils le peu- 
vent Seulement voilà : on n'y trouve 
que les secteurs rentables et non 
la médecine générale, la gériatrie.. 

Le généraliste correspond à une 
demande profonde * tous le souhai- 
tent disponible, jugeant et conseil- 
lant avec tact protecteur contre 
l'emprise appauvrissante du travail. 
Mais rares sont les praticiens qui 
examinent entièrement leurs malades ; 
exceptionnels ceux qui les êcoutenL 
L'avis du spécialiste, l'examen com- 
plémentaire ne leur permettent pres- 
que jamais de véritables discus- 
sions. Peut-on accepter plus de qua- 
tre consultants ou trots visites par 
heure, soigner plus de trente mala- 
des par Jour, exercer seul en restant 
disponible jour et nuit, en confiant 
de temps à autre, à la sauvette, sa 
clientèle au praticien voisin 7 


Des lares en extension 


rencontre 

avecle 

Moyen-Orient 


ESiSESNr ïmà* Spécialement organisée pour permettre 

. oi aux todustries françaises - petites, 

du 21 au 24 mai 1975 moyennes aussi bien que grandes - de 

Beyrouth-Liban prendre contact avec les personnalités 

les plus qualifiées, réunies sur place 
pendant 4 jours, en vue : 

.. . , — de s'implanter au Moyen-Orient. 

Une opportunité - d’exporter biens d'équipement et de 

a ne pas manquer i consommation, services et savoir-faire. 

I - » . . ” r de trouver des capitaux au travers 

places Strictement d’accords d association. 

limitées.» Formule originale et efficace conçue dans 

l'esprit et la tradition des pays visés : 

Arabie Saoudite, Qatar, Koweït, Lybte, 
Irroi, Egypte, United Arab Emïrate, Yemen, 
Bahreïn, Jordanie, Liban, Turquie, Oman, 
Abu-Dhabî et Irak, 

Une organisation de Patent fnlemationol Affiliâtes New-York, avec le concours de l' American Monagenrent Association, 
ffenseignemen/s .• Délégation pour la France : COMPAGNIE FRANÇAIS D'ÉDITIONS - EME 75 
10, rue du Colisée - 7500B PARIS -TéL 225.5275 -Telex : Franeed 28.274 F. 


Une opportunité 

à ne pas manquer ! 

places strictement 
limitées... 


; Evoquons surtout l'avenir de notre 
système de santé 

L'extension des lares actuelles ne 
saurait se maintenir. Les dépenses 
augmentent plus vite que le P.N.B : 
te calcul suggère que la santé occu- 
perait 100 Va de ce produit dans 
quinze ans I Signélons que l'ensei- 
gnement souffre de le même ano- 
malie. L'un et l'autre éclateront des 
contradictions qui les minent II n'y 
a alors que deux solutions r 

— Une planification de plus en 
plus autoritaire, centralisée, étatique. 
La médecine libérale y sera étroite- 
ment contrôlée. Souligner le coût 
des thérapeutiques inutiles, des actes 
trop répétés, les difficultés de la 
surveillance, c'est aller vers la fonc- 
. tfonnariaition. Les cliniques verront 
leurs charges s'alourdir des servi- 
tudes apparemment nécessaires au 
service public. Il ne sera jamais pos- 
sible d’offrir à tous le rein artificiel, 
la clinique psychiatrique, les six 
mois de diététique, le centre de post- 
cure pour drogué.- On confiera à 
des généralistes médiocrement rému- 
nérés a la vacation un Fort débit de 
patients pour • soins courants «. . 
Obligation sera faite d'inscrire sur 
fiches préétablies les données de 
l'examen. Le déroulement de l'acte 
médical uniformisé n'aura plus de 
vie. Les externes goûtent déjà dans 
certains services à ce nouvel exer- 
cice ; ailleurs, ils le réclament... Des 
équipes différentes, selon un code 
fixe, sans voir la patient, ventileront 
le * cas » difficile sur la . techni- 
que * spécialisée. En fonction des 
fonds, on augmentera ou diminuera 
l'appel au spécialiste : ce système 
fonctionne déjà dans tes centres 
de prévention de la Sécurité sociale. 

On confiera aux machines tout ce 
qui semble suffisamment commun 
aux différentes maladies pour orga- 
niser un programme. L'idée centrale 
n'est pas de chercher ce qui lait 
chaque être différent du voisin, ce 
qui l'individualise, pour l'enrichir en 
valorisant son intégrité, seule forme 
véritable de la santé. Non . la logi- 
que de l'Etat est d'unifier pour 
simplifier 


LE CENTRE DE PSYCHOLOGIE 
6XTER LENT IEL L K 

TRIBU 

Georges GClELfAND 
Roland GUENO UN, AJ do NOMS 
organise le 29 janvier 1975. a 
IB heurt*, une conférence de 
Stéphane UJPASCO 
sur. 

«LA LOGIQUE DE L'EXERG LE u 
Pour S. LOT* ASCO, logicien, phi- 
losophe, auteur de r L'énergie 
et la matière psychique ». i'éner- 
ftle roncliorme sur le principe de 
* an iS 5 ° nlHme - k* notion de 
conflit psychique esc au cenrre 
de ses travaux. 

Lteu de la conférence ; tribu 
M 5, r. d. Poissonniers, 73018 Parti 
Frais de participation ; 15 F 
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DE SANTÉ PLUS RATIONNEL 


ceutique (- le Monde * du 7 décembre) montre l'âpreté de la lutte 
engagée et les intérêts es jeu. 

Du système sanitaire français fondé sur I'hôpiial à le formation 
du généra liste; de l'information du malade et dn bien-portant à la 
consommation du médicaments, bien des lacunes et des aberrations 

et courage politique 


apparaissent, en même temps qu’un nombre de plus en plus grand 
de responsables. ?oiïe de consommateurs de la santé, commencent à 
envisager celle-ci en termes économiques. 

Doux points de rue. l’un du professeur Raymond, médecin dos 
hôpitaux, l'autre de Mme James-Safar. pharmacien-conseil de la 


Caisse nationale d'assurance maladie, apportent dans des domaines 
très différents des éléments de réflexion tandis que plusieurs enquêtes 
publiées récemment viennent en corollaire montrer combien demeure 
gronde l'inégalité sociale devant la morbidité, la mortalité, la distri- 
bution et la consommation des soins. 


RAYMOND (*) 


Les soins coûteux sont réservés 
aux patients oui les méritent, en fonc- 
tion des critères moraux et/ou finan- 
ciers de la société de cet avenir pro- 
che- La nécessité apparaît exclure 
d'un tel système les pays en voie de 
développement, car if ne peut être 
question de laisser son coût dépas- 
ser 30é40*/o duP.ftl.B. Sinistre gri- 
saille de cet uniforme futur, qu'il soit 
luxe ou pauvreté : la drame est qu’il 
sera longtemps endossé avec sou- 
mission par une majorité silencieuse 
ayant oublié de penser— 


Changer le» groupes 
de pression 

La deuxième solution suppose un 
changement fondamental des grou- 
pas de pression. Le pouvoir de main- 
tenir la santé doit recouvrer son auto- 
rité profonde directe. Notre chance 
est grande : les cabinets de groupe 
répondent déjà à la demande pour 
un prix de revient réel modique. 

Les multiples nuisances, maladies 
cardio-vasculaires, infectieuses, dégé- 
nératives peuvent être comprises par 
toue, grâce aux moyens actuels de 
communication. Certaines psges de 
journaux expliquent déjà aans dra- 
matiser, mais de manière trop tech- 
nique, et leur diffusion reste faible 
par rapport aux articles ou émis- 
sions à sensation. Pour quatre mille 
à cinq mille habitants, un cabinet 
avec cinq ou six médecins, des Infir- 
mières. une unité de pharmacie, une 
gestion Sans autre exigence qu’un 
équilibre Interne. La Sécurité sociale 
donne tes fonds, sans autre contrôle 
que celui des bénéficiaires locaux 
correctement éduqués. Sont profon- 
dément revalorisés les actes de soins 
(consultation, visite), complètement 
dévalorisés les actes techniques 
(laboratoire, radiologie...) et la plu- 
part des médicaments. 

La cabinet peut tout faire: les dis- 
cussions diagnostiques, thérapeuti- 
ques. la suràmHince à domicile, les 
protocoles d'examens . de laboratoires 
après avis d'un spécialiste ou d’une 
bonne revue récente. Ce cabinet peut 
obtenir un secrétariat Important, con- 
tribuer à la recherche sur des séries 
socialement représentatives. Tous 
doivent partager leur savoir au cours 
de réunions avec l'équipe soignante 
les auxiliaires médicaux ont une pro- 
ronde connaissance des détails les 
plus humbles concernant leur patient 
Par leur atdtude. leur niveau. Ifs 
contribuent déjà depuis longtemps à 
l'essentiel : la thérapeutique. Les 
rémunérations dépasseront les 22 à 
25 F du C. mais resteront toujours 
bien Inférieures eux 300 à 800 F du 
« prix de journée -, prix qui ne 
compte pas les honoraires médicaux, 
les crédits d'enseignement détour- 
nés .. Quant eu caractère direct ou 
indirect des honoraires versés par 
la bénéficiaire,' _x'e* un problème 
qui disparaîtra avec révolution des 
faits. 


Que resta-t-il aux locaux hosplia 
tiers ? Une vaste unité d'urgence, 
médecine et chirurgie confondues, où 
l'équipe soignante prendrai! en 
charge le patleni en situation grave, 
avec la visite fréquente d'un mem- 
bre du cabinet médical : des hospi- 
talisations brèves, où les prix de 
journée seraient remplacés par le 
calcul approximativement exact des 
dépenses réelles: des lits vides â 
démonter ; un nombreux personnel 
soignant et administratif totalement 
inutile à reclasser en partie au sein 
des unités de soins ; quelques débu- 
tants è enseigner», un petit hôpital 
rendu à sa véritable compétence. 


Des petites unités 
■ sanitaires 

Où seront H» ' trois patients sur 
quatre hospitalisés inutilement ? Chez 
eux. grâce au cabinet de soins : 
l'hospitalisation à domicile ne saurait, 
comme maintenant, être rattachée à 
un hôpital où les médecins sont pri- 
sonniers par le jeu du temps plein. 
Pour tes gens Agés, les constructions 
au centre' des- cité* sont toujours 
une réussite. Les dépenses d'investis- 
sement représentent actuellement une 
part s I faible que la suppression d’une 
traction énorme do budget d'exploi- 
tation rendrait aisée pareille entre- 
prise. Ces petites unités seront 
ensuite d*un coût d’exploitation d'au- 
tant plus léger que les bénéficiaires 
y resteront longtemps en bonne santé. 
Chaque administration locale sait par- 
faitement quelle serait la meilleure 
implantation de ces foyers. Une pro- 
position voisine peut être appliquée 
è la psychiatrie. Toutes cas structures 
doivent être sous la dépendance des 
unités de soins. 

Un hôpital 
. rendu à fl«t véritable 
compétence 

A tout âge, chaque élément du 
cabine! médical doit apprendre En 
ce tiw doivent être tes -débutants, 
or non sur tes barres d'ùn amphi- 
théâtre ou déni» un hôpital aux trois 
quarts vitrtfi. a. le connaissance per- 
met des discussions diagnostiques 
Ica soins élémentaires. Iss détails 
administratifs, te traitement des nui- 
sances issues de l'acte médical 
appartiennent ! à 'loua,', "praticiens 
compris. 


Ces quelques réflexions ne propo- 
sent pas un système figé : elles vou- 
draient libérer la santé, détruire le 
carcan hospitalier, arrêter de fonc- 
tionnariser le corps de santé, laisser 
à la Sécurité sociale un râle tech- 
nique. multiplier les petites unités 
exerçant le pouvoir et l'autorité avec 
des responsabilités partagées, sup- 
primer l’appât du gain absurde par 
te simple contrôle des bénéficiaires 
éduqués. Pareille orientation suppose 
un courage politique s’exerçant au 
grand jour, grâce â la prise de 
conscience de toute la population. 

Nous aimerions susciter des criti- 
ques : pertinentes, elles modifieront 
nos approximations ; véhémentes, 
elles accumuleront une force de 
conviction suffisante pour déterminer, 
enfin, une véritable politique de la 
eantè. 

(*) Médecin des hôpitaux, profes- 
seur a r râpé d'endocrinologie â 
Paris-Vll. 


L’inégalité devant la mort 


A 


trente-cinq ans, les ma- 
nœuvres meurent quatre 
fois plus que les institu- 
teurs. A soixante-cinq axis, leur 
mortalité est encore deux fols plus 
élevée. Ces chiffres extrêmes, issus 
d’une enquête récente de 
l'INSEE! (1). montrent que ('Iné- 
galité devant la maladie et la 
mort reste très importante entre 
les catégories sociales en dépit de 
la protection croissante apportée 
par l’extension de l'assura n ce - 
maladie Ils montrent aussi que 
cette inégalité n'est plus seule- 
ment fonction du revenu mais du 
niveau d’information. 

Les douze groupes socio-profes- 
sionnels retenus par les cher- 
cheurs du s ervice de démographie 
de l'INSEE constituent un éven- 
tail représentatif de la population 
masculine française âgée de trente 
à soixante- neuf ans et dont révo- 
lution a été sujvie de 1953 à 1965. 

Ce sont les Instituteurs qui ont 
l’espérance de vie la plus élevée, 
suivis de près par les caches supé- 
rieurs. les membres de« profes- 
sions libérales et du clergé catho- 
lique. et les techniciens. 


pour les ouvriers spécialisés et les 
salariés agricoles), q u 1 doivent 
ainsi aux difficultés de leur 
condition sociale une «perte de 
vie» de plos de sept années. 


L'instruction 
V argent. 


plus que 


De tels écarts ont été trouvés 
dans d’autres pays, et notam- 
ment aux Etats-Unis, ou Ton a pu 
montrer que les différences en- 
registrées dépendent plus encore 
de la durée des études que du 
niveau soclo- professionnel. La 
présence des instituteurs et des 
prêtres dans le groupe français 


ma- 


De f instituteur au 
nœurre : une perte de 
vie de sept ans. 


Les plus èn retard sont les 
ouvriers spécialisés et qualifiés 
du secteur privé, les salariés agri- 
coles et les manœuvre». Sur mill e 
instituteurs de trenre-cinq ans. 
cinq cent solxante-douse attei- 
gnent ou dépassent soixante- 
quinze ans. alors que sur mOJe 
manoeuvres trois cent trente et un 
seulement bénéficient d’une telle 
longévité. Dn instituteur de 
trente-cinq ans peut espérer vivre 
encore en moyenne 40.8 années 
<40,3 pour les cadres supérieurs 
et les professions libérales) Cette 
espérance n'est que de 33.5 an- 
nées pour 1» manœuvres <34J9 


Secteur public 
et secteur privé 

A niveau professionnel égal 
(cadres moyens, employés de 
bureau, ouvriers qualifiés ou spé- 
cialisés I. les employés du sec- 
teur public et du secteur privé 
o m été étudiés séparément. Ce 
qui permet de constater que les 
premiers om une mortalité plus 
faible que les seconds, tait at- 
tribué par M Desplanques à des 
conditions de recrutement plus 
sévères, à un travail moins dur 
et è une prévention plus efficace 
dans le secteur public que dans 
le secteur privé. 


puis des millénaires, de la nais- 
sance et de l’argent. 

L'étude des motifs ayant en- 
tra iné le décès prématuré des plus 
défavorisés confirme ce fait. H 
npparait. en effet, que ta morta- 
lité due aux affections largement 
indépendantes de l’action volon- 
taire des individus (cancer, ma- 
ladies cardlo- vasculaires) n'est 
pas sensiblement différente (de 
1 à 1.7) d'un groupe socio-profes- 
sionnel â un autre. L’écart de- 
vient en revanche considérable 
idc 1 à 6) pour les maladies dé- 
pendant plus ou moins du com- 
portement. tel l’alcoolisme, 
qui Joue lui- même un grand rôle 
dans l'incidence des accidents et 
de la tuberculose. L'alcool est 
souvent, comme le soulignent les 
chercheurs de l’INSEE, o une 
échappatoire à une vie sans hori- 
zon et sans espoir » ; les tran- 
quillisants absorbés par millions 
d'unités en sont une autre, qui 
requiert cependant une demande 
formulée et l'intervention médi- 
cale. 

Les facteurs économiques, cultu- 
rels et médicaux s’imbriquent 
ainsi étroitement pour expliquer 
la persistance d'inégalités intolé- 
rables devant la maladie et la 
mort. 

Et □ est vraisemblable que le 
remède peut en être trouvé au 
niveau d'une action vigoureuse 
menée sur le double plan de 
l'éducation et de la prévention, 
action de type socio-médical, dont 
les politiques de santé des pays 
développés font encore si large- 
ment défaut. 

Dr ESCOFFIER-LAMBIOTTE. 


te plus favorisé confirme cette 
observation, dont la portée, consi- 
dérable. dépasse, et de très loin, 
le champ de la réflexion médi- 
cale. Eilç indique, en effet, que 
la hiérarchie qui s'établit entre 
les hommes devient fonction de 
la connaissance et non plus seu- 
lement. comme ce fut le cas dé- 


lit L'Inégalité devant la mon, par 
P. Longone, « Population et société ». 
décembre 1913. E'.lan du l'enquête 
dresse par Guy Desplanques dans 
Ectmomv: et Statistiques, octobre 
1973. Pierre Vlan s50n-P0l11.fr 3 consa- 
cré sa chronique du 15-16 septem- 
bre 1974 è une réflexion sur cette 
enquête. 


Une enquête sur la disparité des soins 


Ce 


sont 

qui 


les catégories les plus favorisées 
ont recours aux spécialistes 


E ■; 


dépit de l’aide financière 
importante qu'apporte la Sécu- 
rité sociale aux personnes 
qui doivent se soigner, (a consom- 
mation médicale demeure encore 
relativement inégale, non pas ian! 
selon les revenus que selon te degré 
d’instruction et la dimension des 
familles. Les inégalités les plus im- 
portantes sont cependant constatées 
dans le recoure aux soins tes plus 


représentatifs de la population rési- 
dant en France L 'enquête esl cepen- 
dant incomplète, et pai conséquent 
limitée, dans la mesure où elle ne 
porre que sur la consommation medi- 
cale et pnarmaceutique dite « de 
ville c'est-à-dire à l'exclusion des 
trais hospitaliers qui atteignaient à 
l'époque 42,2 °.'o de l'ensemble de la 
consommation 

Les revenus des ménages ont sou- 


LA CONSOMMATION MÉDICALE 
DU FRANÇAIS 

VARIE DU SIMPLE AU TRIPLE 


500 francs 


Consommation médicale annuelle 
seinn tes revenus l'instruction, 
le dom>ciJe et ta catégorie 
soc 10 -proie fswn nette, en 1970. 

(en francs-? 

Sucrée : CREDOC 400 


214 F. 

SALARIÉS AGRICOLES 


199 


Personne 
ayant un revenu intérieur 
à 3000F par an 



462F 

BACHELIERS 

412 F 

CADRES . 
SUPÉRIEURS 

406 F 


PARISIEN 


284 F 

OUVRIERS 


237F 


149 F 

Personne 

sans protection société 

•147 F 

Membre 

crime famille nombreuse 
de p/us de 9 personnes 


spécialisés les catégories les plus 
favorisées en étant tes principaux 
consommateurs. 

Telles sorti les ' principales obser- 
vations que dégage la revue Consom- 
mation (n* 3, 1974). qui vient de 
publier les - résultats d'une enquête 
sur les soins mé -:Caux. Celle-ci a 
été menée bar l'INSEE et le CREDOC 
sn 1970 auprès de huit mille ménages 


lOurs une influencé non négligeable 
sut le niveau de la consommation 
médicale, mais les différences entra 
un ménage disposant de faibles 
ressources et une Ismille aisée sont 
moine grandes qu'on ne le croit 
généralement Alors qu’en France la 
hiérarchie des revenus est très éten- 
due. Pécari des consommations me- 
dicale ne s’étend que de 1 à 2,5 et 


même de 1 à 1.8. si l'on intègre tes 
différences de consommation par 
*ge Comme le noie le CREDOC. les 
institutions d'assurances obligatoires 
pour une grande partie de la popu- 
lation (98 °/o) « ont rendu solvable 
une clientèle qui. sur un marché tota- 
lement libre, ne le serait pas. • 

Les différences demeurerai aussi 
relativement faibles si Ton compare 
la consommation medicale selon les 
catégories socio-prolessionnalles . un 
cadre supérieur dépense pour sa 
santé deux fois plus qu'un salarié 
agricole D'autres (acteurs ont une 
influence plus grande L'instruction 
loue un rôle, du moins jusqu'à un 
certain degré d'enseignement 1e 
Français qui dépensa te plus en frais 
médicaux et pharmaceutiques est en 
effet celui qui esi bachelier, mais 
n'a pas poursuivi au-delà ses études 
(dépense annuelle de 462.29 R 
L existence ou non d'un système de 
nroiection sociale esi évidemment 
déterminante, puisque la personne 
non couverte par une assurance ne 
dépense que (49.65 F pat an. alors 
que celle qui est à la fois affiliée 
ü la Sécurité sociale et â une mu- 
'uells (c'est le cas pour 72 a /g des 
3 d res supérieurs et seulement 28 V» 
pour les salariés agricoles) a un 
budget santé égal à 372 F par an. 
Mais la taille des familles pèse plus 
lourdement encore, puisque là où 
vivent ensemble plus de neuf Fran- 
çais la consommation médicale par 
personne tombe â 147.33 F Finale- 
ment. celui qui a le plus recoure 
aux professions de santé, c'est-é- 
d>re le bachelier, dépense trois fols 
plus que le membre d'une famille 
très nombreuse. 

Mais des disparités plus graves 
encore som à noter ; le niveau du 
revenu et l'appartenance a telle ou 
telle catégorie socio-professionnelle 
sont à l'origine des inégalités (es 
plus fortes : celles que l'on observe 
dans le recours aux différents types 
d soins. Lorsqu'un cadre supérieur 
voit un médecin, une fois sur deux 
il s'agit d'un spécialiste. Un ouvrier, 
une fois sur quatre, et un salarié 
agricole seulement une fois sur six 

en va de même pour les prothèses 
dont ne bénéficient que les couches 
aisées de la population ainsi que 
Mur lès Irai fomenta électro-radiolo- 
giques al les soins de masseurs- 
ki nés i thérapeutes 

Dans la mesure où les personnes 
.mn protégées et lep ménages avec 


de nombreux enfants et ceux dispo- 
sant de bas revenus sont tes plus 
faibles consommateurs de tous tes 
types de soins, les auteurs de l'en- 
quête estimen: en conclusion qu’il 
est permis de penser que l'extension 
de la Sécurité sociale et fa suppres- 
sion du ticket modérateur pour les 
plus démunis pourraient leur faci- 
liter l’accès aux soins. Celte propo- 
sition semble d' autant plus valable 
que ce sont sans doute ces caté- 
gories de Français qu«. faute de 
soins continus doivent en dernier 
recours se rendre â ('hôpital, cause 
des dépenses tes plus importantes 
pour fa collectivité. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


Le petit entant : 
un retard de vingt ans 
pour les défavorisés 
sociaux 

L INÉGALITÉ sociale devant 
la mort est perceptible 
aussi chas les nourrissons 
comme le montre l'élude entre- 
prise par Marie-Claude Gérard 
et Solange Rémery et qui a fait 
reb/et d'une communication eu 
congrès International pour Tétude 
scientifique do la population de 
Uège. 

La mortalité moyenne des en- 
fants de moins d’un an est de 
60 °!q plus élevée chez les Algé- 
riens vivant en France que chez 
les Français Pour ccs derniers 
r écart est encore de un à cinq 
entre les entants de manœuvres 
at ceux des cadres supérieurs. 

Le taux moyen de mortalité 
infantile s'est dans F ensemble 
beaucoup abaissé en France de 
1950 (cinquante-deux décès pour 
mille entants nés vivants ) à 1970 
(162 pour mille). De nouveaux 
progrès peuvent être attendus, 
puisque cette mortalité Infantile 
est en Suède et aux Pays-Bas 
Intérieure à treize pour mille. 
Maia le retard acquis en France 
par les catégories défavorisées 
est tel qu'il atteint vingt-deux 
ans entre le groupe des manœu- 
vres et celui des professions li- 
bérales et cadres supérieurs, ef 
douze ans entre les ouvriers qua- 
lifiés et ces mêmes catégories 
privilégiées. 

En d’autres fermes, les pro- 
grès accomplis pour la surveil- 
lance de la grossesse, le dépis- 
tage et les soins du petit entant 
(les deux tiers des déeds obser- 
vés étaient survenus au cours 
de la première semaine de la 
vie ) om profité essentiellement 
è ceux qui avalent accès à la 
fois à rinlomation et à la pro- 
tection médicale. Les aufres en 
sont restés au stade atteint par 
les privilégiés en 1958, et si la 
progression a éfé continue de- 
puis vingt ans. les écarts entre 
groupes sociaux n'ont pas dimi- 
nué. 

Les nouvelles dispositions lé- 
gislatives concernant la protec- 
tion de la femme enceinte et de 
celle qui accouche devraient 
permettre en théorie de remé- 
dier à cetfe situation. Encore 
taudratt-il qu'une large informa- 
tion soit diffusée à ce sujet déc 
le stade scolaire, et qu'une vi- 
goureuse Impulsion soit donnée 
au réseau actuellement miséra- 
ble que constituent tes centres 
de P M.t. ( protection maternelle 
et Infantile). Il est, paradoxale- 
ment. plus que vraisemblable 
que les dispositions législatives 
adoptées tant â propos de la 
contraception que de Favorte- 
ment favoriseront ce nécessaire 
essor Les centres de P.M.I. se 
trouvent, en effet, au centre de 
ces disposait e. 


Toute ia vérité sur 
les prothèses capillaires : 

te leader international 
capillaire 
vous propose 
en exclusivité mondiale, 
et gratuitement 
une documentation sonore. 


Vous écDutçre: le témoignage de cfien 
clients, la vérité sut SVcNSON et sa technique 
son importance dans le monde. 

Interview de ses dnecteuis ne France, les rélé- 
rencK de ses responsables dans tes «mes pays du monde. 
Vous connaître,? alors te véritable système r évolution ruire qui vous 
Péinwi de teitouvçr flec cheveux, veus saurez aussi tp Ta lancé 
fe premier en France. 

Pour recevoir gracieusement ce disque, il vous suffit de retourner 
te bon â découper ci-decrous. 

Vous pouvez «paiement en obtenir un en vnu3 rendant à flnstftuf 
CVEtftÛN. 6. rue des San»»» - Paris B® - 3® étage. Si vous 
ne possédé: 035 de loume-disques, nous serons heureux de vous le 
faire ecout» à l'Institut- 
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SVENSOW 
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RADIOTÉLÉVISION 


tes après-midi du «pays réeh 



Dix millions, c'ost énorme. On 
estime à dix millions le nombre 
da personnes susceptibles de 
regarder' la télévision r après- 
midi. Quelles sont-elles ? Cela 
varie. Personnes actives, seml- 
acdves ou Inactives. Jeunes per- 
sonnes et personnes âgées. 
Malades, convalescents, handica- 
pés. Mères de famille dont les 
entants sont encore petits, mères 
de famille dont les entants sont 
déjà partis. Femmes d’intérieur, 
femmes — ef hommes — fra- 
valHa.it è r extérieur , mais de 
nuit. Chômeurs ou retraités. 
Couche - tord et coucAe - tôt. 
Jeunes aussi. Jeunes entln reve- 
nant vers 17 heures de la mater- 
nelle, de la communale ou du 
lycée grossir les rangs de ce 
public, de ces publics en puis- 
sance. 

C’est i eux que s’adressent 
désormais les après-midi d" An- 
tenne 2 ; ces après-midi desti- 
nés à prolonger cinq tours par 
semaine le succès, mérité, ^Au- 
jourd'hui, madame, cee après- 
midi confiés à Armand Jammot, 
bricolés en direct avec les 
moyens du bord, dea moyens 
extrêmement réduits : des après- 
midi ouverts et mouvants qui 
seront ce qu’en feront les gens. 
Comment savoir, en etlet, devant 
ce nombre et cette diversité, 
quels sujets ils vowfraienf voir 
traités, quelles personnalités ils 
voudraient rencontrer. C'est très 
simple. En le leur demandant. 
D'où rintérél de ce genre d'émis- 
sions carrefour et tourre-tout. 
Bonne occasion, quasi unique, de 
sortir de son coin et d’aperce- 
voir à récran le reflet, un peu 
simplifié bien sûr. un peu grossi, 
des Françaises et des Français. 


Lundi, Armand Jammot et son 
équipe ont foncé, bien obligés, 
dans le brouillard, q leur fallait 
une vedette capable de mettrB 
dans le mille de cette grosse 
cible aux contours mal définis. Il 
leur fallait une femme, une artiste 
d’origine modeste, méritante, tra- 
vailleuse, populaire, menant une 
vie exemplaire, ni trop jeune ni 
trop âgée, capable d’éveiller des 
souvenirs sans avoir rair d’une 
pièce de musée. Ils ont cherché 
et ns ont trouvé. Celle qui répond 
le mieux à ce portrait-robot, vous 
l’aurez deviné, c’est Une Renaud. 

Triste, mais vrai. Et devant ren- 
thousioate perplexité de ce ne 
dame A lunettes et à cheveux 
blancs venue remplir sous nos 
yeux et sous les yeux de rinté- 
ressée une grille de mots croi- 
sés géante dédiée à la « demoi- 
selle d'Armentlôree - : « L’homme 
de voire vie, en six lettres, 
voyons, c'est Loulou ou c’est 
Gaston ? » Et. un peu plus loin, 
A rhorizantale : « Voyons, Ma- 
dame Lactique, pas de panique, 
il vous reste cinq minutes : l'ins- 
trument préféré de Line, c'est... - 
Max Favalelli ou Robert Beau- 
vais. je ne sais plus, ce fai- 
sait pressant, encourageannt : 
• C'est... le banjo < Oui. bravo t - 
Devant ce culte è la fois déri- 
soire et dépassé, on ne pouvait 
retenir un mouvement d'impa- 
tience et de regret. ■> Car, enfin, 
dans ces moments-là. la vilre du 
récepteur devient un verre A dou- 
ble foyer, et II convient de veiller 
à la qualité de l'image qu'elle 
renvoie. 

Ces mors croisés suivait la 
rediffusion tf une série améri- 
caine de tradition V après-midi 
et était suivi d’un entretien avec 


Claude Chabrol, entrecoupé 
d'extraits de sea films. Thème 
retenu, le couple. Banal. Normal. 
Après quoi - table ronde - de 
journalistes, discussion sur Tori- 
gino et la nature des petites 
annonces, et à propos de la pré- 
sence du président de la Répu- 
blique aux obsèques de Pierre 
Fresnay, sur les rapports du 
théâtre, de l'Eglise et de rEiat. 
Bien. Très bien. Rien à redire 
non plus è révocation par Max- 
Pol Fouchet lui-même de sa 
série sur les impressionnistes. 
Las publics de four et de nuit ne 
sont pas torcâment les mêmes. 

Au sommefre du magazine des 
jeunes de dix à seize ans. le 
visite d’un jeune chanteur à la 
Croix de bois à Sa Sainteté le 
pape, style Daudet ; t analyse 
par un professeur à la Sorbonne 
d'un voyage Ce Gulliver, satire 
politique ; et rintenriew, remar- 
quable parce que lui r était, d’un 
dresseur de fauves. La machine 
A détecter a l’air de les mettre 
eu Ut. les entants sapes ; elle 
eut sur ceux qui m’entouraient 
un etlet soporifique Immédiat. 
Merci Armand Jammot. 

Et merci Une Renaud. Ella 
allait servir involontairement de 
repoussoir et de tremplin aux 
représentantes de la Ugue des 
femmes qui ont pris ensuite la 
parole sur FR a. a la lumière de 
ce que nous venions de consta- 
ter, cette tribune libre en taveui 
de l'égalité des droits et des 
devoirs relevait encore de la 
sociologie-liction. Entre le pays 
réel et le pays rêvé, Técart esl 
incommensurable. Il ne laut pas 
le sous-estimer. 

CLAUDE 5ARRAUTE. 


LES PROGRAMMES 

MARDI 21 JANVIER 

• CHAINE I : TF 1 

18 h. 50 Pour les jeunes : Banana SpliL 

19 h. 40 Une minute poux les femmes. 

19 h. 45 Les Shadoks. 

19 h. 50 Feuilleton : Chéri-BibL 

20 h. 35 Les animaux du monde, de F. de La 

Grange : Les animaux en péril < troi- 
sième partie : l’Asie). 

31 h. Jeu : Le blanc e! le noir, de F Sabbagh. 

21 h. 45 Emission littéraire : Best Seller, de 

J. Terniot et C. Collange. 

Les succès de Jean d’Ormesson et d’Berge, 
le père de rinttn. Pagnoi et U folklore mar- 
seillais, avec un témoignage de M. Gaston 
Défloré. 

0 CHAINE II (couleur): A 2 

19 h. Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h. 45 Feuilleton * Une femme seule. 


PR&NUPIIA 

habille votre mariage. Ce soir à là T:V ; . 
' NÉ CONFONDEZ PAS : * 


liste des adresses ex catalogue couleur sur demande 
18, Rue du Faubourg-Montmartre - 75009 PARIS 
(Joindre 3JD F en timbres) 


20 h. 35 Les dossiers de l'écran. d'A. JammoL 
Film : ■ les Amitiés particul i ères >. de 
Jean Delannoy (1964), avec KL Bouquet, 
D. Haudepin. F La com brade. L Seiguer. 

L'amxue passionnée — et angélique — de 
deux collégiens — F un adolescent. Fautre 
encore entant — contrariée et abîmée par 
■ des prêtres éducateurs 


■ Le Monde > publie tous las 
samedis, numéro du dimanche* 
lundi, an supplément radio - télé- 
vision avec les programmes complets 
de 2a Semaine. 


Débat ; Des amitiés particulières eux 
amours interdites. 

Avec la participation de R. Peyrefitte, 
auteur des • Amitiés particulières 
d*Y Navarre, auteur des - Lonkhonms -. 
du docteur Liebertnan, neuro- psychia- 
tre; du professeur H.-P. JEdotz, chef du 
service d'endocrinologie à l'hôpital Beau* 
jon , du Père Marie-Jean Mossand. de 
M. Baudry. fondateur de la revue « Arca- 
die ». 

• CHAINE (Il (couleur): FR 3 

19 h. Pour les jeunes : L*Ue aux enfants. 

19 b. 40 Tribune libre s Avec Jean-Marie Le Peu. 

20 h. Documentaire : La vie sauvage (le 

guépard). 

20 b. 30 Feuilleton : L'Enéide, d’après Virgile. 

Réalisation Franco Rossi. Avec G. Brogi, 
O. Karlajos. 

Enee voit son rêve disparaître, fl n'attein- 
dra ta mais F Italie, terre accueillante et 
hostile, fl va mourir quelque temps avant. 

21 h. 30 Prix Nobel : Alfred Ensiler. 

• FRANCE-CULTURE 

20 lu Dialogues, du R. PlUaudin : La recherche historique 
aujourd'hui, avec G. Duby el E. Le Roy Ladurle. - 
21 h. 20, Atelier de création radiophonique : La musique arsM 
el les Immigrés en France. — 23 h. 20, Courant alternatif. 

0 FRANCE-MUSIQUE 

20 IL 30 (SJ, Festival de la «e languedocienne : Hom- 
mage è Fauré, par l'Orchestre de chambre de Nie» et la 
chorale A cour lofe de Colmar, dlr. Mule : c Pelléaa et 
Méllsande », « Cantique de Racine », « Requiem », « Prométhee ». 
— Bh. (SJ, Hors oravure : « Crépuscules » (Scftmitf), 
« Naïades au soir • (Samazeuilh). en monophonie ; « Antoine 
et Cléopâtre» (Sctimitf). — 23 h. iSJ, Double audition. — 
24 h. (SJ, La muslaire et ses classiques. 


«Coincées» entre deux 
prestataires de service 

LES TROIS SOCIETES 
DE TÉLÉVISION 
SONT HANDICAPEES 
PAR UN BUDGET INSUFFISANT 

Les présidents des nouvel tes 
sociétés de programmes de radio 
et de télévision n'ont pas obtenu, 
on le sait, les « enveloppes bud- 
gétaires » qu'ils souhaitaient 
pour 1975. D s'en f allait même 
de beaucoup : 160 millions de 
francs d'écart entre la demande 
de M. Jean Cazeneuve pour 
TF 1 et le budget qui liri a été 
accordé, 90 millions de francs en 
moins pour Antenne 2, 120 mil- 
lions de francs refusés à FR 3, 
90 millions de francs pour Ra- 
dio-France. 

Les nouvelles chaînes de télé- 
vision, les deux premières essen- 
tiellement, pensaient pouvoir 
« s’en sortir » soit en faisant 
largement appel à leurs moyens 
de production s légère », soit en 
s'adressant à des sociétés privées, 
qui pratiquent généralement des 
tarifs moins élevés que les stu- 
dios des Buttes-Chaumont ou de 
Joinville Cex-OJELU.). réunis 
aujourd'hui dans la Société na- 
tionale de production « lourde ». 

Mais Ml Jean-Chartes Edellne, 
président de cette société — en 
gestionnaire avisé. — a exigé une 
solide garantie pour aborder la 
première année d’exploitation. : 
une a couverture s à plus de 
90 -i par les chaînes de télévi- 
sion du carnet de commandes de 
la société de production télévisée. 
MM. Jean Cazeneuve. Marcel 
.Tniiinn et Claude Contamine ont 
discuté pied a pied pendant des 
semaines. En vain. 

D'un autre côté. l’absence 
d'obligations rigoureuses consi- 
gnées dans les cahiers des charges 
des sociétés de programmes ris- 
quait d'entraîner une brutale 
récession de l'apaareil de produc- 
tion de l ex-OJR.TF.. provoquant 
ainsi le licenciement de mille ou 
mille cinq cents personnes et la 
miw> au rebut de matériels de 
qualité. 

L'établissement public de diffu- 
sion imnosant de son côté des 
tarifs forfaitaires assez élevés 
pour l'usage du réseau, les sociétés 
de programme se trouvent < coin- 
cées - entre ces deux prestataires 
de services auxquels ils ne peu- 
vent se dérober, comme en témoi- 
gne ie tableau ci-dessous (en mil- 
lions de francs» : 


MERCREDI 22 JANVIER 


CHAINE 1: TF 1 


13 h. 30 Pour les jeunes : Les visiteurs du mer- 
credi. de Chr. IzarcL 
Oessins animes ■'J3 h. 40 ex 17 a. J; troisième 
episodr de « File mystérieuse » (14 h.) ; 

Sports I H h. tfS et 15 h. 4SI . Série . « Dé- 
crie * (IS h 15) , Sequence sur les animaux 
lis h. SSI . «De (Ivre or. Lirrc — rl? h. 35t. 

13 h. 20 Magazine : Au fil des jours. 

13 h. 40 Pour les petits : Le manège enchanté. 

18 h 50 Pour les jeunes ; L'auiabas à impériale. 

19 h. 40 Une minute pour les femmes. 

19 h. 45 Les Shadoks. 

19 h. 50 Feuilleton : Chéri-BibL 

20 h. 35 Dramatique policière : ■ les Malfaisants ». 

d’après F. Noro. RéaL J. Kerchbron. avec 
P. Michael. M. Tolo. A Médina. P. Miller, 
Ch. Roux. 

L’homme A abattre Dino, comblé, atmû 
et riche. Le limier Tob, condamné au Bré- 
sil pour un crime qu'il n’avait p as commis, 
à ta suite d'un taux témoignage de Dino. 

21 h. 55 Emission médicale : Indications. P. Des- 

grau pes. L Barrère, K Lalou. 

Une mongolienne âcee de vtngt-hvtt ma ; 
La pollution domestique ; La réadaptation 
des mutilés : Le système médical en Angle- 
terre. etc. 

• CHAINE II (couleur): A 2 

16 h. 20 Les après-midi. d'A. Jammot : Hier. Au- 
jourd'hui. Demain. 

18 h. Magazine du théâtre et du cinéma. 

18 h. 30 Le palmarès des en fants . 

38 h. 40 Le livre du jour. 

19 h. Jeu : Des chiffres el des lettres. 

19 h. 45 Feuilleton : Une femme seule. 


20 h. 35 Série : Kojak : Au diable Kojak ! 

21 h. 30 Magazine d’actualités : Le point sur 

1*A 2 

Le plan ministériel de développement du 
sport. 

• CHAINE lil (couleur) : FR 3 

19 h. Pour les jeunes : L'ile aux enfants. 

19 b. 40 Tribune libre : Le parti socialiste. 

20 h. Emissions régionales. 

20 h. 30 Les classiques français : ■ Mam'zelle 
NUenche ■. de M. Allegret (1931). avec 
J. Mare se, Raimu, Alenne, E. Mera. 

L’opérette-varutevllZe d 'Serve, adaptée aux 
débuts du parlant, dam un style qui paral- 
‘ ira, aujourd’hui, délicieusement vieillot, a 
voir pour Raimu et J a nie Marëse. 

• FRANCE-CULTURE 

20 h,. Pour le centième anniversaire oo sa naissance. Autour 
des quatuors de Schœnberg : • Suite cour orchestre à 
cardes », extrait, par ''Orchestre de chambre de le racriodif- 
fusftm. Dlr. P. Mes frai ; ■ six pièces pour chœurs d'hommes, 
a capella, opus 35 ». « Quatrième quatuor A cordes >, par 
le Quatuor Parrenln j 21 h., Dils et écrits sur le musique : 
Les auBluors de Beethoven HT, de j. de Kerman ; 21 h. 20, 
La science en marcha : 21 h. 50, Musique de notre temps : 
23 h.. Aux quatre vents ; 23 h. 25, Programme de la R.T.B. 
Jeunes auteurs : Marcel Moreau, par J. Bourlet. 

• FRANCE-MUSIQUE 

30 11. 30 (SJ, Soiréo lyrique : « l’Enlèvement au Sérail > 
(Mozart), avec O. Md II es. A- Avser, R, Grisl, P. Schrcier, 
H. Neufcirch, K. Mon. Orchestre national de Dresde, dlr. 
K. Boehm t 23 h., Muslaue française méconnue. Disciples de 
Tony Aubin ; « Musique en couleurs * (I. GoflwwskyJ, 
c Concerto pour violon » (A. Raizemblat), < (e Fil d'Ariane » 
(J. Castarède) ; 2t h- Musique et poésie : C. Bal [astre, 
Radimeninûv, Bâti oit, Liszt, Tafcemilsu ; 1 II 30, Nociumales. 


(•> Dont 5 millions en copro- , 
ductlon. 

Avec ce oui reste de leur budget, 
les chaînes doivent réaliser des 
centaines d’heures de production 
c léger » et payer leurs agents : 
neuf cents personnes à TF 1. sept 
cents à Antenne 2. trois mille 
deux cents à FR3. 

Ces émisions < légères » sont 
précisément celles sur lesquelles 
comptent les nouveaux présidents 
pour modifier rapidement 
c l'image de marque » de leurs 
sociétés de programme. C’est ainsi 
que M. JuLLian se lance avec 
A. Jammot dans la « bataille des 
après-midi » télévisés, ce qui 
conduira Inévitablement TF 1 à 
relever le défi. La note à payer 
risque d’étre lourde à la fin de 
l'aimée Trop lourde pour les pos- 
sibilités financières de chacun des 
deux partenaires. A moins qu'on 
ne les laisse augmenter par anti- 
cipation sur 1976 leurs ressources 
publicitaires — ce qui serait 
contraire à la lettre de Ta Toi. 

CLAUÇE DU RI EUX, 


LETTRES 


LA < GUERRE' > DES ÉCRANS 

Le Syndicat français des artistes dénudé 
qne soit garanti <on volume dë proâk&e 
nationale audiovisuelle > 

Le Syndical français de* artistes interprète» (S^X) a 
lundi 20 janvier, m» conférence de 'près» à laqneS* pufkgpalaal 
de nombreux comédiens, dont Jean-Paul Belmondo» Mule Dubah et 
Michel FïccalL à propos du - prétendu - co nf li t cûaima-téUviahm.. 
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Après avoir dénoncé la situa- 
tion catastrophique créée par la 
réforme de l'OJLTJF. en ce qui 
concerne ie cinéma et la télévision 
(réforme à laquelle les acteurs 
ont déploré de ne pas avoir été 
associés), le SF-â. a rappelé qu’il 
avait toujours demandé que le 
nombre maximal de films pou- 
vant être diffusés à l'antenne soit 
limité & deux cent quarante (au 
lieu des plus de cinq cents films 
décidés actuellement) et «avec 
un quota de 50 % réservé à des 
fÛTns français ». 

Mais 11 a rappelé aussi que 
cette demande était insuffisante 
pour résoudre la double crise du 
cinéma (baisse des devis, perte 
de qualité des films, un tiers de 
la production étant constitué par 
des filma a ouvertement et basse- 
ment pornographiques ») et de la 
télévision (déficit prévu de 80 mil- 
lions pour Antenne 2 et de 100 à 
120 millions pour TF 1). « Dans 
Pu 7i et Vautre cas, ü s 'agit d’une 
crise essentiellement financière ». 
conclut le SJF-A. 

En conséquence, et pour s'oppo- 
ser «à la tentative de globalisa- 
tion et de nivellement de l’en- 
semble du secteur audio-visuel». 
le S-F.A réclame une série de 
propositions, qu'il a envoyées — et 
résumées par ailleurs — dans une 
lettre ouverte, le 16 janvier, au 
président de la République. Sur 
le plan corporatif, 11 demande que 
« soit soumis au Parlement un 
projet de loi qui garantisse les 
droits des artistes, interprètes et 
exécutants, et que la France 
adhère enfin à la Convention 
internationale de Rame, i l'instar 
de nombreux “pays, et notamment 
de la plupart des membres de 
la Communauté économique euro- 
péenne». 

Sur un plan plus générai — et 
en accord avec les autres syndi- 
cats d'artistes interprètes, les 
syndicats des réalisateurs de 
cinéma et de télévision, des 
auteurs. efcc„ — le S.F.A. réclame 


INSTITUT 


A L'ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 

Élection de M. Ferdinand Alquié 


L’ Académie des sciences morales 
et politiques a élu. lundi. M. Fer- 
dinand Alquié comme académicien 
titulaire dans la section philoso- 
phie. en remplacement de Gabriel 
Marcel, décédé. Ce résultat a été 
obtenu au premier tour de scrutin 
par 22 voix contre 12 à M. Olivier 
La combe, et 4 bulletins blancs. 


Avec M. Ferdinand Alquié. c’est 
vn philosophe de grande classe 
qui entre à F Institut, Nê le 18 dé- 
cembre 1906 à Carcassonne, il est 
agrégé de philosophie et docteur 
és lettres. Il a été successivement . 
en Î92S. mtütrâ (Tihtemat au 
collège Chaptal ; de 1929 à 1931. 
professeur aux collège & de Saintes, 
puis de Chalons-sur-Mame : de 
1931 à 1938. professeur aux lycées 
de Mont-de-Marsan, Carcassonne 
puis à Paris (lycées Saint-Louis. 
RoÜtn) : de 1939 à 194 5. profes- 
seur de première supérieure au 
lycée de Caen, puis à Paris (Con- 
dorcet. Henri-TV, Louis-le-Grand): 
en 1945. chargé de cours à la 
Sorbonne ; en 1947, maître de 
conférences, puis professeur à la 
faculté des lettres à Montpellier. 


Depuis 1952, mattre de conféren- 
ces. puis professeur à la Sorbonne. 

Il est connu i la fois pour «m 
œuvre didactique, avec les deux 
volumes de ses Leçons de philo- 
sophie ; pour ses travaux sur le 
dix-septféme siècle (Niâtes sur les 
principes de la philosophie de 
Descartes (1933} ; la Découverts 
méthaphysique- de rhomme cha* 
Descartes, qui fut sa thèse de 
doctorat ; Descartes, l’homme et 
l’œuvre ; le Carteslaniane " dé 
M&lebranche. et les éditions des 
œuvres philosophiques de Des- 
cartes et des textes choisis de 
Spinoza! et pour ses exégèses de 
la poésie (Philosophie du surréa- 
lisme, qui eut tut grand retentis- 
sement). Tl est également VtnteuT 
d’essais d'une philosophie person- 
nelle, indépendante de torde écàix 
actuelle : le Désir d’éternité, les 
Nostalgies de l’être, l’Espérance 
et Solitude de la, raison. 


L’élection du successeur, de 
Victor L. Tapié. de la section 
d’histoire et géographie, aura lieu 
le 10 février. Seul candidat- : 
M. Jean-Baptiste Duroselle, pro- 
fesseur à la Sorbonne. 


Poésie mystique 


agazine O 

GRANDS HEBDOS DETELÉ ' - Ml 


en vente, pjrtuut 


(Suite de la première p âge.) 

Il a fait paraître depuis lors deux 
écrits qui le classent lui-même 
parmi les poètes mystiques fran- 
çais. Il en prépare un troisième, 
dont le titre admirable ne laisse 
pas d’impressionner : « Sainte Lu- 
mière ». L’ensemble de poèmes in- 
titulé « Clairière » nous parie déjà 
de cette lumière que toute 
conscience éveillée pressent ou 
cœur des ténèbres. 

Jean Mambrino s'est emparé 
d’un symbole et. par mille 
approches convergentes, tente d’en 
expliciter toutes les dimensions : la 
forêt désigne l'épaisseur ténébreuse, 
l'asphyxiante multiplicité, le touffu 
à perte d'âme ; au milieu d'elle la 
clairière est un espace ouvert sur 
le ciel, un espace immobile, qui 
c fait cercle » ef qui semble 
attendre ou recevoir quelque chose 
qui lu» viendrait d'ailleurs ; elle est 
vide, elle est silencieuse, un peu 
sauvage ; par elle la forêt respire 
et la lumière y pénètre : 

« Les érables, les vieux chênes 
enveloppés d'ombre et d'humus 


écoutent dans F épaisseur 
ce lointain bruissement 
de soleil et de pollen 
le rien de la lumière. > 

Tout comme Guillevic a dévoilé 
la paroi intérieure qui nous divise, 
ou Saint-John Perse la mer que 
nous partons en nous, Jean Mam- 
brina révèle les puissances de nos 
secrètes clairières : ainsi se pour- 
suit ce qu'il faudra bien appeler un 
jour la découverte poétique de 
l'homme par l'homme. 

Dans fa ravissante collection de 
«■ la Petite Sirène », que dirige 
Aragon et qui a déjà publié tant 
de grands textes, Jean Mambrino 
vient de foire paraître un nouveau 
recueil où se condensent vingt ans 
de vie ardente. Poèmes tumultueux 
d’angoisse et d’espérance q u i 
alternent avec des impressions 
(voyages, paysages, événements) ; 
mais toute cette épaisse inquiétude 
d'homme converge vers la transpa- 
rence et l'ultime apaisement. A te 
férocité du monde (le « chemin 
d'en bas »J s opposent sans cesse 


les images de l'essor et df b 
lumière. Dun côîé 

« — le froissement universal 

Des mandibules qui broient et hudJent 

Salivant dam la moelle da crâne-, • 

De l'autre « une lumière si pure 
qu'elle consume même les larmes ». 
Le poète se laisse prendre aux 
frontières d'urte « présente- 

absence » où la mort elfe- même 
est transcendée et devient « porte 
du jour»; au silence universel 
répond alors un autre silence — un 
silence de feu. 

Avec ses Images prestigieuses 
mais justes, cette haute poésie 
— que menace partais, par craint* 
de fadeur, uns certaine prério- 
si lé — est plus proche de l'inspi- 
ration anglaise (Eliot, Hopkins.. J 
que du style français : c'est peut- 
être ce qui lui donne pour nous 
cette saveur : le chant de Jean 
Mambrino no ressemble à nul autr*- 
JEAN ONIMUS. 

★ La Poésie mystique fronçai»», 
ScKliera. 1973. 16,50 F; Clairière* 
poème. Draclée de Brouwer, 1974, 
25 F; la Ligne de feu. les Bdlteu» 
français réunis, 1974, 15 F. 
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que soient prises de toute rageuse 
des mesures «en roe die garantir 
un vottune da production natio- 
nale audio-visuelle» grAca A «a 
financement poblte du cinéma 
(contribution an fonds de soutien 
& l’industrie dnématogranhlqtie. 
création de studios d’Etat, Abaisse- 
ment de la T.VJL) et de la télé- 
vision (rembour se ment par l’Etat 
du prix des services demandés 
& 1» radin et A la tâévtrion, sup- 
pression des impôts sur le produit 
de la redevance*.), gritee aussi à 
une « convention de production 
nationale de rurifotélévisîon 
incluant une limitation dé la dif- 
fusion des füms et des disques 
du commerce, dœ /ettfiZetom 
étrangers et des retransmissions 
théâtrales». 


TRIBUNES ET DÉBATS 


• MARDI 21 JANVIER : . . 

— M. Michel Durafow, mlnlstze 
du travail répond aux questions 
d'Etienne Mougeotte sur Europe 1 
à 19 h. 20. 

— M. Jean-Marie Le Peu, pré- 
sident du Front national expose 
son point de vue en « tribune 
libre » sur TR 3 A 19 h. 40. 

• MERCREDI 32 JANVIER ; 

— Mme Annie Lester, secrétaire 
d'Etat A renseignement présco- 
laire, est l’invitée de TP l à 
13 h. 15. 

— MM. François Mitterrand, 
premier secrétaire, et Claude 
Estier, secrétaire national du parti 
socialiste, répondent aux questions 
de Maurice Séveno: en « tribune 
libre» sur PR 3 à 19 h. 40. 

— Le plan ministériel de déve- 
loppement du sport avec M. Pierre 
Mazeaud, secrétaire d’Etat à la 
jeunesse et aux sports, est le sujet 
du magazine sportif sur A 2 à 
22 h. 30 
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ARTS ET SPECTACLES 


fTlu/ique 


« LA FLUTE ENCHANTÉE > 

par l’Opéra du Rhin 


Que le théâtre lyrique se porte 
bien, nul doute possible : à Tou- 
louse. à Lyon, à Genève, à Stras- 
bourg. on joue à bureaux fermés 
Faust. CosL l’or du Rhin, la Flûte 
enchantée, an cours de séries de 
représentations bien plus longues 
que par le passé : orne pour la 
seule Flûte enchantée à Stras- 
bourg. Colmar et Mulhouse ; Cef- 
fort de « régionalisation » mené 
par V Etat et les grandes villes ces 
dernières années est récompensé 
par une demande pressante du 
public qui est sa meilleure justi- 
fication. 

La représentation strasbour- 
geoise bénéficie d’une scénogra- 
phie de Jean-Pierre Ponndle qui 
résout très heureusement, de 
façon classique, le problème des 
incessants changements de décor 
et d’atmosphère imposés par le 
lit/r et de Schikaneder. Sur la 
scène, un petit théâtre légèrement 
surélevé à trois pans avec quatre 
revêtements différents selon les 
scènes, dans le goût baroque le 
plus fin : une profonde nuit étoi- 
lée. parsemée ches signes du zodia- 
que. idéal décor de la Reine de la 
Nuit ; les portes d’or du domaine 
des prêtres qui alternent arec de 
belles tapisseries où l'œil maçon- 
nique rayonne entre les branches 
(d'ailleurs desséchées) d'un arbre 
de la sagesse : enfin le mur des 
épreuves. 

On pue devant le théâtre, dans 
le théâtre et derrière, où appa- 
raissent d’autres décors : rochers 
du désert où le dragon poursuit 
Tamino en ombres chinoises, 
grilles oit Monostatos tient Pa- 
rrûna prisonnière, temple maçon- 
nique, grotte des épreuves dans 
le style de la création, tandis que 
descendent du ciel ta flûte en- 
chantée ou le carrosse d'or des 
trais enfants. 

Dans .ce cadre, la représen- 
tation suit un cours normal, arec 
une mise en scène de Peter Rasky 
qui transcrit honorablement, mais 
sans génie, la conception de Pon- 
nelle. Aucune surprise à attendre. 
La Reine de la Nuit et ses trois 
suivantes sont de grandes dames 
du dix-huitième siècle (somp- 
tueuses robes à panier noires, 
étincelantes de bijoux J. attendries 
par Tamino. comme les prin- 
cesses pouvaient r être par l’enfant 
Mozart, puis furieuses de voir ce 


'CONCERT DE MARIVEL 

Michèle BQEGHEK 

Bach - Schumann - Schubert 
Beéhcwen - Chopin 

MARDI 2T JANVIER, à 21 h 

Eflin Saint-Humain à Su res fîïl 


« prince » revendiquer de devenir 
un homme Papageno est un sau- 
rageon exquis, voué à rester 
enfant. Les franc-maçons s'iden- 
tifient aux prêtres d'Osiris, pos- 
sesseurs de ta sagesse.' qu'ils 
délivrent avec quelque condescen- 
dance. 

A voir cette bonne représenta- 
tion classique . on mesure combien 
celles de l’Opéra-Studio, malgré 
les violentes campagnes des 
</ connaisseurs a. ont renouvelé 
notre regard, développé notre 
exigence d’un style dramatique 
plus serré, plus intériorisé, où la 
signification de l'action, les rap- 
ports entre les êtres . soient portés 
au niveau d’humanité où les place 
la musique de Moza.rU La féerie 
doit renvoyer à ta sagesse, comme 
le royaume de la nuit s'efface 
devant la lumière de la connais- 
sance. Smon, à côté de la pure 
s délectation » musicale (l’opéra 
culinaire de Brecht fl, subsistent 
la faiblesse, l’inconsistance, voi- 
sinant parfois avec l’ennui, de ce 
livret mal ficelé, aux épisodes 
hétérogènes. 

Pourtant, ta distribution de 
l’Opéra du Rhin ne manque pas 
de qualités, avec surtout une 
Pomma iBenita Valante) à la 
voix laiteuse, d'une exquise jus- 
tesse d’expression, et un Papageno 
léger comme une bulle de savon, 
vrai comique volubüe de Sinçspiel 
et au timbre agréablement corsé 
i William Wortcmann ). La Reine 
de la Nuit tRita S fume), au dur 
éclat de diamant comme sa coif- 
fure d’où jaillissent en étoile des 
épées de glace, exécute sans faute 
son parcours . d'obstacles, malgré 
quelques libertés prises avec le 
phrasé; Maurice Besançon incarne 
Monostatos avec un amusant 
abattage, comme Linn Maxwell 
une Papageno aimable et robuste. 
Les autres voix paraissent plus 
communes, avec un Tamino de 
style un peu dur <Leo Goekei . des j 
dames au timbre fêlé, sauf Nadine 
Denise, et un Sarasiro peu 
convaincant et onctueux (Georg 
P appas). Les chœurs et V or- 
chestre, de bon niveau, sont diri- 
gés énergiquement, mais souvent 
sans grâce particulière, par 
Ignace StrasfogeL 

JACQUES LONCHAMPT. 

* Prochaines représentation» : les 
21. 23. 25 janvier. 1" et 3 révrler â 
Strasbourg ; 28 et 30 Janvier à Col- 
mar : a 10 el 12 février à Mulhouse 


ERRATUM. - Quelques omis- 
sions et erreurs de transmission 
se sont produites dans les articles 
sur Cosi fan tutte et l’Or du Rhin 
lie Monde du 21 janvier». Signa- 
lons seulement, à la fin de ce 
dernier, qu’il était question 
d’abstraction géométrique let non 
géographique). comme l’allusion à 
Bachelard le laissait entendre- 


LES REVENDICATIONS 
DES PERSONNELS 
DU SPECTACLE 

Ues représentants du Syndicat 
national des employés techniques 
et administratifs du spectacle | 
i SNETASi ont fait part lundi, 
au cours d'une conférence de 
presse, de leurs inquiétudes. Ils 
ont entamé des négociations avec 
le secrétariat d’Etat à la culture 
sur la garantie de l'emploi, 
les salaires, le treizième mots 
et les primes. Dans le cas où 
aucune proposition constructive 
ne serait avancée Lors de l a pr o- 
chaine rencontre entre le SNETAS 
et le secrétariat d’Etat & la 
culture ' ce 21 janvier >. diverses 
actions seront menées, dont une 
grève nationale prévue pour le 
31 janvier. 


PAC. DE DROIT, *2, r. tfMftsai ■ Jeudi M Janvier i 21 b.| 
ENSEMBLE INSTRUMENTAL DE FRANCE 
Dû. Jcoit-PScrre W ALLEZ (violon) 


Marisa BORINi, >iaiio ilbert GALVAYRAC, trompette 

TELÆMANN . JQUVET - CHOSTAKOVITCH * VIVALDI >4 Smsnns» 
Lue. Durand. Copar 


A PARTIR DU 22 


Madeleine 


■ 


MICHELINE LUCCIONI 
JACQUES BALUTIN 
GUY TREJAN 
MARIE DAEMS / 
MAYA SIMON 




Petite/ nouvelle/ 


■ Le chef d’orchestre belge Franz 
4ndrê. qui avait dirigé le grand 
orchestre de la R.TJB. jusqu'en 1957 
et qui avait créé à ce pupitre de 
nombreuses œuvres de corn port teurS 
belge» et étrange™, rient de mourir 
à Bruxelles, n était àeé de qnatre- 
ringt-un ans. 

■ Le Fnrutu-Ttaeaier de Berlin 
donne une représenta iwn de « Rudl- 
inentar » d’Aurusl .SCrauun (en 
allemand) le 23 jan'tcr a 30 b. 30 
au Centre culturel allemand. 17. a*e- 
nue d’Iéna. Pari* 16* 

■ Le Théâtre de IToite à l*s>- 
leti-Monlmeauv présente Jusqu’au 
23 janvier une pièce pour enfants 
flUervèr de Lafond « Vert d’eau a. 
montée par la inmpr de« Athêiains. 

■ Le Théâtre Oblique annonce 

qu’il reporte la création de « Tons 
les Don Juan a. opéra de chambre 
de Michel Butor, musique de Jean- I 
Yves Bosseur, du 22 an 23 janvier j 
à 21 heures. , 

■ Le renLenaire de Ih naissance ; 
de RajnaJdo Rahu est célébré au ; 
casino de Cannes par un eoneen : 
d’œuvres msumnentoles et vocales, j 
par une conférence de Bernard Ga- < 
roty (le 2i» février) et par l èvera- j 
linn de » Ciboulette r lie 8 mars». J 


Culture 

Aux Rencontres du parti socialiste 

M. Mitterrand: Il faut dénoncer les idées reçues 


Deus jours dv discussions, neuf 
k tables rondes n. des réunions de 
synthèse : une fois encore, la 
culture a été passée au crible. A 
l'Invitation du Secrétariat natio- 
nal à l’action culturelle iSNAC- 
du parti socialiste, quelques cen- 
taines de militants, d'animateurs, 
d'universitaires et de responsa- 
bles d'horizons divers se sont 
rencontrés à la Cité internatio- 
nale de Paris. Ordre du jour : la 
culture sous toutes ses formes, 
télévision, concentration finan- 
cière et création, rôle et statut 
des animateurs, éducation, action 
culturelle en banlieue— 

M. François Mitterrand, qui 
présidait dimanche 19 janvier la 
séance de clôture, a mis en garde 
les participants contre h les délec- 
tations des discussions purement 
théoriques » et contre l'intellec- 
tualisme. a U faut, a-t-il dit. tra- 
duire en langage ordinaire un 
certain nombre de perspectives- 
Il y a un travail que le parti 
socialiste doit prendre en charge, 
celui de recenser les idées reçues. 
fuequ'au vocabulaire, d'ur.c part 
pour dénoncer les forrr. ules 
attrape-nigauds de la culture dite 
bourgeoise, d'autre part pour re 
préreuir des nour elles idéologies 
dont- nous sommes nous- mêmes 
les porteurs. v> 

A l’appui de ses propos. 
M. François Mitterrand dressa, 
une liste de mots suspects tels 
que liberté, fraternité, service 
militaire. 

k Cesi un langage de droite 
que de jeter toujours à la figure 
des autres, et spécialement de la 
aanche. la liberté, alors que cha- 
cun sait que la liberté telle que 
nous la comprenons est le sens 
même du combat de la gauche. Et 
cependant, le mot liberté fleurit, 
tout naturellement sur les lèvres 
de ceux qui oppriment, avec une 
grande force de contagion, car 
iis ont le formidable avantage de 
disposer derrière eux de tout 
l’appareil culturel . » 

Analysant avec ironie le contenu 


des mots service militaire, le pre- 
mier secrétaire du P.S. dit encore : 
« Quand le I disais mon service, 
j’étais contre, et comme depuis 
cette époque je ne sais pas telle- 
ment devenu pour. et. en tant 
qu’homme politique, comme je suis 
parait-il pour (si je ne létrus pas. 
je ternis contre légalité des Fran- 
çais devant la conscription et 
(arornWe à l’armée de méfier). 
donc je suis devenu pour le ser- 
'vice militaire sans savoir pour- 
quoi. La situation est embrouillée. 
Les partis de gauche disent aux 
jeunes deux choses controdictoi- 
reÿ : g doit y aroir un serricc 
militaire : s: tous êtes insoumis 
ou vous défendra. C’est que ta 
notion de service militaire, néces- 
saire. o un contenu parjanement 
détestable. > 

Puis M. Mitterrand s’en est. pris 
aux j nouvelles divinités » dont 
son parti se fait l’écho : la ré- 
forme des structures, le modèle de 
croissance, le modèle de consom- 
mation. l'aliénation, l'autogestion. 
«» Le travail des artisans àu monde 
culturel associer, au parti socialiste 
consiste précisément à fonder les 
termes de la culture. « U conclut 
en- appelant les militants du P.3. 
à adopter des modes d'expression 
culturelle qui refusent le men- 
songe. 

L'Intervention de M. François 
Mitterrand semble avoir déçu les 
participants des Rencontres qui. 
pendant deux jours, venaient de 
tenter de poser les problèmes de 
la culture en termes concrets, en 
termes de lieux, d’environnement, 
d'économie... De même qu’a pu 
décevoir la conclusion proposée 
par M. Dominique Taddei. respon- 
sable du SNAC, qui a pris parti 
en faveur de l’abandon des équi- 
pements du type des maisons de 
la culture, et de la mobilité des 
animateurs d’entreprises cultu- 
relles. Premier pas. ces Rencontres 
seront prolongées dans les régions. 
Les syndicats et les comités d’en- 
treprises qui ont boudé celles de 
Paris accepteront peut-être d’v 
jouer le rôle qu’on attendait d’eux. 


STUDIO DES URSULINES 

J ,i rur Ji- UrsuHnpp ODE 39-19 


2. films - 
de Chris fOarker 


si .r avais 

quaTRt DRomaoaiRES 

yves monTanoi 

La SOLITUDE DU CHQDTEUR 
DE FOOD 


j LE MONDE V 

Ca réunion de ces 2 films 
compose un -spectacle . 
intelligent et brillant. 
Un : ~double Tendez^vous 
- . -c.’né pas manquer. . 
Jean de Baroricell» 


£ol S&tuÿève 

DANIEL. 

G ELI N 


KP/fotgJ 


d ISRAËL HOROVITZ 

Loc. ; TRI. 76-99 ç< agences 



DE 10HOOA2HOODU MATIN 


MERCREDI 


CONCORDE vo / ST. GERMAIN STUDIO vo 
GAUMONT-LUMIERE Vf / MONTPARNASSE-PATHE vf / CLICHY-PATHE vf 
CAMBRONNEvf / GAUMONT SUD vf / LES “NATION” vf 



%X ci ALAN 
W J T AYCKBQURN 

iûflPTiIJON DI 

k CHRISTOPHER FRANK 

misi tNscm Dt 

PIERRE MONDY 

QICQPS DE 

lr JACQUES MARIU1ER 

PAUL BARGE 

ANJ. 07-09 et agences 


Festival d' Automne 


twatrr pe.LA^ 
PORTE sr.MARTÎN, 
LE GRAND 

MAGIC 
CIRCUS 

Mtcmm PRBSLE 
pArts 

‘ * ir * 



6000 BYE 


MR. 


FREUD 


T.,a« les «n» » I» 30 creiacbe dlmaurbe) 
MX .VTION PAR TELEPHONE r «■»“»' 



vf • PATHE Champïgny / AVIATIC Bourget / TRICYCLE Asnières 
ARIEL Rueil / TANNERIE Versailles 









Poge 22 — LE MONDE — 22 janvier 1975 




•' eUi— v -':| 

204 .18. 81 W,t'X.^r«».n«-N»lNTl»Vt | 


ejudk 


Tous les jeudis .vendredis .samedis à 20h.3Q et dimanches à 16 h. 


"Opéra” d'exil et de lutte 
Ecriture et régie: Pierre DEBAUCHE-MusiqueiSergio ORTEGA 


PLE7EL 

Deux récitals 

BEETHOVEN 
par Vyron 

BELLAS 

23 Janvier, 21 heures : 

4 sonates en Ml h (dt (es Adieux) 


30 Janvier, 21 
Patbét 


heures : 

'tique. Clair de lune. 
Aurore, Appassionaia 


EGLISE ST-GER.1Ï UN -DES-PRES 
24 Janvier 1975 - 29 h. 30 

ENSEMBLE BARBEY 
DE BRUXELLES 

Instruments Anciens 

BLAVET. MARAIS. DANGLEBERT, 
RAMEAU 
Plcce 10 et 15 F. 


SPECTACLES 


CONCERTS 

V 

Radio fronce f ‘ 


RECITAL DE PIANO 


MAISON 
de 13 RADIO 
Studio 11» 
Samedi 
29 janvier 
2 17 0. 30 


Thérèse DUSSAUT 

CL. PASCAL, RAVEL 
SCHUBERT 


ORCHESTRE PHILHARMONIQUE 


THEATRE 
des CHAMPS- 
ELYSEES 

Lundi 
27 janvier 
I 20 h. 30 


SAISON L TRIQUE 

BOITO 

MEFISTOFELE 

Dir. Nello SANTI 

avec J. ROULEAU, M. CH I ARA. 
L SALDARI. E. M ER IGG I OU. 
H. BRACHET, B. PLANTEY 


OPCH. NATIONAL DE FRANCE 


2fSE«. i Dir. J. MARTINON 

c LYSE ES — rpnuiAi 

Mercredi ; SVÊC R. StRKIN 

29 janvier I RAVEL SAINT -SAENS, 

1 20 h. 30 I BEETHOVEN 


CALENDRIER 
DES CONCERTS 


SALLE 

CAVEAU 

Mercredi 
22 janvier 
A 20 lu 30 

iHiesgen.) 


SALLE 

GAVEAU 

Mercredis 

22 janvier 

23 janvier 

a 18 h. 45 

iValmalèl».) 


LE CONSERVATOIRE présenté: 

M.-P. SIRUGUET. pians 
Orch. Ccncsrts GOLONHE 

Direction : MARC 

SGUSTROT 

Brahms - Strauss 
S. lasrj il r- audition] 

[ UNE HEURE AVEC... 

Ile 22 : VIVALDI et 
ITOMBLE BAROQUE 
de PARIS 

(R. Veyror. -Lacroix. 

M. Larrieu. R. Cendre, 

P. PierluL, P. Hoognel. 

le 29 : BRAHMS 
et le Duo WALLFISCH 


■ THEATRE 
( de la 
| MADELEINE 

Samedi 
25 janvier 

à 17 heures 
iValnalite.i 


ORCHESTRE DE CHAMBRE 


'AMIS MUSIQUE DE CHAMBRE 

QUATUOR PARRENIN 
R. SALLES, ceflo 
J.-Ph. VASSEUR, alto 
J.-P. A9MEHGAMD. d. 

BARTOK. BRAHMS 


MAISON 
de M RADIO 
Studio 105 

Jeudi 
30 janvier 
à 20 h. 30 


Dir. E. COSMA 
avec Ch. LARDE 

CLEMENTI. BOCCHERINI, 
HUBER, SCHUBERT 


PRESTIGE DE LA MUSIQUE 


SALLE j 

! CAVEAU j 

Mardi 28, j 

Vendredi 
31 janvier I 

â 20 h. 30 j 

jvjimjjeie J 

B.C.P.) I 


SALLE 

PUEYcL 

Dimanche 
2 février 

à 21 heures 


Récitai de la cantatrice 

Efly AMELING 

au piano 

Dalton BALDWIN 

MOZART, SCHUBERT. FAURE 


pianos orgues clavecins 

piano center 

24226.30 


De la salk de concert 

apôtre résidence 


2 concerts 

I M U S ! G I 

avec PIN A CARMIRELLI 

le 28 : VIVALDI 

LES SAISONS 
Je 31 : Vivaldi, Bach, 

G tordant 


SALLE i 

PLEYEL | 

Lundi I 

3 lévrier j 

A 20 b. 30 I 

(Valmalète-J i 


Récital du guitariste 
N A R C I S 0 

ÏEPES 

l.-S BACH 


THEATRE 
DE PARIS 

Lundi 
3 février 

â 20 h. 30 
(Valmalile.) 


EN HOMMAGE A 

David OISTRAKH 

Igor OISTRAKH 

au piano : 

NaJalia OISTRAKH 

Mozart, Beethoven, 
Szymanowslu, 
Tartini-Krelster 





B. l**i - Aoucnm » 

LOCATION PAR CORRESPONDANCE 

RETOURNE! t* BON «P PALAIS DES SPORTS - Pari* de Versâmes . 75015 PARIS 
ac co mp a gné par: chèque bancaire - chèque postal 3 volets • mandat lettre 
étebS à l'ordre du Palais des Sports, joindre on© enveloppe timbre* t votre Nom. 


pua 

MCKTIK V Jbfc 60 F 

BuacsTKPiMi 40 F HEfauniK i*N><« 30 r 
ne 30 F wxwnttNjM* 20 F 

DATES 

NOM 

ADRESSE 

LOCALITE 

2' choix heure. 

3* choix heure 

NOMBRE - 

PRIX i 


théâtres 


Les salles subventionnées 

Opéra. 19 b. 30 : la Belle au bo;s 
dornuru. 

Odi-ûfa. 20 h. 30 ; En r’vcnan; 
de l'expo. 

CliaKlot fThêfitre de !a scnaïstir.cei. 
14 h. 30 et 20 h. 30 : les Caprices 
de Marianne 

Théâtre de la Tille. 18 h. 30 : Victo- 
ria de Los Angeles : 20 h. 30 : 
T ur caret. 

Théâtre de l*E«t parisien. 20 a. 30 : 
l 'O périt de quat' bous. — Petit 
TEP. 20 h. 30 : ta Petite Cuiller; 
C'est pas dod Trère 

l.es n utres saf l es 

Amnine. 20 h. 30 : (e Tube. 

Athénée. 21 h. • 13 Folle de Challlot. 
Biorhéütre. 20 h 30 : Macbeth. ma- 
rionnettes : 21 h. 20 : les Chaises 
Bourre* du Nord. 20 h. 30 : les Iks 
Cartoucherie de Tlnceones. Aqua- 
rium. 20 h. 20 : Tu ne voleras 
point. 

Comédie Caurriartln. 22 fa. 10 
Sovlnir-Boein-, 

Comédie des Champs - Elysée*. 

20 h. 3ü . Colombe 
Cour des Miracles. 20 h. 30 : Soldats ; 

22 h. 30 : v comme Vlan. 

Dau non. 20 fa. 43 : Les portes cla- 
quent 

Deus-Pnrtes, 20 h. 20 : Lo Teatre de 
la Carrlera. 

Fitniiard-VII. 21 h : la Mamma. 
Fontaine, 20 ta. 45 : les Jeux de la 
nuit. 

Gymnase. 20 b. 30 : Cher menteur. 
Hëbertnt. 21 h. : Raymond Deros 
Hachette. 20 h. 45 : la Cantatrice 
maure : lu Leçon. 

La Brnyêre. 20 h. 45 : Dr Hero. 

Le Lu cernai re. 20 h. 30 : Buffet- 
Bon teins : 22 h : les Larbi ci : 
24 h : Plaisir des dieux 
Mai h u ri as. 21 b. : le Péril bleu ou 
Mérier.-rûu.; des autobus 
Michel. 21 h. 10 : Duos sur canapé. 
Mlchoillêre. 21 h. : les Dinblo^uer. 
Moderne. 21 fa. : le Pique-Niqua de 
Claretta. 

Montparnasse. 21 b. : Madame Mar- 
guerite. 

Monfrétard, 20 ta. 30 : McclOT.n. 

clowns : 22 h. : So.rée P.iravah. 
Non relie Comédie. 21 h : le Pr.nce 

iravest:. 

Œuvre. 21 h. • Il Saade .i *>ouiob. 
Palais- R n val. 2o h lû ; la Car;e oui 

folles 

Pl.ïisanre. 20 h "0 : V-e e: mort 
d'une ronciers - 

puçhe - Montparna»»*. 2ü h. 43 : le 
Premier 

Porie-Saini-Manin. 20 h. 30 ; Goad 
hvi- Mr. Freud ; 22 : ;.\*J.jlo;ut. 

Rëe.imier. 20 b. 30 : Sud;!. 
Rcn.iK-:inr? : rnlr Clu> Hier 
fllhvrn' IOC r. I 

.ëaiiii-Oecrües. 2® h. 39 ; C roque - 

Mons.eiT. 

Srudio-Théâire. ’n ■ ïvr.ïrrs 
hrôh'* ■•U 1:« '' •• iiT-ir.i 
Tertre. 20 h. 'Mi lu Ch»e 1)1 ancre : 
22 h 20 ■ i ü Ch-mroa d'un car.» 
qu'u mol ivurni. 

Théâtre rte la Cité Intérim innale. 
i.» Gaierie, 21 h. : Orcste — 
Le Jirriin. 21 h : Mare Faith 
Ronds. 

Théâtre de Di\ -fleures. 20 fa. : l« 
Auw (Jean Bois». 

Théâtre Essaïon. M h. M : Victor ou 
les Enfants an pouvoir. — Salle n. 
20 h 30 : Voyage autour de ma 
marmite. 

Théâtre Oblique, petite salle. 20 i». : 
Grimm. cernes 

Théâtre d'Orsay. 20 h 30 : Ainsi 
parloli Zarathoustra. 

Théâtre Paris-Nord. 20 h. 45 : file 
de la raison. 

Théâtre Présent. 20 h 30 les Vorace* 
ou Tragédie â l'Elysée. 

Théâtre W7. 21 h. : le Fétichiste, 
variétés. 20 h. 45 : l'Alboum de Zone. 

f *•% ifccnlcet' rh httnl i«*m# 

Enulnirnc. T. B. B.. 20 h. 30 : la Gué- 
rite. 

Cersy-Pnntoise. 20 b 45 : Concert 
Charentnn, Théâtre. 21 b. : Concert. 
Gennerilliers. salle des Grésillons, 

20 h. 45 : le Précepteur 
Versailles. Théâtre Monta nsler. 2! h. : 

Ica Justes 

Tincennes. Théâtre Daniel - Sorano. 

21 h. ; Hamlet. 

f -t rnH*. théâtres 

Au Bec fin, IB b. 30 : Chair pour 
Narclssusplash : 20 b. 45 : Dormir 
debout: 21 h. 30 : les Amours de 
Jacques le Fataliste ; 23 b. : Baby 
S Hier. 

Au Vrai Chic parisien. 30 b. 30 : 

Sainte Jeanne du Lamac 
Café dTEdcar, 20 h. 30 : Chorus 
débLle : 22 h. 15 : les Bancs : 
23 h. 45 : Pierre Péchin 
Café de la Gare, 20 h : Just a 
anreei dre ara ; 22 fa ‘les Semelles 
de ta non 

Café-Théâtre de l'Odeon. 20 fa la 
Collection : 21 b. : Huis clos : 

22 ü. 30 : Femmes parc lié les ; 

23 h. 30 . Quand J 'serai grande. 

J 'serai paranoïaque. 

Le Fanai. 21 n Mr Birnett : 

22 b 45 Délire i deu* 

Le Jnnr-Ue-Féie. 21 fa 30 Cfa Mons- 
set. Laville; 23 h. : J Hauzac : 

24 fa J.-C Abadie. 


Mardi 21 janvier 


Pedt Casino, 21 fa. 19 : la Rentrée de 
Grc ta Garbo dans Phèdre: 22 b 45 : 
l'Affaire du clip de la reins d'An- 
çle terre 

Pizza dn Marais, 20 a 30 . Evarlatc ; 

22 n. 20 Teca et Ricardo 
Séléalte, salle Z. SO fa 30 • Prévert : 
22 h. - la Jacasslirr. — Salle IL 
31 fa. . üiaïrb â la une: 22 h 30 r 
Sétéaite nid d'espions 
Spiendld. 31 h. 30 : Comme un vieux 
moteur dans un arbre a viande- 

Les c/iatijoHii/prâ 


FoLicft-Bcrgâre, 20 fa. 30 : J'aime A 
la foUc. w „ 

üi ss me. 22 fa. 30 : Boas bsue» de 
Paris. 

Llâo, 22 b. et 0 h. 45 . Grand jeu. 
Mayol. 18 b 15 et 21 b 15 O au. 
Olympia. 21 ta. 19 : Michel Bardou. 
Palul* des congres. 2J fa ' 

Lama- 


Serge 


Carcan «le la République. 21 fa. : De 
coule façon, u nous reste le ebevai. 
Deux -A nés, si fa : Au nam du péze 
et du fisc. 

Dix- Heures. 23 fa. : l'Esprit fraudeur. 

Le mnsic-hatt 


La danse 

Xonvcnu Carré. 20 h. 30 
théâtre Joseph RusstUo. 

Les concerts 


Ballel- 


Alcaiar, 23 n Pans -Broadway 

Bobuio. 20 h. 30 : Serge et Stéphane 
Resglanl. 

Cruj Borse Salonn, 22 fa et 0 ta. 30 : 
Revue 


Palais des congrès, 18 fa- 30 : R. Fon- 
tanarwa. violon ; Ch. Larde, flûte : 
J.-F, Manzonc, violon ; P: De- 
ecnne, noloneello ; J. Cwlfredt, 
piano; Cl. Bernard, violon (Bach, 

Ravel. Mozart). 

Faculté de droit : Orchoaire de 
Parla, dir. Y. TemJrlcanov. avec 
L. Kog&n. violon (Choatnlsovlteh. 
Beethoven). 


onEinas 


Le* films arerqaé* Cl «ont 
Interdits ans moins de treize ans, 
i“l aux moins de dix-huit ans. 

La cinémathèque 

Ch.-ullot, 15 b. Tbe 3IoLlier and 
the Lan-, de D. Grifrith : la 
Chute de BaDytono, de D. W. Grif- 
fith ; 18 h. 30 : Dialogues des 
Carmélite*, de R.L. BrucKberger et 
P. Açiasiiru : 20 il JU : Alpbu ville, 
de J.-L. Godard ; 22 h. 30 : Chacal, 
du F. ZlnncQuna. 


Les exclusivités 

ANNA ET LES LOI' PS (Eüp., v.o.) 

t**1 Quioteita. 5* I Û 33-35 -tQ) 
APPOItTEZ-.AIOI LA TETE D'AL- 
FRESO GARCIA i.4_ *0.1 i*t : 

Paruraouni-SlïseMv 3* t3âU-49-34) ; 
Paramount-GdèOD. s* <32S-5s-83l : 
v.f PartmouBt-Opèra. 1* 1 1173-34- 
37 ' . Uaine-Rivc-Gaucbu. 14* i5ii7- 
Uâ-94' . Capri. 2* iS0a-l 1-6S> . Pst- 
ramoun* -Maillot. «7- (758-24-24» ; 
Piraraour.t-Monimartre. 18* (606> 

54-iôi 

LE.f 1 VENT 1RES Dt MTI ET SYL- 
VESTRE iA . v J.i Gaumont-Tbéii- 
tre y (231-33-16) . Gaumont-Gun- 
oeita 20- (797-U2-741 
LES El DA SS ES S'EN VONT EN 
G VERRE tPr ■ Concorde. 8- (359- 
B'i-84 > . Gaumont- Richelieu. 2* 
C233-56-70» ; Les Images. 18» (322- 
47-94i . Gaumont -Sud. 14* (331-51- 
16» . MoaipHmuw-t3. fi" (544-14- 
271 . Fauvette. 13* (331-56-86) 
CELINE ET JULIE VONT EN BA- 
TEAt (Fr.l Rsutefeullle. 6* (633- 
79-38) 

LE CHAID LAPIN iFr.) . Montpar- 
naiie^S. 6'- tS44-H-27i ; Templiers, 
3' .273-94-571 ; Sèvres. 7» (734-63- 
83i . Montréal -Club. 20* (607-16-81). 
CHINATOWN .A. « o.J f-i Coincée, 
8» (iS9-29-4«l : HautefeuUle. 6» 

(633-79-38' . Cluny-Palace 5* i033- 
07-761 . Mayfair. 16» (529-37-06) ; 
v.f Français. »• '770-33-80! . Ca- 
ravelle. 18» (387-50-721 . Montpor- 
nasse-Psthè 14e (326-69-13) : Qau- 
mont-Canveation 15* i828-42-27) ; 
Nation. 12" (343-04-67) 

LA CITE Dl’ SOLEIL fit, v.o.) Ma- 
rais. 4* (278-47-861 

LA CI.ÏNIOl'E EN FOl.fE (A., v.o.) î 
L» Seine 5* 1 325-92-46) 

LES CONTES IMMORAUX (Fr.) (••>: 
Cimwhe de Saint- Qermsin. 6' (633- 
10-821 

CHAIR POUR PRANTvENSTETN IA, 
It -Pr . v.f en relleD ■ Mery 17e 
(522-59-54) 

LES DIFt'X ET LES MORTS (brés . 
e o i Clné-HaDev "WUK (■» ' 236- 
71-72) 

DIS-MOI QL'B TU M’AIMES (Pr.) : 
Mazevihe. 9» (770-72-871 . Salnt- 
Lasnre Paequier. 8* *387-56-16) ; 

Ermltqpe 8» 1 359-15-71 1 
LES DOIGTS DANS LA TETF (Pr.) : 
Racine. Br (633-43-71) ; O G C -Mar- 
beu f B- i 22S- 47-1*1 
DOOES'CADEN (Jap., v.o.) Quin- 
certe S' ■033-15-40) 

EMMANUBI.LE (Fr i (••) . Rlo-Opéra. 
2' i74?-8'!-54 * Triomphe S* i225- 
45-76i Parim'ouil Mnntparnasce. 
14* (126-22- 17) . -ara mounl -Mail- 
lot. 17* 173824-241 

L'FROUSMï nnOLLVWUOD IA. 
toi (.- Marais. 4» (278-47 -8«» à 
partir de l.ï h. 30 

LE FANTOME UE LA LIBERTF 
tFr.J : SJnntparnasse-Patbé. U» 


SPECTACLES POUR ENFANTS 


Semaine du 22 an 28 janvier 


A. C. T.- Alliance française (346-03-18) 
iS.. D ). 14 b 30 ; les Fourberie* 
de Scapln. A partir du 27. â 10 b. : 
le Roman de Renan. 

Centre américain ((133-99-92). Me. 
16 b Hootnanv 

GaUé-Mnnt pâmasse (633-16-221 , m<;r. 
et s*m â 15 h le* Lettre* de 
mon moulin i marionnette* i 

Jardin d'acehmatnrion (624-10-801. 
ttaéJcre Me et Sa â 15 h. (a 
Goutte de miel 

Jardin du Luxembourg (336-46-47). 
mer. et dlm . A 14 h. 39 ot 15 h. 30 : 
sam-, â 15 b. 3Q le Vieux Château; 
Quignoi et le Père Nttl. 

Jardin des Toileries (076-05-19). mer, 
sam. et dlm, toutes les deml- 
b-? lires, â partir de 15 h. : Marion- 
nettes. 


Moulfctard (336-02-87). mer. et sam.. 
14 b. 30 . Place des Fêtes. 

Nouveau Carre i277-na-4fu Me.. Sa. 
et Di a 14 fa 30 Cirque Gru-ss ; 
mer.. A 14 h. 30 ■ salle Paplui 
Mercredis reria îles dauphins). 

Théâtre ,ie In Clin internai inii.ile 
i52P-38-E9i mer. 15 h. : Chnnte- 
fleura et rhantembies. 

Théâtre dn Peijt-Monde [227-88-73 j. 
mer. 15 fa .Le petit Cbapuron 
rouge sauvé par les trois petits 
cochons ; dlm- 15 b. : les Mal- 
heurs de Sophie. 

Théâtre 13 (273-34*57). Me 15 b. : 
Au clair de la lune (marionnettes). 

Cirque d Hiver f 700-12-25). mer., à 
16 b 30 ;• sam . à 21 b. : dira., A 
14 h. *i 17 h. 


LOCATION PAR TÉLÉPHONE ENTRE 11 et 18 heures 
532-41-29 ou 250-79-80 



oc -MICHEL 

TOURNIER 

v -qoEmii cL' i-tct/Tviu: ■£?. .flaoT i 


TH. de IdNOUVQIE COMÉWE 

7. iub Louis-h -Grand - TéJ. 073.54.74 



Tdb les isirs â 21 h (saut Din. et Lundi) 
Matinées : Samedi 17 h - DcMitrtra 15 h j 


(326-65-13) : Quintette 3* (033- 
35-40) 

LA FEMME AUX 80 rTES ROUGES 
(Fr.) : Liberté -Studio. 12* (343- 
01-59). 

FENUER L'INDIEN (A. 4.0.1 ■ Au- 
Uou Christine. 6* (335-85-781 
LES FILLES DE RA -MA- RE (Jap- 
•• co. Studio Gaiande 5* (033- 
72-711 

GENERAL fDl AMIN DADA (Fr.) : 
Saint André - des - Arts 6* (336- 

48- 18) 

LA GIFLE i Pr.) . Ambassade. B* [359- 
19-08 > . Gaumont-Sud. 14* i33l- 
5i-i6i. Moatfiarnaase - Patbe. 14* 
(326-63-13) . Cambronné. 15* (734- 
42-96i Lumière- Gau mont. 9* (770- 
84-64) . Diderot. 13* (343-19-29) : 
Clicby-PHlht. 18* (522-37-41) 

LE GRAND OCEAN (Fr.) . Publtcls- 
Dofensr «La Défenae) (778-29-34 1 
LES HAUTES SOLITUDES (Pr.) : 
Le Marais, 4* (278-47-861. A 14 h. 
et 2 h 30 

L’UOMME AU PISTOLET D'OR 
(A_ v.o i Pu bü ch -S a lot-Germain, 
6* (222-72-80) : Pu bHcls-Chps- Ely- 
s.^p. 8* 1 720-70-23) ; PUDIirls-M.4- 
tianoa 8* 1 359 -31 -971 (jusqu'au 

16) . o.l . Paramount-Opera. 9* 
(073-34-37). Max-Linder. 9« iTÎO- 

49- 04) : Moulin - Bouse. 18* (606- 
63-26): Lux - Bastille. 12* 1343-79-17): 
Pnramoum -Montparnasse. 14* (326- 
22-171 . Paramount • Orléans. H* 
(580-03-75) ; Paraniount Gobe H os, 
1.1- >707-12-28) . Ornna-Pavoui Ba- 
faora. 13* (531-44-58). Pnnimaunt- 
Malllot, 17*. (758-24724) 

IMPOSSIBLE PAS FRANÇAIS (Fr.) 
Caorge-V. B* (22S-41-46) : P*ra- 
moum-Opera, 9* (073-H-37) ; Ca- 

8 n. 2* (508-H-69I; Paramoant- 

irléuna 14* (580-03-75) : Galaxie, 
13* 1580-78-861 

LA JEUNF FILLE ASSASSINBE (Fr.) 
(“) CGC -Odéon. 6* (325-71-08) : 
BieavenOe-Montjiarnasee, 15* (544i- 
25-02) ; Blarrit*. B* (380-42-33) ; 
Clichy - Pathé. (8* r522-S7-4I) ; 

Scala. 10» (770-40-00) 

LE LOUP DES STEPPES I Fr. -Suis. - 
Ail., v sng I ü G C. -Odéon. 6* 
1325-71-081 ; L* Clef. 3» (337-90-90) ; 
B i*o vende- Montparnasse, 15* <544- 
25-02); U G C - Marbeuf (8«) 
(225-47-19) 

MAI 68 fFr.) : Dragon. 6* (548-54-74). 


Les films nouveaux 

IL ETAIT UNE FOIS HOLLY- 
WOOD rum américain de lacfc 
Haley Jr, rétrospective des 
[lima mugmus d’HaUyvooo 
— V.o Cluny-EcrMes. 5* (033- 
20-lZf. Normand la, 8* (359- 
41-18) ; S r Brœaene. 6* |222- 
57-97), Camto. B* (770-20-89) 

UNE PARTIE DE PLAISIR, film 
français de Claude ChabroL 
avec Paul -et Danièle GéeauK 

- Normandie. 8* (359-41-18). 

D.GC -Uarbeul 8* (225-47-19), 
Cl n émonde -Opéra. 9* t770- 

01-90). Studio Médicis. 5* (633- 
25-97). Mon tpar nasse- Bien ve- 
nOe. 15* (544-2S-02). Clichy- 
Palbé 18* (522-37-41) Cam- 
bra n ne, 15* (734-48-98). Murat. 
16* (288-90-751. Liberté. 13* 
(343-01 -59) 

SERIEUX r OMME LE PLAISIR, 
film frac ça la ne Robert Be- 
nayoun, avec Jaaa BirtJn — 
Blysées-Uncoin. 8* (259-36-14) 
Madeleine, 8* (0T3-5G-O3), CU- 
cby-Pathé 18* (522-37-41). 

Montparnasse 83. 6* (544- 

14-27) Salnt-Gfirnuun-VIila^e. 
5* (633-67-59) 

L'HOMME DU CLAN, rilm amé- 
ricain de Terence Yonne, 
avec Lee Marvin. Richard Bur- 
ton - V o. : Brmltace. 8* 
(325-16-09). vf Rca. 3* (238- 
33-931 Ml ram ai. 14* (326- 

41-02) Mlïlral. 14» (734-30-70). 
Telstar, 13» (331^)6-19). Mu- 
ral 16» i388-!iA-751. Made- 
leine. 6* 1073 M-OHi Cilr-hv- 

P.ilare 17» i3B7 77-2f» 

AU LONO DF LA RIVIERF 
FANCO. rum français de Ca- 
therine Sain «v«c Riiriis. Ri.,- 
ma)D Bnutelile. et le Care de 
la Gitrr — La Clrt. â* (337- 
90-90 1. Bllfaouuet. B* 1 222- 
87-33). U C. C -Marbviif. B* 
<225-47-10) Srndlo RaspalL 
14* 1 326-38-981 

L'HOMME DU FLEUVE Titra 
français de Jean-Pierre Pré- 
vast. avec lesa-Lur Biae-iu 

- Le Seine, S» (325-5,12-46), 
Grand ■ Pavois - Tribord. 15» 
(531-44-36) 

IL ETAIT UNE FOIS UN MERLE 
CHANTEUR, film russe d'Otar 
loTt-tll.-tnl - V.o Stuflin Lo- 
e*», 5* (033-26-42). P oc ode. 7» 
(551-12- la) 

LA TA RTF VOLANTE, film Ita 
lien ne Uno dei Fr» - Sotnt- 
A OO ré-nes- A rtç. 6» (326-48-181 

LES MONGOLS, film Iran Ira. de 
Purvlï Klnisr’ - Vo Sta- 

d)o Gtt-le-CkFur 0» <326- 
60-?5) 

H IRRV AND TOSTO. nim araé- 
ncjLD 'le Paul Mosursk] 1 . avec 
Art Carney - Vo Boni 1 
Mien. 5» <033-48-29). Ar|eaulc, 
6» (548-62-25). Publlcle-Mail- 
Snon. 8» (149-31-971. Plaça 
8* (073-74-551 


Poux mus ransetgnemenfs concemani rensamblo .prngrafiMnna 
ou des sa lias 

« LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES * - 

704-70-20 (lignes groupées) et 727-42-34 

(De 11 heures â ?i heures, saut les dimanches oi louis Write J 



UJ&' 


MARIAGE IET-) I BlarBta. 8» (359- 
43-38} ; Marinai. J» - (741-CHN) ; 


<288-62*34) ; Ptramnunt-M«l UOL 17» 
f7M-Jf4-Q4> i «• 

f3SIM9*»I ;■* Pot)i KrtJ. $o£ toi u, 
tte9-Q4*«) ' - • r-'V" 1 - 

MftCftNkCA NATION AL <PteJL, T*.) ; 

Studio do 4'Krauv, 11 » ^nÿ48-«u 
LS MfUSlta OU MONDE • faute!) r 
Quiatacu. S» (B&-39-40) : - 
LA MOUTARDS MS MONTS UC NEZ 
(Pr.) . G«unk»L-Qpêva: ■ 9». rOTs- 
85-48). Marina, 

Dominique, 7* -.T 

ON N-ENGJU USB PS» W-CO- 
CBONS A L’UCT CLAIKE <Oaû.) ; 
Marais, *> <378-47^ 

PAOLO IL CALDO «L, V.O.7;' Haut*. 

remue, m 

Champs- Kystes. » (teMH-nT - 
V f unpSrMl. » <TO*nM£h-.. ■ 
PARADE . (Fr ) . HAnurà)^ f. 

>633-79-39). Gaumont-Chjunos- m,. 
stea 3F. 8 * (î»47-a;« * Vc.JT 7 ^ 
MES PETIT BS AMOURfiUafti (F^) ■ 
Elveéea - UtKXilri. '9» l3SeA39^M) 
Quartier unKt -S» -fteO-Eo-ss), 
Saint - Lazare - Paequtar. 1397 . 

33-43). 14-JuUlet. OW ChW-SJ-U) 
PIN K NARCISSUR- fh- >JÎ>il ; 

CltHf Halles. 3» (338-71-73) 

LE RETOUR DD QRAM» «tOND 
(Pr.) ParU. 8 *( 359*93- flSVFrsnce- 
Elyséoa. *» (SS8-19-73L . (*• 

(387-50*70), BecUUt > (74»-60-33), 

Ci uny- Palace. C* <033-97-78) ( ’ 'aau- 
mont-eud,- 14* (331*6) »15fc Qm. 
mont - Bosquet,- >' (551-44-11). 
Montpemane - Petit*.- TS* (3Ü8. 
65-13). Gaintktmt-aamUiMii . so* 
(797 -02 -74 > ; ‘--v; :■ 

ROBIN DES BOIS (A, »i:> I *«, 3* 
(338-83-93). Tfarmlaal-- Parie 10 » 
(704-49-53). Le Royale . 8 * <385- 
82-Hfita •: 

747 EN PERIL (AV «Ai • KtfBêoa- 
clnCma. 8 » (&3-3MKDÎ ' U.G G- 
OdÉon, te (323-71-08) i 
(336-S5-83). Heldsi. P <770-71-34], 
Rotonde. 8 » (833-08-33).. Cambronné 
15* (734-43-98); CUchy-Patû*, TB" 
<523-87-411 Muret. 16^ <388-90-73). 
LE SHERIF E3T EN T&IBON «L, 

vai . Blyatea-Lltteola. :tf- tS59- 
36-14). Salot-Ocrmaln-HucboWe. ■< 
(633-87-99). PX-M. St-JaoqUa*. M* 
(389-68-42). 

LA SOLITUDE DO CHANTEUR DE 
POND et SI J’AVAIS: QUATRE 
DROMADAIRES (Pr.) . StWUO da 
U audace. 5* (033-39-19) 

LE SPECTRE D'EDGAR ALLAN 
POE (A.) <•-) «r.o. - Sty*. 9* (033- 
08-40) ; »J î MazBvtlIe. 9* (770- 
72-87) 

8 HTS ET LOVE IA.) f— ) »J0. .. Salüt- 
Oermaln-âtudto. 5* . <633-43-72), 
Je» a -Renoir, 9* (874-4i-73) i. v.f, : 
G ramont- 2* (742-93-82) 

TERREUR SUR LE SKITANNIC (A. 
v.o.) . Ermitage. 8* <359-15-71), 
Saint- MIcbeL 5* (328-79-17) ; «J. : 
Rex. 2* (236-83-93). Ulramer. 14* 
(328-41-02). UtstraL 14- (734-20-70). 
Napoléon. 17* (380-41-19). Magle- 
ConvenUon. 18* (828-20-32) 

TKX AVERV POULIES SUPER 8HOK 
(A.. 10.1 Clnoctu de St-Gertaalo. 
6* (633-10-82) 

UN VRAI CRIME D’AMOUR (It. 
v.o.) - Studio Alpha. 5* (033- 

3S-47). 

VINCENT. FRANÇOIS. PAUL ET LES 
AUTRES (Fr ) Motttparnamft-Pa- 
tbé, 14* (328-88-13). Concorde. 8* 
(359-92-94). Saint- Laxtxre-Pasquîor. 
8* (387-35-43). Gaumont. 14* (331- 
51-16) 

LE VOYAGE D’AMELIE (Fr.) : stu- 
dio de la Harpe. 8* (033-34-83). 

23 G- ZI G (Prj . Mercnrj, 8" (225- 
.75-90), ARC. :2* (23S-55-S4L -lont- 
pamaese 83. P (Stf-1881). . Quin- 
tette, 5 * (033-35-40). CUoby-Patbé. 
18* (532-37-41). Oaumont-Conven- 
Uon. 15* (828-42-27). Fauvette, 13* 
(331-56-80). VlCtor-HugO. Ma (727- 
49-75). Gaumont-Gambatto. 20* 
(797-03-74). 

Les festivals 

JERRV LEWIS. - V.cl, GrandB-Aa- 
gfustlns, tP (633-22-13) : le ZtnxUi 

d "Hollywood- ■ ' ; 

DE GODARD A G ARREU QUINZE 
ANS DE VRAI CINUIU. — Olym- 
ple-Marllyn, 14* (783-67-42) : lw 
□eux Anglaisée et le Cnnthient. 
POP AND ROCK 8TORT. — Vjta. 
Arriauc - voltaire. Il* '(7w*1Mn. 
Performance. 

MARCEL PAG N OU — André Baria. 

13* (537-74-39) : Regain. . •- __ 
SERIE NOIRE - Vjo . Botta A fflma. 
17* (754-51 -te), 14 hu t Shedoolc 
Holmes ; 16 h. et 20 fa. : le Edvé; 

18 fa. : Blutai 32 fa. - 1 IMtacttve 
Privé. 

FANTASTIQUE. — Vul, B0O+- A 
filma. 17* (754 - 90- SD» 34 b* : 
r Etrange Hiatolra dn Juge Coedlar ; 

16 fa. et 20 fa : Au reateK-rani de 

la mort Joyeuse ; 18 h- «t 22 h. : 
Tfaé&txe de sang. • — '!• 

ACTION MUSIC FESTIVAL.-— V4>, 
Action- République. H* (8Q94VÊ3), 
sam. : Woodstocfa. 

HUMPHRET BOCART. - V-D„ Ao- 
tlon LafaveUe. 9* (878-60-30) : 
le Port de l'angoisse. 

BILLE WTLDER - V^U- Afjtkm 
La Fayette I. 9* (878-80-50) : Té- 
moin à charge. 

BEA T LES -P OP - Va. Ate fel lW . 17* 
(754-97-83). 13 b. : PlOSr-^FVWd * 
Pompel 1 14 h. ; Quatre' gargote 
dans le vent : 75 fa. 30- i 'Halp l ; 

17 h. 15 : le Sona-Mttlrt Jatme; 

19 h. ; Let It Be; MJL-» AflteteM 
Shelter; 23 tu 10 iTWSfa. .' 

MARLON RRANDO. -• VJU-BtW»» 
Jean-Cocteau, te (033-47-62) ; Sur 
les quais. ■ 

Les séances 'spéciales'. . 

AD AL EN 31 (BuMa) : La ClAf. 9* 
(337-90-90). à 12 fa. et » , U . 

LES CARABINIERS (Pr l : -8*»^ 
André-des-ArtS. 6* (328-48-76). â 
12 b et 24 h 

LA CHINE (Fr_ It.. AU) : Seio^ 
Studio, 5» (325-93-46). h ,13'fa. IL 
LE en PASSE POT KM K IN E (Rua.) ■ 
Selne-Cloèraa, 5* (3S3-9246) 4 

1= h. 15. ' ; - 

rF <An- . v.o.) (••) ; La Ctef. 5* 

(3J7-9D-90I, à 12 11. et 34- fa. ' . 
MACADAM 4 DEUX VOIES (A- 
v 0.1 La Clef. 5* (337-90-80). » 

12 h et 24 b 

MA SH fA. v.o.) f**l : Chttteiet- 
Vlctoria. 1*T (Ü38-IS-M). : • ^ 

PIERROT-LE-FOU (Fr ) (**) : 
Andrt-des-ûrts. 6* (326-46-18). * 

12 fa. et 24 fa ,, 

LA SALA81ANDSE (SuH.) : Studio 
Marigny. 8« (225-20-741. 8. 18 H- 

20 h- 23 fa. 

Les grandes reprises 

BAN AN A SP LIT ;A.. . v^O.) AetJ06 
Cfarisunr 6* (325-85-78) . . 

EN QUATRIEME VITE8SB > ' 

Olyrapic-Pieoari 14* 1337-74-38). 
HEM^APOPPIN (A. tfl l Raaelaff» 

Ite 1 224-14-08) 

LE RTD (A ) Templiers, te l^* 2 " 
44-M) 

LES LOIS DE L'HOSPITALITE (AJ •' 
Pantnenn. 5* i03S-ia-04) ;• Blyedte 
Point- Sho* 8* I2T5-67 W). 3a»«' 
Siivenu. 5* (033-50-01) 14-JulllfL 

11* (700-51-131 

U4 MAISON DES SEPT PECB» 
(Aiig.. vai Mue- Ma bon. 7* (380- 

24-811 . „ 

PIC K POCKET (Fr.) ; Pagode ** 
l5Sl -12-1 â) 
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U.G.C. BIARRITZ vo. (359.42.33) • VENDOME v o. (073.97.52) • CLEF-CENSIER v.o. (337.90.90) • U.G.C. ODEÛN vo. (325.7108) 
U.G.C. MARGEUF v.i. (225.47.19) • GAUMONT MADELEINE v.f. (073.5B.03) • CUCHY-PATHE v.f. (522.37.41) 

(828.20.32) • LES * NATION ’* v.f. (343.04.67) * BIENVENUE-MONTPARNASSE v.f. (54425.02) 
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interprété par l.iV ['l.l.M \.\.\ H Klîl.A.M) .InSKVIISi i\ 

avec lillil ÀNDEftSSON : : ér 

écrit. produit et réalisé par JNujlAR REÏtGMAJv iiimgés dçSVEX NYKVJST 

. £XÎSÎtASÇQ(JJK ' ' _ . ■ 

. ' <ii?tribüç- pur . FGül; "SF.¥. : CFDC . : ' •• ••• /■ . 
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CYRANO VERSAILLES vJ. • C2L ST. GERMAIN v.f. * CARREFOUR PANTIN v.f. • ARTEL PORT NOGENT v.f. • HOLLYWOOD ENGHIENvi. 

ATTENTION : Horaires spéciaux, veuillez consulter les salles 
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DEMANDES D'EMPLOI 6.00 

OFFRES D'EMPLOI 30.00 

REPRESENTAT. : Demandes 15.00 
Offres 30.00 

Olfres d'Emploi "Placards Encadrés" 
minimum 15 lignes de hauteur 36,00 


La ligne La ligne T.C. 
6.00 6,89 



OfK£{ CIA 0 EEI 


U Bflne La 8gttT£.: 

IMMOBILIER. : 

Achat -Vente -Location 24.00 28^2. 

AUTOS — BATEAUX 22,00 25,88 

PROPOSITIONS COMMERC. 

CAPITAUX 6Û.OO 70,05 . 

OCCASIONS 22.00 - 25.® 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 



Premier Constructeur ■; j- 

Mondial dans sa branche, "*<?-?• »;ri 
{‘friirfy 'Smi SES*, recherche dans le cadre 'V* 

du développement de son Département des Etudes 

III 

p ingénieur d’études 


Ces jeunes ingénieurs se verront confier des recherches. 


.i# 

S:ra- « »£! 

r.44 

•«§§ 

m 


des études ou des essais pour des éléments de machines 
sY-iffl ou d'installations. 

* : X u m * t.-iwl 


• Ils doivent avoir une formation d'ingénieur mécanicien. 
SHj*J3 • Ils pourront évoluer vers des postes de responsabilité 
dans l'entreprise après 2 ou 3 années d’expérience. 

xÔrÊi Adresser lettre manuscrite avec c.v. détaillé et photo à 
Direction du Personnel ARCT Rue Cuvier 
CTIb&k 42300 Roanne. 

M 

yïZvï 


wg 

m 



j/l cmploi/intcfnntionouK 





LEV1 STRAUSS & Co EUROPE 

Is înoking l or aman .vho i s. capable l-"» ariaqè m-:- .n-p.i:*l pojuction 
and di&tnbution lune no ns in lhecenîia! européen ar?a. 

A*. Ihe 

DIRECTOR OF OPERATIONS 

he -viil directly report ' j the area general manager. 

He will be ie*poneibl« for ail aspects or production and diV.ris’jlionin j 
AUSTRIA. BELGIUM. GERMANY and lhe- NETHERLANDS. . 

To fi U me position adequsiety. we are lookmg !or candidates v;ith a 
hiçjher lechnical éducation and at least 5yoars of evpenenco in 
distribution management orappare! production at a level htohei lhan \ 
single laclity management, preierably in a mulii -national company. 

The rcmuneiaiion wiil be in accordance wnn the importance o( ine ’ 
Job. 

The m ..i who will HU this position, speaks and writes Engüçh f1u*?n»ly. =i 
and should hâve piactical knowledge ol French and if possible Du te h 
or German 

The location will be in BnjsselS. *£| 

It you are interested in this f unction, please apply irt handtvriling and r 
sendvour curriculum vitaeto £'[ 

\nwisais7 KURT SALMON ASSOCI ATES-FR ANCE 'i 

- 10-12.passaoeTrubert-Belier .A 

75013 PARIS - FRANCE. _ ri C 


GROUPE FRANÇAIS 

Ic.ider national dans son domain* 
recherche 

dans le cadre de son expansion Internationale 

ADJOINT AU DIRECTEUR 
GENERAL 

Pour sa Cillai? 

F rauco-Iramenue 

nouvellement créée, avec mission d'implantation 
autonome progressive apr*rs une période Initiale 
0 'exportât Ion. 

• Formation cecnnicruc en mècaulque ; 

• Langue angiat-io indispensable : 

• Environ 10 ans d'expérience Industrielle et com- 
nv.-rcl.il>: : 

• A-fv minimum 30 .ms: 

• Ri-ilrfeBiv TEHERAN pour une durée minimum 
rte 3 ans. 

Ercover C.V mimue. et pMcntloni & a» 88 597 
CONTESSE Publ.. 20. «v. Opéra. Paris- 1«. qui tr. 


Société Africaine de Béton Manufacturé 

(reliée au groupe allemand Dykerhoff et Widman) 
.dans le cadre de son développement outre-mer 
offre à 

un jeune ingénieur 

(Arts et Métiers, Supelec. Travaux Publics. 
CEST1...J en option mécanique-électricité. 
Une belle évolution de carrière. 

Il doit : souhaiter résider quelques années, 
successivement en Afrique francophone 
(Abidjan...) puis en Allemagne, avant de 
prendre des responsabilités importantes au 
sein du groupe ; et sj possible connaître la 
langue allemande. 

Pour inf. camp), écrira sous réference 21 T 5 A A 

5. rue Meyerbeer Æ 
75009 Paris Æ 


ç[P j 


ROWHTREE 

MACKINT0SH 


\ \J \f / fironpe Internat tonal de 

X/q N/ produits CHOCOLATERIE. 

^ I 1 CONFISERIE (Smart! es, 

h After Eiptat, Nnts, 

Chocorête, Menler} 

recherche pour uxurcr l'animation du contrôle 
I budgétaire dacu son 

ETABLISSEMENT DE CAMBRAI (N'OHD) 

; CONTROLEUR BUDGÉTAIRE 

; □ tara des relations fonctionnelles A tons les 
f niveaux er sera particuliérement chargé: 

: — de l'analyse des frais directs de production ; 
i — du contrôle des charges fixes : 

■ — de la mise en place de procédures : 

— de l'élaboration de tableaux -de- bord. 

' Le candidat rerean devra : 

: — posséder une formation supérieure i'E.S.C., SC- 
| ECO.. ECOLE D'DCGEXIECR-.) : 

. — justifier d'une expérience (2 ans minimum) soit 
' dans la fonction demandée, soit dans la ronc- 
• : Ion comptable ou financière: 

— être un homme de contact ; 

— avoir le sens des initiatives. l’esprit d'analyse et 
! de synibvse. 

j Adresser rurrlc. vitae détaille, photo et prétentions 

■ sous référence CB 3 A - Direction du Personnel. 

ROWNTREE-MACKTN'TOSB - BJP 12. 

! 7742H CHAUPS-Sl R-M4RNE. 


, Associaiion iniernallonale de tor- 
; malion de cadres cherche poui 
; travail en Afrique 

! FORMATEURS 
CHERCHEURS 

I si possible africains, ayanf tenu 
| responsabilités dans <e deveion- 
i nemenl rural en Afrique. Ecrire 
, n» ?.r84. « le Monde • Publicité. 
I 5. r. des italiens. 75*27 Parls-F 


important Bureau tf" Etudes 
8 vocation infemalkmale 

I recherche 

ASSISTANT 

GEOTECHNICIEN 

! avant plusieurs année; d'expé- 
rience e! l'habitude du travail 
an brousse en Afrique. Les per 
sonnes Inleressce, peuvent pren- 
: dre un premier conlûcl on adres- 
sant leur candidature 1C. V. + 
1 photo + salaire I ss rel. 404/710, 
i PUBLIPRESS. 31. bd Bonne- 
I tiouvolie. 75087 Paris Cedex 02 


IMPORTANTE SOCIETE 
FRANÇAISE 
recherche pour 

i AFRIQUE NOIRE 

J.H. COMPTABLES 

CELIBATAIRES 
D.E.C.S. OU EQUIVALENT 
Pour 9es>lon administrative 
et comptables de succursales 
j Importantes. Conn. anglais souh. 

I Avantages habituels 

d'expalrlemem. 

I Adresser C. V. et prétentions a 
I n« 88.555. CONTESSE PUBL., 
I 20. av de l'Ooèra. ^aris-in. q.i 


I représent. 1 

II offre : V I 


| MAISON ITALIENNE 
( recherche 

DES GENS disposé ù 

vîsîlcr dans las heures libres 
TISSAGES. TOICOTÊPIES. 
MAIS. DE CONFECTION, etc. 
Commission intéressante. 

I Ecrire : ITALTEX B.p. 30. 
13051 BliLLA (Italie). 


CLARK EQUIPMENT FRANCE S.A. 
STRASBOURG 

Production Control Task Force Leader 

We are In proceas of mstalling bd Inier^rated 
compucer orleared maieri&l control syst-m and 
requlre a • Task Force Leader » who wui be re*- 
po iislbie for coordlnatloa. planning, and tmple- 
mencarkoD of this system. 

The sucesaful candidate a-JU hâte bad years 
cxperleucc lu production control purcbavlng or 
raaCerlal sr stem design. 

Startin? salarç : 100 000 F. 

If you meet tbe abo-c quai mettions and are 
laterested. pieuse ænd vour currlcultica vliæ to 
Personal Department 
CLARK EQITPMENT FRANCE S. A. 

105. rue de la PI aine -d es- Bo uchers. 

57020 STRAS BOüRG-METN AD. 


ni 1‘ai 





Premier constructeur mondial 
dans sa branche recherche 




chef du service 
informatique 

• il sera responsable de l'analyse, de la programmation aiésf 4M 
de (‘exploitation qu'il devra conduire avec beaucoup tfe ri sueur. 

• Il devra pouvoir dêvetopoer ia fonction Informatique dans 

l’entreprise en élargissant le champ des problèmes traitas. • , 
m cette fonction exige d'avoir la pratique d un langage évolua et 
si possible, une expérience du temps reei, , _ 

• la rémunération sera en rapport avec le haut niveau de 
compétence demandé. 

Adresser lettre manuscrite avec photo et c.v. déraillé 
a Direction du Personne) arct Rue Cuvier 42300 Roanne. J 




■Ji SU 

li&nttil*- 

ü RlHMli, : 

, ™n,rHUit 


AF.WB* 

~r**. X » 

«.m 

y--s» -rt??* 




jL 


.:î •IS! ''* ' 

i»* " 

fil ; / | îKESï . 

«^CiCâlE 


m 

lllllllIffilWllIlîlliM 

-*• 1 

fs 

Groupe d' Assurances Lyonnais 

fü 

|N 

S1AM-PRESERVATRICE 

— 


recherche 


!■ 

UN JEUNE 

S 

|l 

CADRE 

S 

|| 

COMPTABLE 

gf 

Si 

H sera chargé de la comptabilité génè- 

Wè 

□ m 

raie, analytique et divisionnaire, ainsi 

§1 

w= 

que des relations avec les organismes 

= 


extérieurs de contrôle. 

== 


En outre, ii devra réglé tous les pro- 


n 

blêmes fiscaux spécifiques à un G.I.E. 


m 

Responsable du service comptabilité 

=• 

— ~ 

{5 personnes), il devra assurer égale- 


= 

ment U qestion administrative de 2 


= 

services techniques (production et à- 


m 

nistres). 

S 


H est necessaire de posséder le ÛECS 



Comptable ou une formation équiva- 

i= 

=- 

lente, ainsi qu'une pratique de deux 


W: 

ans minimum dans le domaine de la 

= 

m 

comptabilité générale. 

g 


La connaissance de l’Assurance est 

= 

m 

appréciée, mais non indispensable. 

g 

= 

- Poste basé à LYON - 


m 

Envoyer C.V. man. photo et rémuné- 

1 

== 

ration souhaitée au Service du Person- 

= 1 

m 

nel de la PRESERVATRICE, 18, rue 

1 1 


de Londres 75439 PARIS Cédex 09. 

JJ 
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DIRECTION COMMERCIAL? 


\ofre société a une foranon d’.irj ni- corde dan* 
un secteur en pleine exivanslon. Notre jeune Pré- 
sident vous confiera des responsabilité* importan- 
tes arec Dotammrm : 

— le recrutcmeni. la formation et l'animation du 
réseau de vente (60% de terrain): 

— l'élaboration et te lancement de nouveaux 
produits : 

Ce ponte rt'a venir conviendrait à un Jeune diplômé 
i ESC) ayant du mord oui pour la vente cl le sens 
de rorpanixatlon. 

Le salaire ëmluera en fonction des tfsiiltih. 
Poste basé à STRASBOURG. 

Faire offre avec C.V et pliolo sou.*, réf. 1.066 A 
MANAGING. 20. av. ae la Paix. irrtiOÛ Strasbourg 

PARIS . 

STRASBOURG 


Ardoisières d'Angers S. A. 

2000 personnes 

CA. du Groupe 250 000 000 F 

recherche 




Le poste : 

. Le candidat prendra tout d’abord en 
charge la Direction du Personnel .4 ce 
line, il en redéfinira les missions et 
mettra en place les nouvelles structures 
et méthodes de travail 
. Dans un deuxième temps, il se t'erra 
confier des responsabilités plus éten- 
dues et participera au Comité de 
Direction de / Entreprise. 

Le candidat ï 

, Diplômé Grandes Ecoles (Mines, Cen- 
trale ou équivalent) 30 ans minimum 
. fl a acquis - dans le cadre d'une impor- 
tante unité de production - une expé- 
rience de la gestion des hommes, des 
systèmes de rémunération, des négocia- 
syndiœles. 

. Il s’est orienté vers les problèmes de 
gestion de l’entreprise et a acquis une 
expérience dans ce domaine. 

. fl désire élargir ses responsabilités et 
son champ d'activités. 

Rémunération en rapport avec l'impor- 
tance du poste. 

Lieu de résidence : ANGERS 

Enrover lettre trumus.. CV et photo à 

ASSOR CONSEIL 

85. rue Lafayette 75009 PARIS 


LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE 

recherche 

UNE COLLABORATRICE 

pour la Direction Commerciale 
E\|>i>r1ence nèceawilre 

Adrvuer 'rurrlcul'jin ^ VYCON, 

B.P 7 - 95440 ECO VEN 


Groupement D'Entreprise* T. P, 
recherche 

pour GENIE CIVIL 
CENTRALE NUCLEAIRE 
DAMP ÆRRE-E N-8URLŸ 
(LOIRET) 

GEOMETRES 

hautement qualifies 

! METREURS 
' TECHNICIENS 

PRIX DE REVIENT 

AGENTS QUALIFIES 

SERVICE ACHAT 
Ecr. Enfrepr. BALLOT B.P. 7 
45570 • OUZÛÜER-SUR-LOIRE 
ou se présenter mi charnier A 
OAMPIERRE-EN-BURLY 
împt cabfnef llæàr et lurtdiotw 
cherche pour province 

COLLABORATEURS 

oe très haut niveau avt plusieurs 
années d’expàr. di un cabinet 
OU ds l'admlniîf ration fiscale, 
RémuMr. en Rmctlon des compé- 
tences. Ecr. av. CV. N®. 10,7TB « 
IBP 3». rue d* PArcodé, 
Jnr PartHP, nul fransm. 


'-L- .- *C*fr 


I**!*: 


. .••'..‘tVi.'.Bi 
. - • : •- (71^ 


mm 


Adress. CV. détaille « prtienl. 
4 Havas Anpaufémq n» 8II.M7. 


Société d*ETUDE5 
recherche pour 
région SUD-EST 

INGENIEUR 

SYSTEME 

pour définit ion «t coaceplîHi 
d*4q tripe méats etectrhues 
et élecfronfqt>«s associés a 
des catcoUrteurs «sHw*. 
Expérience Industrielle 
nécessaire. 

Poste réclamant de iarpa 
Initiatives personnelles 
avec de nombreux contacts. 

Envoyer C.v. er prétentions* 
N« B8J83 Contes» Pubilaté, 
20. av. Opéra. ParlS-1" q. tr. 

LABOLANGUES CETRADEL 

recherche 

PROFESSEURS 

D'ANGLAIS 

plein temps pour BORDEAUX- 
ayant exPériancfr utdagaotaue. 
nationalllè du marefw oojwnim* 
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LES EMPLOIS INTERNATIONAUX 

Le Monde présente cette rubrique dans ses poses 
d’annonces le lundi et le mardi . 

Cette classification permet aux sociétés nationales ou 
internationales de faire publier pour leur siège ou leurs 
établissements situés hors de France leurs appels d offres 
d’emplois. 




mmm 


ALEXANDRE TIC S. A. 

10, RUE DELA REPUBLIQUE * 69001 LYON 
membre de CA NCF.RP 


Groupe NOBBL-BOZEL 


mmm 


premier producteur 
européen do panneaux. 


crée nu &»ln de seg usines d'ABPAJON i9t). BAMBERVILLIERS (88). SAINT - 
DIZîBR i52i et CASTE UIALOGX t47) le poele de 

CHEF DES SERVICES ADMINISTRATIFS 

Dépendant d» directeurs d'èi a UUsjemeni. tua uiulairea prendmni on churje 
U «Tistlon du pereonnul. la cnmptabUite et le cnntrâle de gestion. 

Le» candidats àçés de 32 ans ou moine, devront Justifier d'une expérience 
confirmée dans les domaines considérés, acquise en milieu industriel. 
LaftHS perspectives de carrière pour cn.nd 1 dnrs de valeur. 

re Envoyer lettre munuecrlle, C.V. délalllé. photo rC'Ccnte et 

■■h. Bu». rémunération cnviaagéi: s eût. M 144/A à VOBEL BO’/KU 
B^SSal Departement Encadn-mcm, Tour Roussel Nobel. Cedex 03. 
a R U II HIF I» .»J080 PARIS La DEFENSE. 
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offres d'emploi ... 
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LE RESPONSABLE 
DE SA REPRESENTATION 
REGIONALE A RENNES. : 

«"«mïSSSS 

a 3 »* * «®MerertnraMas 

.ü wçitet un certain esprit ffanhia et k'bc&ft* 
tb juger rapUmuir tes teomnatta attaSme. 

m w Mtvto tednyg oa de mare gnwpe; fr boom 
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CENTRE DE PERFECTIONNEMENT 

COMMERCIAL 

DES CHâMKRBS de COMMERCE et «INDUSTRIE 
de VALENCIENNES. AVESNBS et CAMBRAI 
recherche 

ANIMATEUR DE FORMATION 

POUR COMMERÇANTS: GESTION-VENTE 

ACTIVITES : 

— Organisation des sessions. 

— Animation de groupes. 

— Suivi en entreprise. 

Nivea n de forautUos supérieure, pratique de la 
gestion de commerce indispensable, attrait pour 
la formation et le travail en équipe. 

Envoyer lettre m on uac r ite. C.V a et et prêt., à : 
«CC1C1 RECRUTEMENT (référence 753), 
IrCrAal 89. av. Kléber. — 75784 Paris Cédex 16. 
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T f 1, A International 'Classified Advertising 

A.V/.AA. 3, RUE D'HAUJEVILLc - 75010 - PAfltS 


LES LABORATOIRES SEARLE 

recherchent ■ 

DÉLÉGUÉS (ÉES) 

A L'INFORMATION MÉDICALE 

— Niveau d'études : baccalauréat ou diplôme 
Universitaire Scientifique adapté : 

— Aptitudes aux relations humaines. 

NOUS ASSURONS : 

— Ono formation complète' par stases rémunérés 
et perfectionnement continu des r *irm»j|««Tir*m 

— SALAIRE : fixe + primes en rapport avec les 
réalisations. 

VOITURE PERSONNELLE INDISPENSABLE. 
NECESSITE D’HABITER LE SECTEUR. 
LIBRES DE SUITE. 

Secteur à. pourvoir : MOSELLE. 

Envoyer candidature avec C.V. manuscrit et photo 
récente : 

LABORATOIRES SEARLE 
Secrétariat à la Visite Médicale 
2, rue Lbomond. 75005 PARIS. 


SEDIS 

GROUPE PEUGEOT) 

V 1300 pers. 120 MF 
EXPANSION : 20 % L'AN 


■ NI FRANCE - N 2 EUROPE 
EN CHAINES MECANIQUES TOUS TYPES 
flQETTE ENTREPRISE PER FERMANTE 
(25 % à ('EXPORTATION) recrute 
pour JOn usine de TROYES (10) 


JEUNE 

INGENIEUR 

T.N.- METHODES ' 
OUTILLAGE - ENTRETIEN 


POSTE DE RESPONSABILITE JUSTIFIE PAR 
L'EXTENSION DES MOYENS DE PRODUCTION 
DE CETTE USINE- 


• INGENIEUR tfipUnii, dominent» MECANIQUE 
IA.M.. ENSI. Briquet. Violet. CNAM, — ) ou 
équivalent. ANGLAIS souhaité. 

• ire EXPERIENCE (2-4 ans) en USINE ou 

charniers : METHODES, T.N., EQUIPEMENTS 
particulièrement apprécié. i 


Lettre mnnusef.. CV détaillé, rémunération et 
phot. ss réf, 3105 à 





sélection conseil 

G, PUCE DU MARECHM. JUIN, 75017 PARIS 



Solide et traitement 
périphérique de l’Information 


. recherche pour un Agence de MARSEILLE 

DIRECTEUR D’AGENCE 

■ oe- «ma conviendrait à un 
INGÏENnSCa COMMERCIAL 
ayant au moins deux ana d'expérience chez on 
ecnftrueteur Û’nrfiinataura un de périphérique*. 

Adresser C.V. et photo A MDS FRANCS SjL 
Direction Commerciale 
197. rue de Bercy. 75582 Paria Cedex 12 
ou Tél. pour Rendee-voua 
345-40-45. potte 3712. 


Olivetti 


Voua sves mie sofide expérience de la vente dans 
b domaine des Systèmes Informatique. 

Tons f lyq actuellement à la recherche «Ton nou- 
veau cadre d’activité où vos qualités d'homme et 

de professionnel seront reconnues. 

OUVETO FRANCE, Constructeur Informatique 
({Importance internationale vous offre le porte d* 


poar LILLE tisarépon 
chargé de diffuser : 

—bob tcnaiMUX bancaires, 

— saisie et tranaol*ion dea données, 
—mini ordinateurs de gestion, etc— 


LE CENTRE D'ETUDES 
TECHNIQUES de L'ÉQUIPEMENT 
de Rouen, recherche 

ARCHITECTE ' 

(référence ÏXL 30 ) 

Intégré au sem d'une éqaipephnidiseipti- 
noue, chargée d'étude» et conmd an ni- 
veau h ttereénomlf Sommera des études 
partant sur l'aspect extérieur desprojets 
dh ménag ement , entre antres: 
a Conception deZAC eu fonction du site 
embrumant. 

ê Recherche et màe eu point de teclmi- 
quesdevùataBsntion . 

Cepottedoathrémuuératâttmsmpes 
inférieure à 60.000 F s'adresse à un cnn- 
didat ayant une expérience confirmée de s 
paobihnesd'aménâgmnentetdarbaidsjne. 
Adress-CV manu scrit très détmL -f photo 
en mentionnant h référence du poste au 
CKV de ROUEN •SemRecrutemart 
2Ü*. S4S Sh et 247 
76120 GRAND QTJEVJLLY 


<^> BERTEV et CIE 

recherche pour son centre automatique et 
informatique industrielle AfX-LES-M ILLES (13) 

UN INGÉNIEUR ÉLECTRONICIEN 

DK HAUT NIVEAU 

(mlnlm. 5 une expér.) pour la conception et la 
réalisation de systèmes comprenant des circuits 
électroniques, analogiques et digitaux. 
(Connaissances en miaro-éLectnmiqiie appréciées.) 
Sx. : télé-mesures industrielles, tètes de leeture_ 
Formatlon : Supelec. INF Grenoble». 

Bnv. C.V.. rémunérât, souhaitée & C. LKMAIGNAN. 
BERTTN et Cle - BJ». n° 3 - 78370 PLAISIR. 


[COLLABORATEUR* 
iDMMISTRATIF] 


recherché par Société commerciale 

région LISIEUX 

Le poste conviendrait à^un homme 
de 30 ans minimum possédant solide 
formation COMPTABLE (BTS, DECS 
ou nïv. B.P.) et expérience de gestion. 

Adresser C.V. et prétentions sous 
référence 2322 

CAC 


■ j-; . 82, Bd Mal «herbes . ; î- 

75008 - PARIS • ' 


SOCltrt DE PRODUITS CHIMIQUES 

recherche pour une de sas usines 
dans la SUD-OURST (4M personnes) 

CHEF DU PERSONML 

MISSION : 

• Recrutement, gestion et formation du 
personnel ; 

• Relations ïmroalnea. 

PROFIL : 

— - âge minimum 35 au ; 

— Expérience S ans dans la fonction : 

- — Connaissance conventions collectives dee 
Industries chimiques appréciées. 

Adresser C.V, photo et prétentions & n° 88.507. 
OONTESSE Pabl_ 2a a». Opéra. Paris O «O. qui tr 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ DANS BRANCHE 
PRODUITS AGRO-ALIMENTAIRES EN 
EXPANSION 

offre un poste intéressant et évolutif à 

DIRECTEUR DES VENTES 

POUR PARIS ET MOITIÉ NORD DE LA 
FRANCE 

DIRECTEMENT RATTACHÉ AU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL (SIÈGE LYON) 

CE CADRE SERA BASÉ EN BANLIEUE NORD- 
EST DE PAR 15 ET IL AURA POUR LA MOITIÉ 
NORD DE LA FRANCE LA RESPONSABILITÉ 
e de la commercialisation de tous les 
produits de la société (Clientèle agri- 
cole et grand public), 
a dos objectif b b l'élaboration desquels 
U surs é participer. 

• l 'organisât ton et l’animation du réseau 
de vente. 

a des contacte personnels avec les cliente 
Importants. 

CE POSTE CONVIENDRAIT A CANDIDAT 
FORMATION SUPÉRIEURE COMMERCIALE OU 
AGRONOMIQUE AYANT UNE EXPÉRIENCE 
CONFIRMÉE DE LA VENTE DANS UNE 
SOCIÉTÉ DISTRIBUANT DES PRODUITS AGRI- 
COLES OU ALIMENTAIRES. 

REMUNERATION 

110.000 F 

Ecrire sons référence MF 358 AM. 


un des (Premiers groupes industriels 
FRANÇAIS (CJL SUPÉRIEUR A 4 MILLIARDS 
DE FRANCS) RECHERCHE POUR UNE DE SES 
USINES - VILLE BOURGOGNE 

INGÉNIEUR CONFIRMÉ 
CHEF DE PRODUCTION 

IL ORGANISERA ET DIRIGERA LA FABRICA- 
TION DE MATÉRIELS MÉCANO-SOUDÉS DE 
HAUTE QUALITÉ. 

Ce peste peut convenir k on ingénieur 
ayant très solide mnnniiicawrn. méthodes 
ou fabrication acquise dans domaine 
mécano-soudure lourde. One compétence 
dans l'animation et la conduits du per- 
sonnel est Indispensable. 

SITUATION INTÉRESSANTE ET AVENIR 
DANS GROUPE DISPOSANT TRÈS PUISSANTS 
MOYENS. 

Ecrire sous référença WD 341 CM 


FIRME FRANÇAISE - UN DES LEADERS DANS 
SA SPÉCIALITÉ MATÉRIAUX POUR LE BATI- 
MENT - ISOLATION - LIAISON - ÉTANCHÉITÉ 
- PARIS RECHERCHE 




RESPONSABLE RECHERCHE 
ET DÉVELOPPEMENT 

NOUVEAUX PRODUITS ET MISE AU POINT 
MÉTHODES D'APPLICATION 

Ce poste peut convenir à Ingénieur (mé- 
canicien avec bonnes nations chimie où 
chimiste avec bonnes notions de méca- 
nique). disposant quelques années d'expé- 
rience Industrielle (notamment dans ser- 
vice développement) imaginatif et réalisa- 
teur, attiré per recherche appliquée. 
SITUATION INTÉRESSANTE ET AUTONOME 
DANS FIRME EN PLEIN ESSOR. 

ANGLAIS ET ALLEMAND LUS SI POSSIBLE. 

Ecrire sous référence IC 347 CM 


ENTREPRISE FRANÇAISE RÉALISANT DES 
ENSEMBLES SPORTIFS (STADES, TENNIS. 
GYMNASE. GOLF...) ET METTANT EN ŒUVRE 
DES TECHNIQUES ÉLABORÉES (EN PARTICU- 
LIER DES REVÊTEMENTS SYNTHÉTIQUES) 
RECHERCHE POUR LA RÉGION PARIS- 
NORMANDIE. UN 

DIRECTEUR DE FILIALE 

VÉRITABLE CHEF D'ENTREPRISE AU SEIN 
D'UNE SOCIÉTÉ PRATIQUANT UNE RÉELLE 
DÉCENTRALISATION DES RESPONSABILITÉS, 

U aura au départ une équipe qu’il ani- 
mera et un chiffre d’affaires (5 millions 
de francs) qu’il développera. Ce poste 
peut convenir & os Ingénieur (TP, agro- 
nome ou iqulv.) ayant l’expérience de la 
conduite de cb entiers et témoignant de 
qualités d Initiative, de contact, de ges- 
tionnaire. Le goût et la pratique des sports 
seraient des atou ts su pplémentaires. Lieu 
de travail : EVRETTX. 


offres d’emploi 


IMPORTANTE FIRME CHIMIQUE FILIALE 
PUISSANT GROUPE FRANÇAIS - VILLE 
CENTRE FRANCE - ÉTOFFE SES SERVICES 
TECHNIQUES DANS LE CADRE DE SON 
EXPANSION ET RECRUTE 

INGÉNIEUR 

RESPONSABLE CONTROLE 
ET RÉGULATION 

Ce poste peut convenir A Ingénieur élec- 
tronicien. ayant quelques années d’expé- 
rience en contrôle et régulation (de 
préférence dans domaine fabrication 
produits chimiques) 

INTÉRESSÉ PAR LES ÉTUDES ET LES RÉALI- 
SATIONS, CAPABLE D'ANIMER UNE ÉQUIPE. 

Ecrire sous référence ZG 344 AM 

INGÉNIEUR 
RESPONSABLE 
ÉNERGIE ET FLUIDES 

Ce poste peut convenir A un Ingénieur 
électro-mécanicien, ayant bonnes connais- 
sances en chaudières haute pression et 
traitement des eaux (et si possible en 
turbines à vapeur et générateurs élec- 
triques) 

ALLIANT INTÉRÊTS TECHNIQUES ET 
QUALITÉS DE GESTIONNAIRE. 

Ecrite sous référence OA 343 AM 

INGÉNIEUR 
GÉNIE CHIMIQUE 

Ce poste peut convenir A un Ingénieur 
ayant quelques années d’expérience (BE 
et al possible chantiers) lui permettant 
de collaborer A des études et réalisations 
d’installations nouvelles et à des exten- 
sions et améliorations d’unités existantes 
CAPABLE ANIMER UNE ÉQUIPE AVEC DYNA- 
MISME ET EFFICACITÉ. 

Ecrire sons référence IB 34F AM 

TOUS CES POSTES PERMETTENT UN DÉVE- 
LOPPEMENT DE CARRIÈRE AU SEIN D'UNE 
FIRME TRÈS DYNAMIQUE. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
DISTRIBUTION EAU POTABLE RECHERCHE 
DANS LE CADRE DE SON EXPANSION 

INGÉNIEURS CONFIRMÉS 
RESPONSABLES 
D'UN SERVICE 
D'EXPLOITATION 

Ces fonctions conviendraient k des Ingé- 
nieurs ayant 5 * 10 ana d’expérience pro- 
fessionnelle leur ayant permis d’acquérir 
l’habitude du commandement et des l 
contacta, une formation sera assurée. Ces 
postes se situent en province. (Un de ces 
postes Impliquera pour le candidat une 
grande mobilité durant quelques années 
avant une affectation fixe.) 
SITUATIONS INTÉRESSANTES POUR 
CANDIDATS DÉSIREUX D'ASSUMER AVEC 
AUTONOMIE DES RESPONSABILITÉS POLY- 
VALENTES. 

Ecrire sous référence CO 348 AM 


MOTOBÊCANE 

RECHERCHE POUR SA FILIALE 
CENTRAFRICAINE DE BANGUI 

RESPONSABLE 
COMPTABLE 
ET ADMINISTRATIF 

Capable seconder le Directeur de la 
Société (100 personnes} en assumant 
comptabilité générale et comptabilité prix 
de revient, trésorerie, gestion du person- 
nel. déclarations fiscales, etc. 

CE POSTE PEUT CONVENIR A JEUNE CAN- 
DIDAT BONNE FORMATION COMPTABLE DE 
BASE 25 ANS MIN. AYANT 1 OU 2 ANS 
EXPÉRIENCE PRATIQUE. 

Situation stable et Intéressante. Avan- 
tages Outre- Mer. 

Ecrire sons référence LE S49 AM 


REMUNERATION DR DEPART 


80.000 F 


Ecrire sous référence TF 343 CM 


etâ 


■4 rue Massenet V-;'j 
75p\6,. PARIS ■ 

discrétion absolue 


le» cuvSdils intéressés adresseront C.V^ photo 

et prétentions à MrBASSAN. Direction du Person- 
nel et des Relations Humaines, 91, me âa Pau- 
bottrg Saint-Honoré - 75008 PARIS. ^ 

Dsierétioa et réponse assurées. 


USINE INDUSTRIE ALIMENTAIRE 

près de NOYON .IO îae), 350 personnes 
recherche pour quelques Jours par semaine 

MÉDECIN DU TRAVAIL 

AVEC CAP 


Adresser curriculum vttae sous n» 59.181. 
CONTESB8 Publicité. 30, av. Opéra. Paris- 1". q. tr. 


Société en expansion - Secteur Chimie 
recherche : 

CADRE TECHNICO-COMMERCIAL 

Dynamique, disposant d'une expérience dans sec- 
te ors fluides de coupe et produits à usage méca- 
nique et métallurgique. 

Hlsofon : 

— Prospection et vente d’une gamme de produit» 
spéciaux dans ces secteurs ; 

— Recrutement et animation des agent» locaux 

Déplacement» fréquents. 

Envoyer C.V. manuscrit, photo et prétentions k 
HAVAS Grenoble, a* 11114. 


SEMAC 

r Importante société d'éditions européennes 
réal IsaiTt l'annuaire Téléphonique 
du Marché Commun, recherche un(e) 


. Bonne formation générale (M.LA.G.E.. 
Licence ou I.U.TJ. 

. Pouvant justifier de plusieurs années 
d’expérience en programmation et analy- 
se organique. 

. Pratique du COBOL ANS et d’un 
ASSEMBLEUR. 

. Capable de décisions. d’initiatives et pos- 
sédant de bonnes qualités de contacts, ce 
poste devant déboucher à moyen terme 

sur des responsabilités de concepteur et 
de Chef de Projets. 

. Une connaissance des gros fichiers, du 
téléprocessing et de la composition de 
textes programmés serait très appréciée. 
Envoyer C-V. et prétentions, ou Tél à : 
ORGAMATIC 
126, bd Auguste Blanqui. 

75013 PARIS. 




HBG&SËS» 

Organisme central recherche 
pour étoffer sa division 
« Aide à la décision » 

Responsable de 


PROMOTION ET APPLICATION 
de MÉTHODES de 6ESTIDN 

Formation Ecole de Commerce ou Ingénieur. 
AyanL PRATIQUE la gestion pendant 3 k 
4 ana (de préférence dans on porté Opéra- 
tionnel) dans l’industrie ou la banque. 

Poste d'animation nécessitant un goût mar- 
qué pour les contacta. 

Déplacements fréquenta de courte durée à 
prévoir. 


• Lira de travail r PARIS. 

Adress. C.V, photo fret) et 
letttre mon. mentlonn. sa- 
laire annuel souhaitée, son» 

REF. 121.449, 

3a nu de Mogador. Parls-9*. 


.entre de'' 











f 
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LaRgna LaügmT.C, 

DEMANDES D'EMPLOI 6,00 6,89 

OFFRES D'EMPLOI 30,00 35.02 

REPRESENTAT. : Demandes 15 ,go 17,21 

Offres 30,00 35,02 

Offres d'Emploi "Placards Encadrés" 
minimum 15 lignes cte hauteur 36,00 42.03 


offres d’emplo 


IMPORTANTE SOOÉTÉ D'ÉLECTRONIQUE 

Proche FORTE DE VERSAILLES, recherche 

Pour ses Services Techniques 
et ses Services Production 

1) AGENTS TECHNIQUES 

ÉLECTROIVICIENS 

1*» et 2" ECHELOXS A 

BAC TECHNIQUE et niveau B.T.S. demandé 

2) DESSINATEURS 

BUREAU D r ÉTUDES 

BAC Fl - BTS - DUT Génie Mécanique 

3) PRÉPARATEURS 

MÉTHODES 

Montage, ciblage - Expérience similaire demandée 

4) AGENTS TECHNIQUES 

DE CONTROLE 

Pour montage câblage 
co n naissances tenh no logiques en matériel 
électronique et composants exigées 

STATUT MENSUEL DES L'EMBAUCHE 
13* mois base 40 h. — Partie (pat ton aux résultats 
Restaurant entreprise. — Retraite complémentaire 
Ecrire on se présenter SERVICE DU PERSONNEL. 
4£. rue Guynemer. — 82 - ISSY-LES-MOULINEAUX 
ou téléphoner : 645-21-55 (poste 555). 


Poursuivant son expansion sur le marché 
mondial des biens d'équipement 

IMPORTANTE ENTREPRISE MECANIQUE 
DE PRECISION BANLIEUE SU EL 

renforce la gestion de son potentiel 'de 
production et recherche 


ingénieur 

gestion 

de la production 

(CORRESPONDANT INFORMATIQUE] 


Di RECTEMENT RATTACHE AU CHEF 
DU DEPARTEMENT GESTION DE 
LA PRODUCTION 


l| sera chargé d’assurer avec le Département 
Informatique les liaisons relatives à la concep- 
tion, au suivi et à l'amélioration des procé- 
dures automatisées de gastkm delà production. 

LE CANDIDAT RETENU : 

• sera diplômé d'une école d’ingénieurs, 

• aura un minimum' de trais années cfexpé-.' 
rience en production, (gestion ou atelier 
ou méthodes), 

• maîtrisera les techniques de gestion par 
l'Informatique, 

• présentera des qualités de contact et devra 
pouvoir collaborer étroitement avec le 
Département Informatique. 

Ce poste ouvre sur des perspectives de car- 
rière motivantes et une rémunération attractive 
pour un candidat de valeur. 

Ecrire avec C.V., photo et prétentions sous 
No SS352 CONTESSE Publicité - 20. au. 
Opéra 75040 PARIS CEDEX 01 qui tr. 






FRANCE S.A. 


UN AGENT 

TECHNICO-COMMERCIAL 

Srvcisl'/v pela tu T?*. rer=:r. et ea :r« d’!tnpr! merle. 

• 20 ans 

• Fiwmir ' ;<m de rbimL.-te ou e-apérlerjee de 
quelque-: sshées do=a l'iedustrle de 
neiBturo «'■ «erris. 

• Boa ce pratique de l'an plais souhaitée. 
\ür^c£ CT. à I.C.T. FRANCS S.A.. 

S?ri :« du Pcnosae!. sréf. MB PR 
b. »w.t» Ré vu mur. CLUIAHT. 


mnoncs omsees 


IMMOBILIER - : ■ 

Achat ^ Vente -Location. 

• AUTOS-BATEAUX' ;v ~ », 
PROPOSITIONS COMMERC. 
CAPITAUX 
OCCASIONS 


r.*. 






.• ,*4 .TS-fl» 

2^00 25j» ,j 




Mvl *' 



offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 



GROUPE INTERNATIONAL 
D’ELECTRONIQUE PROFESSIONNELLE 

recherche pour son département QUALITE 

ingénieurs électroniciens 
et électromecuniciens 

Grandes Ecoles, Arts et Métiers, ESE, INSA 
ILS SERONT CHARGES : 

■ de rélaboratïon des plans qualité en relation avec le Service Etudes, 

■ et de leur application en production. 

• connaissance de i* anglais nécessaire. 

Les candidatures des débutants seront examinées. 

Adresser lettre de candidature manuscrite, C.V. détaillé, photo récente et prêter 



'Assistant 
du directeur financier 
Assistant controller 

F. 80.000 - PARIS 

Une société américaine multinationale, 
dont la. filiale française est spécialisée 
dans la commercialisation et distribution 
de matériel de reproduction, structure 
son département comptable et financier 
et recherche un «Assistant Controller a. 
Travaillant en étroite Gon&bora.tian 
avec le Controller et dépendant 
directement de lui. le candidat se verra 
confier la supervision des services 
comptables et la responsabilité du 
contrôle budgétaire. H s'as sur era de 
l’efficacité du contrôle interne par 
l’examen des procédures comptables 
existantes et sera, le cas échéant, 
amené à mettre en place de nouveaux 
systèmes. H agira, comme « trouble- 
shooter > pour des missions particulières. 
Agé de 28 ans miriimnwi, de formation 
supérieure, le candidat aura une 
bonne connaissance de la langue anglaise. 

H aura en outre acquis l’expérience 
de la comptabilité anglo-saxonne et 
du contrôle budgétaire, soit dans une 
société internationale, soit dans un 
cabinet d’audit, et sera attiré par un poste 
donnant de réelles possibilités 
de développement et de 
promotion. t 

BëtFllÔL S 

Adresser C.V. détaillé, «a g 
gfiécifla ut la référence, à g 
Ot-c. rmcoNis, tout g 
Maine-Montparn asse, 3 8, a»* ” 
nue du Maine, 717755 Fuis 
Cedex 15. 

Xfïscrétion absolue. 


SOCIÉTÉ DE SERVICES 

AYANT TRÈS BONNE IMAGE 
DE MARQUE DANS SA SPÉCIALITÉ, 

110 PERSONNES 
QUARTIER SAINT-LAZARE 

recherche .1 

CADRE ADMINISTRATIF 

ATTACHÉ (E) AU 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

Qui prendra progressivement en charge 
des problèmes Juridiques, administratifs, 
comptables, etc— 

IL S'AGIT D'UN POSTE EVOLUTIF ET 
LA PR EFER ENCE SERA DONNEE A 
UN (E) JEUNE CANDIDAT fZ) DE FOR- 
MATION JURIDIQUE + LA JS. ou D.E.C.S. 
i ou similaire. E.3.C.. etc...) AYANT QUEL- 
QUES ANNEES D'EXPERIENCE DE LA 
VIE DES AFFAIRES. 


Adresser C.V. et prétentions 
REF. 121.448. 

30. r. de Mofiarfor, Fart s- SU- 



CENT RE DE RECHERCHES 
Sud de Paris 


recrute 


SOCIÉTÉ EN PLEINE EXPANSION 

Implantée à AULNAY-SOUS-BOIS (93) 

recherche 

DIRECTEUR 

DES SERVICES COMPTABLES 

— Formation : 

Candidat jeune de tout premier plan, titu- 
laire DECS ou diplôme équivalent, possé- 
dant l'expérience des problèmes comptables, 
financiers, fiscaux et informatiques. 

— Mission : 

Apurer avec la direction générale ia bon ne 
marche du service comptable. 

Exécuter toutes opérations de gestion Inter- 
nes (comptes d'exploitation, bilans, étau 
de trésorerie, tableaux de îlnnncv- 
ment. etc.). 


Un INGENIEUR 

ayant 2à5ans d'expérience. Des connaissances 
sérieuses en chimie, mécanique, électronique 
sont très souhaitables. 

La polyvalence sera appréciée. 

L'intéressé sera chargé de la conception de sys- 
tèmes pyrotechniques utilisant nos _ produits. 
Les qualités de dynamisme, créativité, concep- 
tion sont nécessaires pour un ta! poste 

Écrire avec CV et prétentions sous rôf.6840 à 
Pierre LICHAU SA. 

10, rue de Louvois 75063 Paris cédex 02 q.tr. 


Prlere adresser lettre manuscrite. C.V. complet 
avec prétention® et pboto anus n ' 1 13 985 B a : 

Publicité - 17. rue Le bel. 

94300 V 1 KCENNES. qui tr. 


BLEU 


SOCIETE MARITIME 

QUARTIER SAINT-LAZARE OPERA 
recherche 

COMPTABLE E 2 e ÉCRELON 

• pour assister chef comptable:' 

• minimum M ans ; 

• formation BTS ou D.E.CJS. ; 

• S ans minim um d'expénence en comptabilité 
irëndralc et analytique; 

■ bonne connaissance en fiscalité. 

Kérércnceî exigées. 

Adre-s. C.V. déraillé rous rêf. XïM 1 P. LICHAU SA. 
10 , rue Louvois. 75063 Pans cédés 02. qui transm. 
n *cra répondu à toutes les acndld arureç. 



Nous recherchons pour 7501* 

dans la branche articles de dessins et de bureaux : 

un chef de publicité 

Libre rapidement — Age minimum 30 ans 

DONT LES FONCTIONS SERONT : 

- la préparation et la gestion du budget de publicité 

- an collaboration avec la Direction Commerciale, 
la préparation de toutes actions publicitaires 
et do promotion 

- responsable de «‘aménagement des différents 
talons. 

OONT LES QUALITES SERONT : 

* en autre, un esprit polyvalent et un caractère 
perm e tt a nt le travail en équipe. 

Ecrire avec G.V., photo et prétentions A : 

No SS .432 - CONTESSE Publicité 20, av. Opère 
75Q4Q Paris Cedex 01. qui transmettra. 


ENTR E POSE- GTM 


POUR LES TRAVAUX PETROLIERS 
MARITIMES, leader Européen de 
l'Offshore Pétrolier recherche 

ADJOINT CHEF COMPTABLE 

:1_E POSTE : Prendre progressivement en charge sous la direction du 
Chef Comptable, la responsabilité des différentes sections du 
service Comptabilité (25 personnes). 

IILFAUT :• Le B.P.ou le O.E.C.S. 

• Etre âgé de 32 arts minimum, 

m Une expérience de plusieurs années, de préférence 
dans une Société de T.P. dans les domaines suivants : 

- Comptabilité générale et analytique, 

- contrôle et centralisation comptabilité établis-] 
sements et filial es, 

- établissement bilans et situations... 

- être familiarisé avec la gestion per ordinateur 

- la connaissance de l'anglais et la pratique dd 
la comptabilité anglo-saxone seraient appréciées] 

ÎL EST OFFERT : ■ une rémunération intéressante, 

■ une position cadre, 

m des perspectives d'avenir dans une entreprise 
en expansion constante pour un candidat de 
valeur. 

Ecrire en envoyant C.V.. prétentions et photo sous réf. 13.302 


/.fUp.RI 


«mono/ — 1B0 ar.'c^dt G.ulit, 97.522 fi Eli ILLY* S/SEINc • 





«C % I$> ! 


.marina 

DIVISION DE-raÀNLAB^jL - - 

Bureau d'Etadés Marinas, on’ rapide expansion 
~ havaîlbnt :- v- \ 

_ avec les principaux constructeurs de structurai 

et comparâtes- pétrolière* Impliquées dans l'ex- ■ 
piottatlon du pétrole en- mer: - ■ . - 

avec dm' sociétés de travaux ou- d'ingénierie 

maritime» et ■ portuaires . 

recherche - - - 

INGÉNIEURS et UNIVBISiïAIRES 

de haut niveau 

débutants ..’ .. . 

ou quelques années . d'expérience 

possédant une excellente formation en 

HYDRODYNAMIQUE - 

Le candidat Idéal aura en plus doTmitnes connais- 
tances ma 

ANALYSE NUMÉRIQUE 

PROGRAMMATION FORTRAN 

• - • • - 

Postes à pourvoir Immédiatement. 

Lieu de travail ■ KUK2L-MALHAJSON. 

Envoyer un curriculum vltoe très détaillé mettant 
l'accent eut les travaux personnels A : 

- M. ALLOUAKD - FRANLAB MARINE. •- 
4, av. du Bo la- Préau, 92SG2 . RUEaDL-MALUMISON. 
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UNION DES CAISSES CENTRALES 
KlAMUT 1 MULfl¥AGRICDtf 

RECHERCHE POUR PARIS 

responsable 
exploitation 
des ordinateurs 


2 systèmes IRM 370/145 
sous OS-VS 1, 
télétraitement (CIÇS—VS) 
et bases de données. 

Le candidat devra posédsr : 

» une très banne connaissance technique 
et pratique des grands systèmes 
informatiques, 15 

•‘de solides aptitudes en organisation. 


JELIIVIOI^ 

SCHiMElOl 

fclur V.. T«WM 

•• G lîP T- 


îînfirniés 

je j* i-M-i-ha* « r*m 
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Ecrire avec C.V, détaillé, photo ï 
et prétentions au Département 

du Personnel, 3-10 rue CTAstorg 

7 50 03 Paris 


|unnmiiuiiuiniiifliiinniiioiDminuHiininiiiininnimiuinuiii^ 

S Pour sou UNITE DE PRODUCTION MODERNE, 1 
— située dons une région on cadra de vie agréable, s 


LA FILIALE FRANÇAISE D’UN | infermafiqu» " 
IMPORTANT GROUPE INTERNATIONAL fx* 0E S£RV1CI ^ 

lî'^MAT ,Qüf SCIIHTtfi 


cherche sou 

CHEF DU SERVICE 
|| CONTROLE 

j= Cet homme est PHARMACIEN. 

= — H possède une solide connaissance des Tecb- 
|= niques Analytiques Modernes, autant Chimiques 
:= que Physiques et MteroblologtquBs. 

~ Pratique de l'Anglais nécessaire. 

S Chez ce candidat, une bonne expérience des pro- = 
= blêmes Industriels aura dégagé et confirmé ses = 
= qualités d'animateur et de gestionnaire. ™ 

= Adr. C.V.. pboto et prêtent, sous numéro 89.210, = 
= Confesse PnbL, 20, av. Opéra. 75001 Paris, qui tr. = 

iiuinnnuiininiiiifiiinNiniiiniiiinfmimminiiniiiHiiiiimiiuiiii^: 


: ^ M !••. iralreoiCB* ppt 

ingénieur 

Ihuercm 

‘ rail, «aura 

ÿ: : -'w-’iririÿuB - 

ÿrV. ^ .-..ÇpNFlRMft iX ■% 


--•‘.('r 


I i 


BATIMENT T.P, 


PARIS 


Uns. importât! re Entreprise ÎC-A. 400 M) disposant 
de l'appui d'un groupe industriel de premier plan, 
rechercha 

INGENIEUR 

METHODES-PRIX 

DE HAUT NIVEAU . 

Responsabilités : ... ..s 

établissement d » prix pour la rem se des offres, com 
ceprion des modes opératoires, études relatives à-l'a- 
daptaUon du matériel et aux amenagements des chan- 
tiers en vue de l'execution, contrôle des (révisions sur 
Chantier et enquêtes ou imerventfons nécessaires a leur 
bonne conduite. 

Ces. missions lui seront confiées dans le cadre d'une lar- 
qe déléoation afin de lui permettre de mettre en plaça 
un wrvfce techniqua efficace m performant dont il 
sera le patron. 

Profil : 

homme d'entreprise, soucieux d'innovation technique. 

.* 06 au minimum de 35 ans, ingénieur (diplômé ou nonl 
disposant d'une solide expérience du chantier suivie 
d'une période d'au meiru 3 années dans un posre 
Similaire. 

néoonse et discrétion sssuréec 3i tours lettre ma nus - 
cr i te - CV - photo et rùmunéraüon actuelle s,'ref.î7(S. 


* 


CABL\ET J.C. MAURICE 

ConwH m Geilion du Personnel 
42, ru « Legfruîre . 7501 7 Paris. 
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DEMANDES D'EMPLOI “e® ** “e®* 

OFFRES D'EMPLOI 30,00 æm 

REPRESENTAT. : Demandes 15 JOQ 17,21 

Offres 30,00 S 5 .C 2 

Offres <TEmpIot "Placarda Encadré* 
minimum 15 lignas de hauteur 56,00 Æ03 


nnnoûcsi cuussis 


U Usas UfigoaTX. 

IMMOBILIER 

Achat - Vente - Location 24,00 23,02 

AUTOS - BATEAUX 22£0 25,68 

PROPOSITIONS COMMERC. 

CAPITAUX 60,00 70,05 

OCCASIONS 22,00 25.68 


offres d 'emploi 


Mi -PU 


w* K*. iAÜBjÿ- 
K LA '•.TJAirî Ci 


responsablti 
emploi taticr 
«les ordinal 


chargé d’étndes 


CentraBen, ingéniera- dvit des ponts, des 
mina,— votu avez complété, le cas échéant, 
■Mire formation par dès de sciences 

économiques ou politiques et ares démarré 
Mire carrière dans un service marketing ou 
a éluda de marché. 

Cette expérience (2 à 3 ans) vous a permis de 
foire un certain nombre de découvertes s la 
aie essiié d’intégrer le qualitatif, de synthé- 
tiser des données éparses, d'avoir de véritables 
/atetut^de négociateur pour en. faire passer les 

Organisme public de ta région parisienne, 
nous vous proposons de continuer nous 
votre carrière. Dans un premier temps . vota 
aurez à concevoir, réaliser et coordonne r en 
liaison avec les directions opérationnelles, des 
études permettant de définir les services ou 
matériels à proposer au grand public dans : le 
domaine des transports. Ensuite, ce sera à 
vous de jouer— 

Votre candidature sera étudiée avec h plus 
grand soin par les conseils en recrutement 
d'EUREQ WP. Écrîvezdeur sous réf. 10(121 M 
en précisant un numéro de téléphone où au 
message peut être laissé. 

EUREQÜIP 

m\m 19. rue Yves du Manoir -B.P. «• 30 
92430 Vancresson 


■JELilN/IOIMT 


Secteur Machines Tournantes Elec- 
triques de vende puissance 
recherche 




confirmés 


ir 


pour les marchés d’exportation. 

Ib seront chargés de : 
m suivra, analyser les appels cfoffres, 
m élaborer (es davis, rédiger les pro- 
positions, 

• assurer les relations avec les clients, 

• nég o c i er ec conclura les commandes. 

Anglais courant Indispensable, 

Formation complémentaire assurée. 

Lieu de travail : PUTEAUX. 

Adresser C.V., rémunération souhaitée 
et photo sous référence 88.674 à : 
G DEUDON - JEUMONT SCHNEIDER 
31, Que." National - 92 PUTEAUX 



SOCIÉTÉ DE SERVICE ET DE CONSEIL 
EN INFORMATIQUE SCIENTIFIQUE 

■ rechercha 
pou la venta d'érude», 
traitement et télétraitement pu lots 

INGÉNIEURS 

COMMERCIAUX 

éfféf de 37 «Itt rTT>»*liF»ni" 

• FORMATION SCIENTIFIQUE 

• VENDEURS CONFIRMÉS DE SERVICE 
OU D'ÉQUIPEMENT. 

Bridante perspe c tive de carrière du» une aodftté 

Jeune et en pleine expansion. „ 

voua roua Intégreras dons un service dont «ocrms- 
semsnr de CA. pour 19M * été de ISO a. 

Adr. curriculum viwe détaillé et prttenttaxa fr : 
FSANUB XNVOKMATZQOB. Direction du Petatmnel, 
t, av. de Bola-Préau. — 92502 RueU- atwIm al a oa. 


CADRE (H ou F) 
ADMINISTRATIF 
et FINANCIER 

PARIS 


off res d 'emploi ‘;.V 


ADJOINT 

AO DIRECTEUR DU MARKETING 

100/120.000 F 

Notre Société française est la anale d'un très 
Important groupe International aux activité» mul- 
tiples et diversifiées. 

En France, noua assurons la distribution de dif- 
férents matériels on gamines de matériels do taleas 
d'équipements Industriels notamment. 

Notre Directeur du Marketing, appelé à exercer 
des fonctions pins vastes, recherche on collabo- 
rateur capable de le seconder très rapidement. 

De formation Ingénieur Centrale, A. et ai. Eh.c. 
ou de niveau universitaire équivalent, vous serez 
chargé de mettre en place les prévisions de vents 
(participation au plan é 5 «"«, fixer les objectifs, 
procéder k toutes les études de marché nécessaires, 
définir las stratégies de Marketing en fonction des 
budgets, a Bals ter la force de vente). 

Une expérience de S d 5 ans a» m la fonction 
Marketing d'une société de biens industriels ou 
du tria ment est nécessaire. 

D'Anglais est Indispensable, l'Allemand souhaitable. 
le» poste est évolutif. 

Merci d’envoyer votre C.V. sous référence n° 1938 k 





BUE DE LA ROSIÈRE 
75015 PARIS 

k qui nous avons confié cette 

recherche. 



offres d’emploi 


Paris Nord : 

ENTREPRISE D'IMPRESSION 
ET DE FAÇONNAGE 
DE DOCUMENTS EN CONTINU. 

Nou s créons dans notre 
structure on posta de 

CONSEILLER TECHNIQUE 

A TEMPS PLEIN. 

AGE AU MINIM. DE 50 ANS. 
Ce conseiller sera de formation théorique 
et pratique (AX. ou équivalent). 

Bl le candidat n'a pas une expérience confir- 
mée dans ce domaine de l’Imprimerie. U 
devra faire état de réalisations analogues et 
sera apte & s’initier de façon spécifique 
A CX PROBLEMES POSES FAR LA BRAN- 
CHE ET PAR LS PRODUIT. 

Homme d’expérience et de lugement. U aura 
rautorité nécessaire pour, le cas échéant, 
mettre en œuvre lui -même le» actions ponc- 
tuelles ou globales qu'il aura proposées. 

L'effectif concerné par le domaine d Inter- 
vention est de l’ordre de 258 personnes. 

Adresser lettre de candlda- — — > 

ture avec prétentions, C.V. en tre ae\ 

et photo sons réf. N» 121.441, 

30. rue de Mo goder. aimeun '“r 

15008 Paris. •^yppliquée/ 


;> offres d’emploi 


responsable 
de la formation 

L’un rts Ermaes Français les pins tapt n ttna dans bs 
secteurs Ai BitlfOMt, Bfana Chfl st te Trasan 
Pnhitca, recherche la Ba sunaw lüc Es la' Foraatlas da. 
reoswaUe Sa parsemai. 

Sois la enrjriH» du Oiractnr 80 Pinomwl et dans II 
cadra de (s polftiqua da Relations Hmahua do Groupe.' 
B sera chargé de mettre an place un structure capa- 
ble de glrir le plan do trumabap an esm, (Teiyaniaer 
et Ct caruifeler ht stages et les cunra. da concevoir 
de BSUvcatoL eragnnuau aptte nomseit des noa- 
vaain besoftn en Formation et enfin de diriger fanssabb 
dans sait zcnect Humain. Acuntnbtratü at Bnandar en 
relation ttreée avec les autres aarritaa da la Direction 
du Pereonnal DUc n i te ntent . Draloppaaant dea fias, 
sources HBttLm taftlWittai stcj, 

0 aura 30 ans aântmtno, usa ronratftm supérieurs, ms 
espénenca réussie dans use grande entras rtss btdua- 
ttieUa el m cens tealnw* dn ratatine «aetota. 

La paria est locaBcà au protbs ban [ta» Odast 
la réosmèratiw anptriam b 100000 F/an asrafMe- 
tioD da rexpérienca. 

Mettidécriro avec httra ma n u s cri te, C.Y, chois ans 
réf. U 436 é: 


il!:- 


responsables 
de marché 


65000F 


PRODUITS INDUSTRIELS 


la Dtafen “BŒUSIHF’ tTnagroope français «portait de secteer 
CMUE ndurchs te imparables ctutoutisu pour aas marchés r 

3 FB0 0qrTS D ’EWTBETlffl 

tUMTOTHM 

MMEoastiMacMs v dirigeant cearaidai 80 GfcEQQeRUttt, 3 s 
mro* raapuBsalrta : 

• dea contacta aven cne tfienttts comptais essanfiaBonent da 
tris grosses aoriété* 

• da la difiritian des basin da tour marché, 

• te « *—*«*■ m chiffras et marge pour es marché. 
AganhÿsnaliNtatanitai te objectifs ataa cntrfltfmtlasuM, 

te parias aaufaoosat à te totems ayant rtfl f expérience da 
b vaste d» pradnfts bteMab. tarda riant une tometiao da toast 
"Ecris da Ça— nn" eu qtf8s «Mt évolué dans ce xtsi G partir 
d’ans fornabon tBctariqua. Héritera A Paris. 

Bnrayar &V. pbetu rfeema at léoutérafiro eauslb 
asua b référença 2133/11. 
le sacrai dss eamSdatores est garanti par; 

BERNARD KBIEF SELECTION ru 

IBS Danton >75006 Paris (Membrr dé rA KCERP ) KS 


Pour faire face au développement 
de soo activité PROCESS. CONTROL 

SOCIÉTÉ D’ÉLECTRONIQUE 
DE RENOMMÉE MONDIALE 

recherche 

INGÉNIEUR PROJETS 

Expérimenté en régulation électronique. Excellente 
connoiasanca dos applications Métallurgie - Sidé- 
rurgie - Fuure. 

D sera chargé an Bel» d’une équipe d Ingénieurs 
«Produit»* et technico-commerciaux, de l'étude, 
de l'établissement des devis et du suivi des réali- 
sations. 

awpinf indispensable - Allemand souhaité. 

Tôl pour rendez-vous à U. BOUVIER : 830-11-U 
ou adresser curriculum vltae, n° 88.908, CONTEBSE 
Publicité, 20 . av. de l’Opéra, P&ris-l*', qui traaam. 


SOCIETE FRANÇAISE ETUDES ET REALISATION 
DE TRES IMPORTANTS ENSEMBLES 
INDUSTRIELS DOMAINE NUCLEAIRE 
recherche POUR SON SIEGE A PARIS 

Agent technique 
2* ou 3 e échelon 

(Position c COLLABORATEUR > de la convention 
collective de la métallurgie/ 

L’intéseseé sera Chargé d’études et de calculs 
concernant ta circulation des fluides rfiT« des 
r ése a ux d’usine. 

H devra avoir des connaissances en mécanique des 
fluides, pertes de charges, etc... 

Aura également k faire calcula simples de thermo- 
dynamique. thermique, en général à traiter sur des 
calculateurs BJP. à partir de programmes établis. 
Niveau des connalseazices : 

A) Soit titulaire du BAC et ayant en plus : 

• ou quelques années d’expérience en mécani- 
que des Guides ; 

• ou études supplémentaires universitaires 
dans ce domaine. 

Bj Boit titulaire B.T5. et ayant en plus expérience 
en mécanique des fluides. 

Ber. s' réf. 2581 & P. LICHAU S-A^ 10, r. Louvois, 
75083 PARTS CEDEZ 02 . qui transméttra. 


h 


s 


Importai* Groupe Pharmaceutique 

filiale d'une Société Internationale 
recherche pour son siège socioi situé à 

PARIS-OUEST 


TïïïTtftfïHîïîi 


Ses Relations Humaines 


Afin de lui confier ta responsabilité de 
l’ensemble des fonctions sociales et 
h ornai net de l’Entreprise, dans une large 
délégation et en étroite collaboration avec 
la Direction Générale de la Société. 

Ce poste de haut niveau sera confié à un 
homme de 40 ans au minimum, de forma- 
tion supérieure, ayant acquis en Entreprise 
l’expérience et lea connaissances de la 

FONCTION PERSONNEL 


Connaissance de 1* ANGLAIS Indispensable. 


El 


Env. C.V.. photo et rémunération actuelle 

sous référence 171 Ml a 

Cabinet Jean-Claude MAURICE^, 

_ Conseil en Gestion du Personnel, 

42, rue Legendre. — 75017 PARIS. 




Dax» un domaine an plein essor 

IMPORTANTE SOCIÉTÉ D'ÉLECTRONIQUE 

région partatanne. recherche pour 

l'étude et le développement 
de ses matériels da vision nocturne 
et de guidage 

DES INGÉNIEURS 
ÉLECTRONICIENS 

ULS.E. - E.NJS.T ,-TÉLÉCOMMJ 

UN INGÉNIEUR 
«SYSTÈME» 

Ayant 2* goût des responsabilités techniques. 

Envoyer O.V, photo et prétentions, n» 89X87, 
COMTESSE Publicité. 20. av. Opéra, Parlfi-l*', q. tr. 


ELECMA 

Division Electronique de la SKECMÀ 

recherche 

TECHNICIEN SUPÉRIEUR 

ou 

AGENT TECHNIQUE 
EN ORGANISATION 

. possédant an moins deux ans d’expérience 
de la fonction. 

Le travail & effectuer concerne des études de pos- 
tes ou de procédures, d’abord dans le domaine 
administratif. 

La fonction devra ensuite être étendue au domaine 
de la production. 

Restaurant d’entreprise. 

Ecrire ou téléphoner an 
Service du Personnel, 32, quai OalllénL 
95150 SURESNES. Tfl 308-80-30, poste 538. 


Pour poursuivre le développement 
de ses activités d'études 
et de réalisations informatiques 


INGÉNIEURS 
INFORMATICIENS 
TRÈS HAUT NIVEAU 

Pour participation & des projets avancés. Connais- 
sances télétraitement et bases de données appréciées 

Ecrire avec C.V. détaillé, prétentions et photo k 
S.T1 s LE COURCKLLOR ». 

2. rue Curnonsky - 75017 PARIS. 


Burroughs 


cherche pour son Centre d "Etude à PANTIN 

UN ASSISTANT DES 
RELATIONS INDUSTRIELLES 

bilingue français-anglais 

Il doit avoir 35 ans min., être licencié en droit, 
avoir un DEA de droit social on équivalent, U 
doit pouvoir justifier d’une expérience profession- 
nelle de plusieurs années dans la fonction. 

Il prendra la responsabilité de la gestion du 
personnel et des relations humaines. 

Envoyer C.V. + photo sons référence 258 » : 


29 >fad Sai nt-Martin - 

Fp ^^ 75 Q 03 - -PAR>S •ifrfrr 


SOCIETE SPECIALISEE DANS UNE FORMULE 
ORGES'ALE DE LOCATION AUX ENTREPRISES 
recherche 


ATTACHÉS COMMERCIAUX 

* pour PARIS - Région Parisienne 

Ces postes conviendraient fc'ûes candidats de niveau 
Ecole de Commerça ; 

— ayant 2 A 3 ans (L'expérience commerciale en 
position de conael) (financements, assurances—) ; 

— capables de prendre des contacta et de négocier 
6. niveaux élevés (Directions Générales ou Finan- 
cières). 

Une formation complémentaire apéolf. est assurée. 


Adresser C.V. et rémunération annuelle 
actuelle sous référence 445 A: 
......... Conseil en Recrutement, 

JOUBLIN 



h 


Groupe entreprises secteur financier 
recherche pour son 

SERVICE RÉCUPÉRATION 
DE CRÉANCES 

HOMMES JEUNES et ACTIFS 

pouvant se déplacer sur toute la France. 
Expérience ou formation Juridique appréciée. 
Situation stable et d'avenir. 

Envoyer C.V. et prétentions n* 83.153, 
COMTESSE Publicité. 20, av. Opéra. Paris-1*', q. tr. 


ROBERT BOSCH 
(FRANCE) S. A. 

Groupe BOSCH 
— Equipement Automobile 
— Appareils Mén agera 
— Autoradio BLAUFUNKT 
recherche 

ANALYSTE PROGRAMMEUR 

Confirmé (2 k 3 a ns minimum) 
FORMATION IUT ou EQUIVALENT 
Expérience COBOL ANS - ASSEMBLEUR 
DOS SIEMENS OU IBM 
TELETRAITEMENT 

Capable de prendre rapidement en charge 
la maintenance et l’évolution de chaînes 
commerciales. 

Restaurant entreprise - Avantages sociaux 

Adresser C.V. manuscrit très détaillé, photo 
ct prétentions au Département du Person- 
nel. 32, avenue Michelet, 83404 SAINT-OUEN. 


IMPIE SOCIÉTÉ MÉCANIQUE GÉNÉRALE 
NORD-OUEST DE PARIS 

recherche 

pour son Département turbines 

CHEF DE BUREAU D’ÉTUDES 

Ce poste conviendrait à on Ingénieur diplômé A.M. 
ou équivalent 

e Ayant 40 ans minimum, 
a Une grande expérience en bureau 
d'études. 

— H sera chargé, bous l’autorité du 

directeur technique, de diriger 30 & 4o 
dessinateurs. 

— De coordonner leurs travaux avec ceux 
des ingénieurs du Service Technique. 

Adresser C.V. manuscrit très complet et Indiques 
prétentions & CAMPBELL. N° 904. BP. N» 57, 
75824 PARIS cedex 17, qui transmettra. 

Al 310388 


PHARMACIA FRANCE S JL 

recherche 

TECHNICO-COMMERCIAUX 

de formation BIOCHIMISTE 

pour sa gamme diagnostic (radlo-lsotopes) 
et Flne-Chemlcals (Sopbadez. etc.) 
Résidence Région Parisienne avec 
déplacements en Province 
Envoyer C.V. 4- photo k PHARMAÇIA-FBANCE 8.A, 
Rue de Marty. PARLT-2, 78150 LE GSSSKAT 
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DEMANDÉS D'EMPLOI 
OFFRES D'EMPLOI 30,00 

REPRESENTAT. : Demandes 15,00 
Offres 30,00 

Offres d'EmpfoI "Placards Encadrés" 


La ligne La ligna T. 0. 
5.00 5.89 


35.02 
17,31 

35.02 



nnoncci ciasseei 


“-r-.-rï- - . UOpe Lal^tC. 

JMMÔEULISÎ : ‘ 

Achat - Vanté - Location'' 'ZRJXF'" SBfitt" 
AUTOS t- BATEAUX 1‘ -“22,00 ? 25,88 : 
PROPOSITIONS COMMERO. " - 

gap/tauX' - - - . eofio . 70,05 


u 

SW*' 

V ■ --#*** 

• i* l'CL J*»? 


^ minimum 15 lignes as nauteur 3ts,oo 42,03 V 



J s OCGASIUNS : ï iüC,UU- «j.tJO. m 

| offres d 'empfoi ^3? > ^ ; ^ 4 

7 offres d’emploi 

offres d'emploi 

offres d’empioi | 



Un grand Service PnbJSc 
en mutation désire intégrer 


un jeune 
ingénieur 


grande école 

(X. ECP. ENST. MINES. FONTS) 


à ses équipes informatiques de concep- 
tion. 

Elles tzavaiHent-à l'horizon 80 et bâ- 
tissent pierre par pierre, en Saison avec 
les utilisateurs, lo nouveau système 
informatisé de gestion. 

C’est une mission passionnante qui ouvre 
une ^pluralité d'évolutions à qui “en 
veut vraiment 

Adresser CV. détaiüé et prétentions à: 
PUBLIPRESS (sons Réf N° 2810M) 
31» Bd Bonne Nouvelle -75002 Aras* 


Sïï D'ENGINEERING - ARCHITECTURE 

FILIALE DE GROUPE BANCAIRE, recherche 


INGENIEUR 


Diplômé E.T.P.. C.NAM. 


— FONCTION : 

Collaborer aux études de construction depuis les 
avant-projets Jusqu’à la livraison d’ouvrages. 


— EXPERIENCE : 


An moins S ans T.CJE. en bs. d’entreprise géné- 
rale. on maître d’œuvres dans l'habitation et/on 
r hôtellerie. 


Le poste qui est à pourvoir à PARIS comporte des 
déplacements. 


Envoyer C.V„ photo et prêt, n° 89.317, CONTESSE 
Publicité. 20, av. de l'Opéra, Paris- 1er, qui tx nnim 


UNION DES CAISSES 
CENTRALES DE LA 
MUTUALITE AGRICOLE 


RECHERCHE POUR PARIS ... 


Société fabriquant du matériel 
de CONDITIONNEMENT D’AIR 


filiale d'an important 
groupe industriel français 

recherche SON 


DIRECTEUR COMMERCIAL 


UN PUISSANT GROUPE — BANLIEUE NORD 
(3.000 PERSONNES. — C.A. : 850 millions de bancs) 
recherche pour son 


N 


INFORMATIQUE 

370/115 - 512 K. 370.155 - 1024 EL, 100 Terminaux 

ANALYSTES 


GRANDE ECOLE on UNIVERSITE 


— ayant collaboré au développement de projets 
sophistiqués Batch .'T.P./Temps Réel ; 

— préparés à ou Intéressés par la gestion automa- 
tisée d’un important stock de P -R. 80000 réf. - 
70 T/Jr - 150.000 mou vts, mois - 280 M. de P, an. 


Ils participeront à l’évolution d’un important 
réseau temps réeL 


La connaissance de la gestion de 


STOCK 


PIECES 


et dés systèmes de gestion prévisionnelle, en parti- 
culier IMPACT, serait un atout déterminant d'évo- 
lution rapide vers des rcsponsahlUtés croissantes 
et étendues- 


La rémunération tiendra largement compte du 
niveau de compétence. 




Adresser C-V. manuscrit (pt 
tlons annuelles à n» 8.983 PUBLICITES REUNIES, 
112. bd Voltaire - 75011 PARIS, qui transmettra. 


IL SERA CHARGE î 

a De promouvoir les ventes ; 

• D’étendre le réseau commercial existant ; 

• De mettre en place de nouveaux moyens 
de vente. 

NOUS DEMANDONS : 

% Une formation supérieure, de préférence 
commerciale ; 

• La cod naissance du matériel de condi- 
tionnement d’air et des circuit» de 
distribution. 

ANGLAIS INDISPENSABLE 
ALLEMAND SOUHAITE. 

Adresser curriculum vitae et prétentions à n® 88.939 

CONTESSE Publicité. 20. av. Opéra. Paris-l". q. tr. 


analyste 


OAi 


Les candidats devront : 

■ être titulaires du diplôme IUT ‘ ‘ 
Informatique, ou équivalent, 

• avoir une bonne pratique dé la 
programmation, 

• avoir déjà une expérience en 
yi matière d’analyse. 

i Ecrire avec CV détaillé, photo et 

1 prétentions au Département du 

Personnel, 8-10 rue dTAstorg Paris 8. 


et à 


■ Â.G>Di£. • y. n . 

(Assistance à 'fa Gestion.; 
la Direction - des Entreprises), 


Pour participer activement, on FranoeT L des 
opérations de redressement drSntmprlatt Indus - 
trieües, non* recherchons; . .v.» * 


INGÈmüBS DE PRODUCTION 


< MECANIQUE PREFERENCE) -. 

27 & 28 ans. mimm.- connaissant les problème* æ : 

— Méthodes, analyse «t mesure de travail ; 

— Comptabilité et Gestion- ordonnancement ; 

— Rémun ération et intéreaeemeiit,' 

et ayant déjà contribué panosmUonant à des opé- 
rations Tfcussiaa de réorganisation, d’atalleca. 


Le caractère, le- bon sans.- la pratiqua et b dis- 
ponibilité impartent plus que le dJpO 


__ . _ IpEJme et tes 

connaissances théoriques. 

Ecrire avec curriculum vitae 'et photo, & : ' 
AGDE. 3. rue dù Paubourg-St-Hcmcrt, 75008 PARIS. 
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U Société Parisienne de Baissons Gâteuses 
Concessionnaire exclusif ds 

Coca-Cola 

et des produits associés 
cherche pour sa direction régionale de PARIS 


DÎRECIEURI 
DES VENDES 


K.EC. - ESSEC - Sup da Co. 30 ans minimum 
ayant une très large expérience de ta vente 
de produits de gronde consommation de marque et la pratique 
de l'airimaiion d'équipes Impartantes. 

Tou:es irform.it iens sur celte Dite seront dcnnées en toute discrétion 
su féifjwrone par 
Iniürmitiwi-Carriêro 
SVP 1 1-n Ce9 h à 18 h 
qui donnera un rendez-vous 
aux candidats inléressês. 
Référence : 471 


Information Carrière 

srnii.ii 


37. rue du Général Foy 
75C03 Pans. 


POUR LE COMPTE 

D’UN GRAND ORGANISME DE CREDIT 


TD recrute 
UN JEUNE CADRE 
INFORMATICIEN 


peur exploitation ce ecstioc 
Deux ans dVxpérience IBM CTO sous DOS. 


Ecrire avec C V et photo A 

^ 112.1X90.% TA 

UH. bouler aru Murat 


73010 PARIS 



GROUPE DE CONSTRUCTION 

recherche 

POUR SA PILULE PROMOTION 


1 


RESPONSABLE 

DES. PROGRAMMES IMMOBILIERS 


PARIS et RJ*. 

H.E.C- E.S.S.E.C. ou équivalent 
30 ans mi nimum 
Il sera chargé de : 

— la coordination et 1 a gestion des opérations 
Immobilières : 

— la direction des opérations secteurs habitations 
et bureaux. 

II doit posséder ; 

— une expérience dans la promotion immobilière. 

— «ne connaissance bancaire et Juridique. 

Envoyer C-V. détaillé, photo, prétentions 
«tous réf. 5010 & J. MANZIONE. 

10. rue de l’Evangile. 75018 PARIS, qai transmettra. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE 
DE DIMENSION EURQPÊNNE 


recherche LIBRE RAPIDEMENT 
pour son SIÈGE PARISIEN 


UN JURISTE CONFIRMÉ 


LA PONCTION comporte deux grands aspects r 

— Des études Juridiques générales notamment sur 
le montage Juridique et financier d'opérations 
da contraction. 

— La résolution de problèmes variés concernant 
aussi bien la droit commercial que le statut de 
la copropriété on le droit de la conatrnctlon. 


LE CANDIDAT : 

obligatoirement crée expérimenté (5 & 7 ans de 
pratique). Justifiera d'ans formation an moins 
sanctionnée par la licence en droit i débutant s'abs- 
tenir), si possible titulaire de diplômes de spécia- 
lités complémentaires (droit ou fiscalité immobi- 
lière). 


Envoyer C.V. et prétentions & n® 88348, 
CONTESSE Publicité. 20. av. Opéra, FudB-lrt, q. tr. 


SOCIÉTÉ ENGINEERING 


8ANL3XUE BUD-OUEST 
recherche 


INGÉNIEUR 


d’ZNSTALLATXOtN’ 


— FLUIDES : chauffage, plomberie, - sanitaire ; 

— INSTALLATIONS MECANIQUES. 


Le candidat devra être titulaire d’un dl pMsne 
d Ingénieur et ' posséder quelques années cr expé- 
rience de projets analogues. 


Adresser C.V. détaillé et prétentions bous. xAL 7.113 
& SKDIM, Service dn Personnel, ■*- 
4, av. Ral-Zoapma SZS50 Le Ftessls-Robixuon. 
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Importante Société d'Éconouiïe Mixte 
(Est Parisien) 

appartenant & groupa spécialisé 
dans l’aménagement urbain, 
recherche 


I 


r 




UN CADRE CHARGE (E) D'OPERATIONS 


— Etudes supérieures techniques ou Juridiques : 

— Age minimum ; 28 «n« ; 

— Expérience requise : montage et suivi d’opéra- 
tions d éménage ment et de rénovation ; 

— Aura la responsabilité de plusieurs opérations 
importantes ; 

— Bonnes connaissances des procédures, des méca- 
nismes et des financements des opérations 
requises : 

— Perspectives de carrière. 


Adr. C.V. et prêtent, à n® 7.796 « le Monde » Pub!, 
5. rue des Italiens, 75427 PARIS, qui transmettra. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ D£ PRODUITS 
DE BEAUTÉ F PARFUMERIE 


SITUÉE A LEVALLOIS 

recherche 


EMPORTANTE ENTREPRISE COMMERCIALE 
banlieue sud de Paria 


recherche 


JEUNE COLLABORATEUR 
COMMERCIAL 


Le candidat retenu sera directement rattaché ft 
la Direction Commerciale. 


Il ae verra confier plus particuliérement les études 
de marché et participera & l’élaboration de la 
politique commerciale du groupe. 


Le poste est susceptible d'évoluer vere un poste 
à respoa&ab&ttés importantes. 


H peut convenir & Jeune diplômé RS-O. on équi- 
valent ayant une expérience de 2 ans minim u m . 


Cannâtes, de la langue allemande Indispensable. 


Adresser candidature, n® 18601. P -A- S,VJ>. 
37, rue du Général-! 


’-FOY - 75008 PARIS. 



y 


CHEF COMPTABLE 


EXPÉRIENCE COMPTABILITÉ 
ANGLO-SAXONNE 
LIBRE RAPIDEMENT 




Adresser C.V. détaillé et prétentions à DD 
BP 46. 92302 LEVALLOIS. Réponse assurée. 


TB.T. 


recherche 




CONTROLEUR 


INGENIEURS 

GRANDES ÉCOLES 


Ayant quelques a nuées d'expérience dans le 
domaine télécammunicarions ou hyperfréquences. 


' PROCHE BANLIEUE NORD 


Envoyer curriculum vitae 

5. avenue Réaumur - 92 LE PLESSIS-ROBINSON. 


La Société - effectif 765 répart] entre 
3 usines - C.A. HTVA 55 millions - est l'un 


des principaux carrossier!; français, son activité 
s’exerce simultanément dans la fabrication d’élé- 


ments pour (es grands constructeurs d'automobiles 
«t ramonage ment de véhicules spéciaux. 


Elle recherche un Contrôleur de Gestion ayant 
3 à 5 ans d’expérience qui sera chargé de mettre 
en place et de faire fonctionner les outils de , 
çositon propres A a/néfrorer la rentabilité de Peu- J 
treprisa, 



26 Rus MarDeuf -7500B Part» 
vous adressera une note d’in- 
formation et un dossier ds can- 
didature sur simple demande 
référencée 45 3M 



IMPORTANTE SOCIETE recherche 


SON DIRECTEUR 

EN INFORMATIQUE 


TRES EXPERIMENTE 
connaissant GAP EL IBM 370-DOS-VS 


Con na i s sances approfondies en gestion commer- 
ciale, technique, dynamisme et psychologie 
humaine recommandés. 


Adr. C.V. manuscrit, photo et prétentions. n° 6337. 
P. LICHAG S JL . 10, rue de LoUVOiâ. 

75063 PARIS CEDEX DS, qui transmettra. 


CIBA - GEIG7 

recherche pour son service 

ÉTUDES DE SYSTEMES D'INFORMATION 

UN ORGANISATEUR 


Ayant une expérience d’au moins 2 ans en cabi- 
net conseil ou en entreprise, de formation de 
base CESTO. Ko S T on similaire, ayant participé 
A la conception et à la réalisation de «Chan- 
tiers» d’organisation administrative. 


DEUX ANALYSTES-PROGRAMMEURS 


Confirmés sur matériel XMB 370-145, de niveau 
LU.T. on équivalent, ayant une bonne connais- 
sance COBOL ANS. 


SELON LES SYSTEMES FONCTIONNELS 
D’INFORMATIQUES A REALISER, 

NOUS PROPOSONS : 

— on travail de groupe (Chef de projets - orga- 
nisateur* - analystes- programmeurs) ; 

— une formation continue ; 

— une expérience diversifiée étant donnée l'im- 
portance des projets envisagés. 


Pour un premier contact envoyez votre demande 
de candidature détaillée à Jacques-Michel FAURE. 
2-4, rue Lionel -Terray. — 92505 Rnefl- Malmaiao n 


BACHELIÈRE, BACHELIER 


Voua pourras devenir 
VISITEUR MEDICAL 

Renseignes- vous Immédiatement auprès de 

L'ECNAVM 


Ecole Nationale de la Vtette Médicale 
t Ets l'Enseignement Technique Privé * 
10L avenue Victor-Hugo. 92100 BOULOGNE. 
TéL : 825-B4-&Ç ■ 

EXAMEN DES CANDIDATURES 
quinzaine de février 1975 
Début de la session- : 3 mut 1875 
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SOCIETE FRANÇAISE. ETUDES BT REALISA- 
TIONS DE TRES IMPORTANTS ENSEMBLES 
INDUSTRIELS DOMAINE NUCLEAIRE, recherche 
POUR SON SIEGE A PARIS 


AGENT TECHNIQUE 

1" ÉCHELON 


(position de la convention 

• , collective da la métallurgie). 

L’Intéressé sera . chargé de travaux graphiques 
(courbes, schémas simplifiés, etc-) au tire-ligne 
et t l’encre de Chine, soit i partir de modèles, 
«oi t ft élaborer. 

n sera également chargé de l ^ llnl1 * numériques 
simples A trotter sur calculateurs HE, A partir de 
progr ammes établis ou à faire manuellement. 
Niveau des co nnaiss a n ces : BAO O on slinllatre. 


Ecr s/réf. 2380 à P. LICHAU S^_, 10. r. Lonvote, 
75063 PARI S CEDEX 02, Qui trauBxnettra. 


STB DE CONSEIL ET SKHVICBS INFORMATIQUES 

recherche 

POUR GRAND PROJET INTERNATIONAL 


INGENIEURS INFORMATICIENS 

Expérience 2 à 5 ans dans les domaines suivante 


• Conception de systèmes ; 

• Logiciel temps réel ; 

e Gestion de fichiers - Binon de données ; 

• Applications sdentmques ; 

• Logiciel de visualisation ; 

• Responsabilité de projet. 


Anglais parié Indispensable. 


t^îS« r T«£S5„ p ]ï 3l 2. ** VrttonVma, .n® 681.488, 
REGIE- PRESSE, 85 bte. rue Béaumur, PARIS (2®). 
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CONSEIL JURIDIQUE «cherche 
rureence : î») CoUabonsteur 
exuér M fiscalité et sodéL. de 
prefér. commissaire aux como- 
Iss Inscr. — avenir assuré ; 
3®) conseil fiscal avant première 
expérionce- Ecrire b® T 064.022, 
„ REGIE-PRESSE, 

®5 bts. r. Réaumur. ParIs-2», «u. 


i Société Française tr Audit 
d’Expcrtlsg comptable recrute : 
; KSlrtart principal ou premier 
; assistant (niveau 31, possédant 
minimum D.E.CA. complet et 
ayant trv mofn% 3 ans do pratj- 
?!“ fÜL. ca binet... Envoyer C.V. 

tr prefBnffuvts 5 • Français» 
d-Aefit et d*Experthe r - «7b5 
de Cour cet les. — 7MT7 PARIS. 


r 


OLYMPIA FRANCE 


recherche 


ASSISTANT DE GESTION 
FINANCIÈRE 
ET COMPTABLE 


De formation ESC (option comptabilité) 
DECS - HLP. ou équivalent 


L’analyse efficace des données comptables am«rt 
que le goût da concret. le sens des contacte et le 
désir de convaincre sont exigés. 


SA MISSION 


RECOUVREMENT 


Cadre position 2 


Envoyer C.V. ou téléphoner & M. ARMAING, 

10. avenue Réaumur. 92140 CLAMAET, 
Téléphone : 630-21-42. 


ORGANISME PUBLIC 
de secteur aérospatial 
recherche pour sa 
Direction des Programmes 
eide la PoBttqm 
Indostrïelie 


UN INGENIEUR 
ECONOMISTE 


SS ? i 001 ? coanaissantai et 
ggfrfj* * ' J années des 
onsWèmes nés é ^économie de 
la recherche, du développement 
et è la Prévision 
technologique. 


importante Société de vente en 
en» de fbumltirres euto-lndustrle 
... cherche à Paris s 
ApJ. A DIRECTION GENER. 
chargé da la direct!» des suc- 
avsalea et de leur anioiation 
commerciale. 

minimum 35 ans. formation 
5«». de ca ou équivalent, rému- 
retton Ob base (fixe + infères- 
ventent) de l'ordre de 120.000 F. 
Adre^r C.V. manuscrit è : 
T 7*52: Puwicité. 

5r r. des Italiens, 75427 Paris*». 
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ROHM FRANCE 




cherche pour son sHoe 
(BANLIEUE SUD-OUEST) 
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UN CHARGÉ 
D’ÉTUDES 
(BATIMENT) 


pour ses produits plexiglas 
ET MAKROLON. 


Il sera charaé d'études 
économiques sur systèmes 
spatiaux et différents 
travaux de preswetive. 


Ueu de travail : PARIS. 


Ma *t Ptwto è 

N® 89J52, Contasse Publicité, 
29# av. opéra. Paris-]», a. Æ 


Cahir in.w2T p îî 1 ’ «mptebte cfû 

CHEF DE SERVICE 

radre tr. quai av. eertif. suué- 
rieur pour Direction odmînist. 
et comp. Ecr. av. CV. et prit, 
LAEOISSIERE 
27., r. de TArmlsth» 94-130 
NOGENT-SUR-MARNE 


Il a pour mission d'étudier les 
nwona de rubsfituw ces pno- 
dutts aux produits tradlttennots -, 
Il travaille avec des arrtiltaçias, 
des entrepreneurs, des promo- 
teurs.- Il suit les réalisations et 
se constitue un capital de référ. 


C'est un homme du batiment, 
eyt 28 a. min. Il a une formation 
iedin. (Ecole de Conducteurs TP. 
car examp.) et 3 é 5 a. d-expér. 
profession, en BE et en chantier. 


Déplacements de m or te dorée. Vr> 


Se. *fnje F. Msxence s/réf. 5814, 

ALEXANDRE TIC SJL 

10, rue Royale, 75008 paris. 


Importateur hollandais cherche 
contact avec uslrriers-exportet. 
Pour Importai, de cosmétiques, 
PTOd. de droguer,, friandises, 
«e. Ecr. 6A39. « h Monde » P., 
5. r. des IteiieiU, 75427 PariKte. 
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DEMANDES D’EMPLOI ^Sofœ 

OFFRES D'EMPLOI 30.00 gi'S 

REPRESENTAT. : Demandes 15; 00 17,21 

Offres 30,00 35.02 

Offres d Emploi “Placarda Encadrés" 
minimum 15 lignes de hauteur 36,00 42 03 


annonces eûmes 


société Importants stockages 
souterrains LA DEFENSE 
re che r c he 

CONTROLEUR 
DE TRAVAUX 

Niveau aw« «a Maîtrise 
■ ou Cadre. Bonne expérience 
eu creusement de galeries ou 
d'excavations souterrain» A 
l'explosif pu par machine. 
Connaissant bien lea charniers 
mécanisés (souterrains et 
carrière). Pour participer 
dans le cadre d'une équipe 
de protêt au suivi des réali- 
sations d'importants ouvrages 
souterrains. 

Ecr. avec ■ C.V. et prétentions g 
N* COMTESSE Publicité 

20. »V. Opéra, Parte')*', qui tr. 


SERVICE ETRANGER 

GRADE 00 CADRE 

Cnaafesanf parfait e iwmu : 

— Réglementa Bon des charges ; 
_ Pratique courante toutes opé- 
rations principalement finan- 
tfimi 

— LBtre rapidement. 

Ecr. av. C.V„ photo, prétentions 
N* 8A645 CONTESSE Publldté. 
2A av. Opéra, Paris-)*', qui fr. 


offres d’emploi 


AFNOR 

éwoehdon Fronçai» 


SOCIETE DE FABRICATION 
D'INSTRUMENTS 
DE MESURE 
recherche un 


PROGRAMMEUR 

activité temps réel 
et analyse numérique 
expérience minimum 
1 â 2 ans souhaitée. 

Ecrire avec CV. et Prétentions 
au SERVICE DU PERSONNEL, 
BJ». B» 22. - 773*1 MASSY. 


IMPTE SOCIETE 
quartier OPERA 
recherche 

CHEF COMPTABLE 

ADJOINT 

DECS ou niveau équivalent 
10 ans expérience si possible 
dans l'immobilier 

Envoyer C.V., lettre manuscrite 
avec iras le. et prétentions A : 
n* 88.190 CONTESSE PuhDcHÔ. 
20, av. de hOpéra, Parte-)», q.t. 


demandes d’emploi 


A Entrepris* DYNAMIQUE désireuse améliorer 
bbs résultats flmaüerg 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF 

42 ans - Formation Supérieure 
Offre pratique de : 

— Contrôle de gestion ; 

— Organisation ; 

— Informatique ; 

— Budget et planification de développe- 
ment ; 

— Réduction des frais généraux : 

— Choix et rentabilité des tnveetiaaamenta : 
— Clôture comptable sociétés américaines 
(Beporttag) ; 

— Anglais. 

— Gestion des stocks. 

Ecrire n* 2X20, a LE MONDE b Pull ci té. 

5. rue des Italiens, 75437 PAKE. 


Chefs d’entreprise _ 

UNE CONCEPTRICE PUBLICITAIRE 

trée-lance, première force 
(10 ans d’expérience grandes agences) 
réalise tontes vos opérations publicitaires : annon- 
ces presse, affichée, textes brochures, radio, audio- 
visuel. etc. 

Ecrira N® 7.708, < le Monde » Publicité, 

5, me des Italiens. 75427 PARIS. 00 téL : 667-29-56. 







MOYEN-ORIENT EXPORTATION 

30 an* - stades supérieures - Aptitudes techniques 
Français. Arabe- Anglais 

9 ans d’expérience commerciale France et étranger, 
étudierai proposition d’une société ou d’un groupe 
d’expertate-ura désirant créer ou renforcer activité 
sur cet Important marché- Tous déplae. acceptés 

Ecrira N» 2.185, c le Monde » Publicité. 

S, rue des Italiens, 75127 PARIS, qui transmettra. 




3E 


ORGANISME DE TOURISME 

recherche 

RESPONSABLE 

des Inventaires de l'équipement 
pour ses centres de vacances 
chargé : 

— de le mise en place et du 
contrôle des Inventaires ; 

— des Raisons comptables. 

Profil ; méthode, 
observation, psychologie, 
expérience gestion de stock 
exigée. (5 ans). Déplacements 
fréquents en province. 
Adress. C.V. et photo (retourn.) 

A B* 8.708 PUBLIPRE5S, 

31. bou levard Boane-NauMtlg, 
75882 PARIS CEDEX 02. 




Recherche 

JEUNE HOMME 

ayant maîtrise ou équivalent, 
gestion ôconom tauo et finan- 
cière, comptabilité Informatique, 
pour prendre en main ô terme 
les problèmes fiscaux, 
comptables et iurtdlquas. 
Ecrire avec C.V. A : 
CHLEQ - F R OTE - 45. rue de 
l'Industrie. - 92 COURBEVOIE. 


IMPORTANT 

CENTRE CULTURa 

Organisant sfioors Hngulîtiques 
p our je une* 8 l'étranger 
ANGLETERRE - ALLEMAGNE 
ESPAGNE 
RECHERCHE : 

DELEGUES (EES) 

parmi personnes en contact 
avec établissements scolaires 
M i vocation Pédagogique, 
pour dIHuser son Programme. 
— Ré mun ér a tion Int «rossante. 

(possibilité fixe). 

Ecrire au téléphoner A O FA CIL, 
9, avenue Robert-Schuman, 
75007 PARIS. 

TEL. î 785-50-13 OU 41. 


IMPORTANTE SOCIETE 
DISTRIBUTION 
ALIMENTATION 
REGION PARISIENNE 
(500 succursales} 
recherche 

HOMME DYNAMIQUE 

ayant le sens : 

— DE LA PSYCHOLOGIE; 

— DES RELATIONS HUM.; 

ayant l'expérience : 

— CONDUITE ENTRETIENS 
DE LA SELECTION. 

Qui souhaite s'intégrer 
au sein d'un service du per- 
sonnel et être plus parHcuflé- 
r ornent chargé de la fonction 
recrutement. 

Adresser C.V., photo et préten- 
tions, n* 77.506, A PUBLIALE, 
Sj-J&.J 53 -”' 75062 PARIS. 
CEDEX 03, qui transmettra. 


Organisme bAHment U* a rr o nd i 


CADRE QUARANTAINE 

Références morales 

GRAN DE EXPERIENCE JURIDIQUE NOTARIALE 
foncière. Célibataire. Prêt à voyager, 
cherche situation 

RESPONSABILITÉS FRANCE OU ÉTRANGER. 

Ecrira N* 2229. « le Monde s Publicité. 

A rue des Italiens, 75427 PARIS. 


U Dans laCuneT-C.- 

IMMOBILIER 

Achat -Vente -Location 24,00 28,02 

AUTOS - BATEAUX 22,00 25.68 

PROPOSITIONS COMMERG. 

CAPITAUX 60,00 70,05 

OCCASIONS 22,00 2568 


demandes d’emploi 


COMMERCIAL IMMOBILIER 

31 ans, niveau d’études supérieures, trilingue 
fra n ç a is, anglais, italien. 7 ans d’expérience ebee 
un important construrtenr-promotaur parisien, 
chargé de la des [n m p inBm»^ A 

PARIS, Côte d’Anur et montagne. 

Souhaite prendre la responsabilité de la commer- 
cialisation d'opérations importantes ou de. la 
recherche d'une clientèle à haut pouvoir d'achat 
et d'investisseurs. France, étranger, outre-mer. 
Disponible pour tous dé placem ents. 

Ecrire n“ 2852 a LS MONDE a Publicité, 

S, rue des Italiens. 75427 PARIS. 


DIRECTEUR du CONTENTIEUX 

rompu aux méthodes de recouvrement autonome, 
Introduit et connu dans le milieu professionnel, 
actif et efficace. Je recherche 

LA DIRECTION D'UN SERVICE 
A CRÉER, DÉVELOPPER OU PARFAIRE 
E crire première lettre A N» 89.555, 
CONTESSE PubL. 20 . av. Opéra. Parla-l w . qui tr. 


DOCTEUR EN DROIT - SCIENCES PO 

FRANÇAIS 

bien introduit monde arabe 

où D » exercé activité Directeur Banque 
reeh. situation : NEGOCIATEUR ITINERANT 
HAUT NIVEAU OU REPRESENTATION 
IMPORTANTS INTERETS MOYEN-ORIENT 

Ecrire n a 89JB2, CONTESSE Publicité. 

20, avenue de l’Opéra. Paris-l Br . qui transmettra. 


J’ai 25 ana et 4 années d’expérience. 

Je suis bilingue anglais et diplômée de ITLP.C 
Je cherche un poste 

ASSISTANTE DE DIRECTION 

en en assumant toutes responsabilités 

HAUT NIVEAU. INITIATIVE. 

Ecrire Wlllar. 80. bd de ReuOly. 73012 PARIS. 


JJ. - 33 ANS 

cherche Place 

SECRETAIRE 

(notions sténo et comptabilité), 
L400 X 13 - INTERIM S'ABST. 
Ecr. â 6.M3, « le (Monde » Pub., 
5. r. des Italiens, 75427 Pari»*'. 


EMPLOYE 

SERVICE ACHATS . 

connaissant outillage tous 
corps d'état bâfïm. (gros 
! œuvres, métaux, bois. Peint-, 
électricité) pt établissent, 
et vérifiât, de listes de 
matér. et contrôle des prix. 

Adresser CV. détaillé et Prêtent. 
C.C.CJL 

Service du personnel, 7, rue du 
Douanier-Rousseau, 75014 Parla 


CQMMERCIAL-RNANCFER 

Etudes suoér. -f droit + angl., 
40 ans, 14 ans expér. d'animat. 
réseau, ventes et financements, 
reeh. POSTE DE DIRECTION. 
, Ecr. 8 2231, « le Monde » Put».. 
5, r. des Italiens, 75427 Parls-9*. 

! ECOLOGISTE 

' 28 a., llb. O JA-, maîtrise biolo- 
gie + doctorat 3* cycle écolo- 
gie. Etud. toute prop. empL 
EC- HAVAS MARSEILLE 30.856. 


Analyste Programmeur 

3 ans expér. Bac maths éMm. 
COBOL - ANS NOTIONS GAP-2 
ayant travaillé sur 
Cil. HONEYWELL- IBM 
ch. emploi fixe Parts-Province. 
Ecr. à 6.644 c le Monde • Pub.. 
5. r. des Italiens, 75427 Pari»*'. 


J. H. 25 A BAC + DUT-ACP 
2 ans expér. + stages divers. 
Ch. travail mi-temps, stable et 
intéressant, Paris ou proche 
banl. écr. n» 90521 Régie Presse 
85 bis. r. Résumur Peris-Î'.q. tr. 


J-H. 27 a., lie. Sc. Eco + dtoL 
Sc. Po Paris, expér. bencalrt 
trésorerie-change, 3 ans, altam. 
courant. Toutes propos, exe min. 
Ecr. n* 2J64. « le Monde > Poh. 
5, r. des Italiens, 75427 Parte*. 
J. F. 29 ans, 3 ans expérience 
métallurgie 

CONSEILLERE DU TRAVAIL 
ch. poste au sein direction de 
personnel Paris ou proche banL 
Sud. Etudiera toute proposition. 
Ecr. n* 2261, ■ le Monde ■ Puh, 
5, r. des Italiens, 75427 Paris**. 


m 






ADMINISTRATIF 

«Périmenfé, M ans minimum 


' . COMPTABLE 
i-'' «tant connotasancas juridiques, 
tnw. Beç • Bon rédacteur. 


- Adrwnr C.V. déullM « Prêta nt . 
ÇjCXJL 

’ ÎNYfce do. perso nnel , 7, roe du 


COMPTABLE 


emploi/ féminin/ 


Pour son SERVICE JURIDIQUE 

En U é p rise Industrielle du Bâtiment 
leader de sa branche, recherche 

SECRÉTAIRE - STÉNO - DACTYLO 

• niveau 8&?£. - BÆP. ; 

• expérience souhaitée : 2 A 3 ans dans 
service similaire ou profession judiciaire ; 

• poste A pourvoir dre que possible. 
Avantagea sociaux. Horaire A ta carte. Res- 
taurant d'entreprise. Transport gratuit as- 
suré de Porte d'Auteutl ou gare Val-d’Or 
(10 minutes Saint-Lazare). 

Envoyer C.V dét- photo et prêt-, sans râf. BO& 


PU)tQ<H&ÎTO 


DEPARTEMENT RELATIONS SOCIALKS. 
RP. 133. — 92005 BPm-ÜAUl AIBON. 


Le DftactKa- Général d'une I m port an ts Société de 
. réassurant aux activités fai te» u n tiut Bdei re c he rc ha sa 

Collaboratrice 

Trait <funion entre ta Dfrsction et tes uni» 
iatamei de ta SodétA elle ereire des fieteons avec 
las différants d épartement» et an particulier les 
dé partem ent» commerciaux. 

En rotation avec r extérieur, efle participe à haut 
niveau A dre co n tact» avec des cSents étrangère 
de passage A Parla. 

La contfdate rocher chi e a tu» exeaitafRe pr és an- 
radon. De fcn w tai Sciences Po ou HECjf elle 
rédige bien, aile rat bifingue anglais « connaît 
N poraUNs t'espagnoL 

Réponse et dtecréti on assurées A tte lettre man. 
+ CV + photo + 1ère. adressée a rff. No 3668 
A Mrân Bunerfin. 

bernard Julhieî psycom 

P3, sr». Ch. «ta CouOe • 92200 Nwüty mtmtrr M fA/fCOlF. 


m 

Voir la suite 
des emplois féminins 
. en page 30 





DIRECTION FINANCIERE 

GROUPE INOUST. DE POINTE 
— Btaos d'égutoemeat — 

2 milliards CJt. 40 % A l'expert 
— PARIS — 

Offre» possibilités Intéressantes 
de carrière au sein d'une équipe 
dynamique A 

CADRE COMPTABLE 

PROFIL « formation supérieure 
(ESC. Sc. Po* HEC), DECS ou 
fqulv Expér. 3 ans, notamment 
de comptabilité analytique j 

connaissances fiscalité ri 
Informatique appréciées. 
QUALITES r esprit d'équipe, 
dynamisme, organisation. 
MISSION : élaborer et diffuser 
ire règles comptables pour tous 
les établissent, ri sociétés du 
groupe. Entreprendre des mis- 
sions particulières sous l'eut» 
rtJé du Chef de le comptabilité. 

Adresser C.V. Çl photo, sous pt) 
confident.. A C. Dulcy, EAM 
RECRUTEMENT. 14, r. G.-Pért. 
92120 Monlrouge, en rapp. le 
réf. 4391. Rép. et dtecrét. assur. 


Ing. ENIS. Chauffage. Climat. 
5 ans d'exoér. dans Ent. ch. 
emploi avec responsabilités. 

Etudiera toutes propositions 
Ecr. n® 2.262 • le Monde > Pub 
5, rue des Italiens, 75427 Péris. 


33 a. Attaché de direction ds S té 
T. P. au Moyen-Orient, connais:, 
marché et suivi trvx content* 
recrut, personn. gestion entr. ch. 
poste resp. ds Stè mov. import. 
Ecr. n» un « le Monde » Pub., 
5, rue des Italiens, 75427 Paris. 


£2 





SECRET. STENO DACT. 45 ans, 
expér. probu secrét. edmln. et 
technico-ccial, très bne référ. et 
présentation. Ubre )«* février, 
ch. poste à responaebil. région 
Saint-Meur, Créteil ou proximité 
Nation. — Téléphoner 883-79-09. 



INGENIEUR 
ARTS ET METIERS 
+ formation économique 
Français. 32 ans, marié 
Anglais courant Espagnol 
écrit et perlé. 
Expérience acquise : 

1) rit AMERIQUE LATINE dans 

le cadre des exploitations 
minières nord américaines 
U A • tacha Best, du matériau 
politique d'îpprovlstonrtçmefit) 

2) an ALGERIE, dans le cadre 

d’une Société nationale 
(2a. études techn. économiques, 
gestion) 
cherche poste 
INGENIEUR D'AFFAIRES 
A L'EXPORTATION 
oo responsabilité équivalente 
Ecr. N- 88.997 COMTESSE PubL 
20, av Opéra, Parls-1», qui tr. 


JEUNE INGENIEUR 29 ara, 
célibataire. Ecole nationale su- 
périeure de mécenlq. de Nantes, 
après sélour deux ans eu BRE- 
SIL, cherche emploi de préfé- 
rence technico-commercial dans 
industrie biens d'équipements, 
travaux publics, pétrole, société 
d'engineering, France ou étran- 
ger. Angl. espu. portos, courant. 

Ecr. Havas Peut P 12L913. a. t. 


Toulouse, ch. ampL sec 

direction (31 e.), 8 a. expér. ds 
imp. ste Parts, aiment respons., 
Inttfativ^ éhxt. ttre propositions. 

SEGALA. 26, route Saint-Simon, 
31300 TOULOUSE. 


J.H. 2S ou céL. dég. OJVL. doct. 
3* C bioL ap., écoL,malL biol. an. 
çh. empL rég. Ind. Ec. ochando, 
8. al. Coquelicots, 92000 Nanterre. 


o* T cycle, chimie ore« 2 a. Ile 
*c ôoo.. Cb. OJU-, ch. PL labo 
(rertu, contrôle.-) ou Best. Ecr. 
M. KABALO S., La Ferme du 
Temple, b. F3, 91130 Ris-Orangis. 
Homme 32 ans. cadre forma II on 
technique et scientifique. 8 ans 
d'expérience vente produits «t 
biens d'équipements Induslrials, 
çh. poste responsabiL direction 
technico-commerciale. — Ecrire 
n* 89.205, COMTESSE PUBL., 
20, av. de l'Opéra, Paris-1», q.t. 
_ MJ JL FINANCE 

27 ans. analyste fin, p. bïL anuL 
tranç. cour., espagn., itau not. 
arabe, nbr. stag. U.S. exp. imern. 
ch. poste ds éq. banq. Erud. «es 
prop. LYON. 26. r. Vouillé (TPI. 


représentation offres 


Société leader dans sa branche 
recherche 

pour Parta et Région Parlai amie 

REPRÉSENTANT 

NOUS O FFRON S : 

— FIXE. 

— COMMISSION. 

— FRIMES. 

— FRAIS SUR JUSTIFICATIFS. 

NOUS DEMANDONS : 

— homme ayant le réel désir de ae créer une 
situation stable A revenu élevé. 

E c r ir e avec C.V. détaillé et pboto, 

BJP. 370 - 74000 ANNECY. 

Lee candidats seront convoqués ultérieurement et 
individuellement à PARIS. 


DIRECTEUR 

RELATIONS SOCIALES 

43 arts, formation supérieure 
(De. Droit + Sciences PoL) 

— Spécialiste formation. 

— Négociations syndicales. 

— Mise en place pont. soc. 

— Gde connais, métallurgie. 
Prêt, de l'ordre de 110.000 F an 

Ecrire : Agence HAVAS, 
«9000 ANGERS N« 821. 




i 


m 




A domicile s MJLT-S.-HS-Phy. 
slque chimie : élèves Ingénieurs 
Jne h me S ans, diplômé I.E.P. ESPC1. Tôl. : 337-91-48. 
Paris, licencié droit privé, angl. Mgfhc LocTparî.. rattrap. ' rën 
courant, bonnes connates. allem. mani S »*-77Ti mWi é i« h 
et suédois, expérience enseigne- ’ M 

ment, ch. situation. Examine 
toutes proposil. Libre rapidem. 

Ecr. n» • le Monde » Pub. 

5, r. des italiens, 75427 Parls-F. 



transports 


DEMENAGEMENTS. Combinés 
aller-retour toute la France, 
Nice et région. RONDEAU, 
1 Ms. rua Friant. 828-8541. 


occasions 



|| sportsloisirs 


SEJOURS NEIGE 
U* Dlatdersta, grand ItAM 
remontées IlllmHôea 
pension complète 7 îoors 
inter saison 9S0 F, studio 
sans pension 7 tours Inter 
saison é partir de 500 F. 
Les Mena 1res, hôtel P LM 
7 Jours, nuits ri petits 
déleunere 390 F. 7 tours 
pension complète 785 F. 
TéL 285-38-32. U C. A 620. 


-.-- a u tos - vente 

exceptiontjeT 

lAUTOBlANGHl' 

>r:A112 

ANCIEN TARIF 
iàgcdes PATRIARCH&S 
11 Rue MIRBEL sèrnc 

336.38.35 















/ 
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locations non meublées 


Offre 


Société PEAU GESTION 

732. BOULEVARD HAUSSMAM1L _ 73008 PARIS 

LAB. 13-89 et 69-34 

En exclusivité : 


STUDIOS 

^ IB* « Le Saiat - Obier i 


Cire occupation), cuisine 
aménagée, téléphone, par- 
king. 1.150 francs + du 

• Nealily, hfl Btnean. télé- 
phone, 1-350 F + Oats. 


2 PIÈGES 

♦ 6» rue Oa Tconum. peint 
neuves, 1-500 ch. corapr. 
^ 6», rue tL-D.-des-Champs, 


tél„ box, 1.2S0 F + ch. 

♦ 14», me René-Cul» (1™ 

occupation), 1.100 F -4- 
charges. 

^ 1», iot U Fontaine, tél., 
parte, 1-350 F + cbarg. 

•»1T«. tua Bottreault, peint 
neuves, poutres apparen- 
tes, téléphone, 1.200 F 
4- cierges. 

♦ Weuil», Jean- Ma mua; sur 
Jardin, téléphone. 1J00 F 
4- chargea. 


3 PIÈCES 

^ 1», Port-Royal, téléphone. 


2 .000 F + charges. 

» IB®, Muette, tél, 1200 F 


4- charges. 
• Prat-Meullty 


Le France », 


22" ét, vue panoramlaue, 
tdL. part», 2.500 F 4- ch. 

4 PIÈCES 

P 10', Strasbourg-Magenta, 


peint oves, 1.S00 4- ch. 
16', Pompe, peint oves. 


tél.. 2.600 F + Charges. 
^ NenQly. me sur Seine, 7» 


ét (ln occup.). tél-, part, 
2.500 F + charges. 

5 PIÈCES 

♦ 8% r. d*A&53s (lace Luxem- 


bourg), tél., ch- service, 
box, 5.500 F 4- charges. 
♦ 16«, bd Uura as, vue rar 


Bais, 7- ét, ch. service, 
tél, 3-600 F + charges. 
♦ 17". Püiee Monceau. 6- 

ét. tél., 4.200 F 4- ch. 
« Le Vésînet (r RER), dans 


Jdin. villa plain-pied, tél., 
garage, chbre sera, 3000 
francs, charges comprises. 


' fonds de 
commerce 


Poissy. Plein centra emplacem, 
l<r ordre, belle bout. 100 
s/2 nivx, bel la façade. 400.000 F 
poss. crédit. Cabinet SPIRITO, 
Poissy. Tél. : 965*7-97. 


terrains 


30 km NORC-OUE5T d» PARIS 
LOTS de 10 à a ha A bâtir. 

30 F le ■*. Tét : 637*5-28. 


A vendre plane du Roussillon 
petit hôte) bureau, cause 
cessât, d'activité. 5'edr. INTER 
IMMOBILIER « tes Ondines >, 
00200 SA INT-CYP RIEN-PLAGE- 



PAH IS-72», cède bail commer- 
cial pour commerces toutes 
branches, matériels électriques 
et électroniques. Tél. : 346-51-97. 
26, rue Taine, PARIs-12*. 


n. RUE de L'ECHIQUIER 
A vendre 2 boutiques 
+ locaux commerciaux. 
Le propriétaire. .DIP. 96-54. 


Placement sdr 
boutique 4- étage. 
Rapport et exceptionnel. 
Méd. 33-67. 


TROCADERO • EYLAU 

dans Imm. ancien exception. 
BUttX Prestige 325 *», 3 tél. 
Bail eommerc. toutes activités. 
200-000 F annuel. WAO. 89-39. 


Q bd Bonne-No u voile. P top. vd 
appt 115 m2. tt ett, ch. cent 
Moq. Baie. Tél. Facit 10 à 19 h. 


REZ-DE-WL 230 VP ££ 

28, rue R e nuequip (17-1 
NERET BAL. 0-20 


villégiatures 


Loue authent. ROULOTTES CF 
TAN ES attelées rend. Provence 
J. Morne. 84320 ENTRAIGUES. 
Tél. (90) 81-00-35 et (90) 83-16-26. 


93 ETAINS vds beau terrain â 
bailr, 71, bd Maxime-Gorki 
95.000 F. CORDELLE. 1, rue 
Pierre-Huet. 93240 STAINS. 


Entre DMrtan et Rambouillet, A 
Saiat-AnjootFeo-YVefines. 
sud-ouest de Paris. 
Pptaire vend terrain 4 bStir 
PROC eutor. PARIS-CHARTRES 
Pour tous rets. 250-37-63. 


UMOURS, près d'Orsay 
sect. résident, maanlf. terr. â 
bèt tts superficies. T. 25077-93. 


P rota ire vend terrain boisé 4 
Bofcsy-SainMLéser, 1-800 
30 m façade, 3KLOOO F. cr. pas. 
TéL .- 5330-77. 


Propriétaire vend terrain 4 bâtir 
site privilégié, rég. MONTFORT- 
L'AMAURY. — TéL : 533-78-99. 


Terrains industriels et terrains 
pour centres co m merciaux. 
Pour tous rens. : 533-37-77. 


pavillons 


LA VILLE-DU-BOIS (911 pav. nf 
vide, style campagne, 2 appts 
jumelés de 110 w» 4- sous-sol, 
55 «n chacun, par. 2 vctL sol 
et sanitaire au août acquéreur, 
garantie isoi électr. et therm., 
tr. belle aff. except. 250.000 F 
chacun, urgent. 266-16-65, p. 8. 


PARC DE SCEAUX 
magutf. villa r€c- beau ft&q, 
hall, lv. dbte, + S cfatL. 2 bas, 
cuis, équipé Vs«L chb. service. 
s./eau, garage, TooJNa. 66044-66. 


Feccberottes, Saint-James 
mais, ancienne pierre, â rénov. 
en partie, cunft. 90 “* eu sol, 
1 ét. + r.-de-cheus., cour Intér. 
150», except. 430400, urgent 
TÉL : 266-16-65, peste L 


bureaux 


bureaux 


A DEUX PAS DE L'ÉTOILÉ 

Bureaux modernes équipés 

A SERVICES COMPLETS 

• Standardistes et hôtesses d'accueil ‘ 
trilingues. 

• Télex. 

• Salle de conférences. 

% Parking visiteurs sous-sol. 

• Location à partir d'un mais. 

HERSA - TéL : 553-50-11 


GEORGE-V. Boréaux 
Prestige. Libre 4 vendre ou 8 
louer. TW. : BAL. 18-97. 


NEUILLY 

Ptalre loue 1 ou plus, bureaux. 
Immeuble neuf. Tél. : 758-12-40. 


Emplacement l*r ordre, rez-de- 
chaussée. 19 m. de vitrine, 
160 “* sur 2 niveaux, tél. 

A LOUER (avec ou sans pas-de- 
porte), aménagé 4 neuf. 
VtsHe et renseignent. sur place. 
124. bd de Magenta, Paris-lET, 
tél. 878*5-46, M. HENRY. 


TROCADERO 
A LOUER PT1T IMMEUBLE NF 
6 étages. Bureaux 500 “ 

4- OPPart. 150 m 3 ent., équipés 
4- 10 Dunes tM. Bail 3-6-9. 
Sans pas-de-porte. Libre Imméd. 
PROPRIET. DIRECT. 755-99-82. 


EXCEPTIONNa 

Bureaux de la Colline de 
Saint-Cloud, fi louer 3 lots 
de 105, 150 et 170 tel. 
683-46-71. 


DUREAUX SS PAS-DE-PORTE. 
° TT ES SURF. TOUS QUART. 
MAILLOT - -S93-45-55. 522-19-10. 
Spécialistes bureaux dap. 1961. 


RUBL 


FACE 
POSTE 

6 bureaux aménagés, tt co n for t . 
140 m2. 2 lignes tél. 2 parkings. 
Tét : 204-10-59 


GEORGE-V - ALMA 

ENSEMBLE BUREAUX DE 

PRESTIGE ENTIEREMENT 

MEUBLES ET DECORES 
DANS IMMEUBLE ANCIEN 

DEJA OPERATIONNEL 

Réception et standard irWnoua 
(Français, Anglais, Allemand), 
saOe de réunion 15/20 personnes. 

télex, téléphone B tigres, 
interphone, entretien, parking. 

Ta. ou écr. ECE, 12, avenue 
Georse-V, 75008 PARIS. 
Z&44HJ7. 


locaux ïndust. 


GENNEVILLIER&COLOMBES 
à louer toc. irxUwtr. et entrep. 
renés. FER. G.IM. 260-3T-ŒL 


BAGNOLET. a louer 800 M2. 

Local Industriel tranfo 150 KWA. 

G.I.M. 260-31-03. 


hôtels-partie. 


MADELEINE 


note) murs et fonds. 67 N» 
POSS. 75, 3 étoiles. 256-21-79. 


appartements vente 


Ports ; 

JACOB,!» «LP. 18? S. Duplex fi» 
éto, HD LfwJ 54 BA X chb. cft 
Pourra, • c heminée . ■ 742*2*4 • 
MARAIS Dans bel Iitotl ravàtf 
GÛ STUO-kttch-a8i.de tas, jvç, 
mow. Décoration fc onn w œ. Av. 
23.080 F. Vr 96 M BEAUMAR- 
CHAIS, «ter., jetai 14 h. 30 a 1? h. 


59 CARDINAL LEMOINE 
Prop. vd direct, de htim. P. de 
T. beaux stud. 'et '2 P. tî. cft 
moq» escens» culs, équta, va 
S ur place ou tétâpft. : 32548-7? 


AUTEUIL 1-KSS#*' 

4 P. LUX. SOLEIL. — 7M-64-59. 


VICTOR-HUGO 

Mesnlf. 7 p. 300 m2 + 3 eh. 
serv. 5* étage. - balcon, solelL 
ESNAULT 266GF40. 


8» AVENUE HOCHE 
Immeuble gd starxfino 438 m2 
9 P.P, grande rtcspttlon. office, 
lingerie, chambres sce profass. 
libérale possible, cabne 
ÎMXLOta F ■ - 2ZF87-46 


15» M” Chartes-Michels 
bel imm. P. de T.. 2 P. entrée 
cuisine équipés. Bains, moquette 
T6L ; 325*2*1 


7» M* Duree, rue Sèvres 
gd sfucL. cuis, coin repas, ent 
DaL 3. tre, çfrf nrag. 325-3M2 
vio-VMsirard,- ds alite privée 
tr. bel ATELIER ARTISTE, 
av. 2. sk. en toaala. cft, «aime, 
charme, 475.000 F. LAB. 53-13 


PONT MIRABEAU 
110 m2> 4 p; tt Cft, chb. serv. 
prix exceptionnel. 567-22-88. 


BD DU CHATEAU 


FR.-ROOSEVELT, gd standing 
370 g oiècos. fi rénover, tel. 
5X34 F 4» Tél. t BAL 38-56. 


WAGram, place du Brésil, appls 
200 et 40 m3 
SAINT-AUGustln. 8PPt de 240“» 
Tél. : 522-10-92. 


STGEORGES bel. imm. P. de t. 
105 ma belle réception. 2 ch. 
état neuf. 1250 +■ ch. 797-95-21. 


LATOUR-MAUBOURG 5 P. 140m 
ref. nf. 3.000 +• Ch. T. 797-93-21. 


M» INVALIDES, très bol imm. 
6 P.. 740 JU. belle récept.. 3 ch. 
+ serv. 4.000 4- ch. T. 366-45-29. 


17» ds Imm. mod. GD. STUD. 
Cft.. bak.. park. 1.100 F + ch. 
TéL mat. SEGECO. 522-69*2. 


oe Splendide 760 ntt, d o o b I • 
® récent.. 2 ch. 4- serv.. 2 bns, 
ï«. 3500 F + Ch. 720-77-77 mat. 


Dble Ifv. 50 m-. culs.. 
bains, tél. 1J50 F+rii. 934-9Ï45. 

Demande 

CHERCHE A LOUER 
2 PIECES 

culs., w.-c., bain ds imm. neuf 
ou ancien PARIS-11». 12» GU 
SAINT-MANDE. 

Mens. 850 F. 

Ecr. n» 6*45. « le Monde » Pub., 
5. r. des Italiens, 75427 Paris-9». 


Couple universitaires ch. pr mail 
s/4 pièces, r, 4». y. y. 
Gelstdoerfer, 1 40, rue du 
Chevalerer. 75013 Paris. 


CHERCHE APPART. 3 PIECES, 
max. 700 F. dans Paria. Ag. 
s'abstenir. Ecrire Mlle Barreau. 
16. rue Rodier, 75009 Paris. 


exclusivités 





Offre 


GAMBETTA, lux. 4 P.. 105 
2.500 F 4- ch. Tél. : 36645-29. 


ILE SAINT-LOUIS 
Garçonnière, ref. é neuf, 800 F. 
ESNAULT 266-39-40. 


55 km PARIS AUTO R- OUEST 
FORET OE RAMBOUILLET 
FERME AMENAGEE 400 “» 
séjour 120“=. caUe à manger, 
cuisine équipée. 4 ch., 3 bains. 
JARDIN 4JOO». Prix 888.000 
A. DUSSAUSSOY * NADEL ■ 
TH. 073-97-27 073*6-93. 


Limite PoîsSÿ. belle villa neuve 
6 pièces 4- gd entrepôt, atelier 
et bureau sur 1.600 -* terrain. 
Prix 500.000 F. Cab. SPIRITO. 
POISSY. TH. : 9654J2-W. 


■nmmiimiumimiimiiimiiiiiiiuiiiiiuniMiiiiiniiinHiiinmimnmmm 


emploi/ féminin/ 


VIII- - SUR PARC MONCEAU 
Demandons Nurse ou Gouver- 
nante expérimentée, de préfé- 
rence parlant français pour s'oc- 
cuper d'un nouveau-né et d'un 
enfant de 3 ans. temps plein, 
logée et nourrie, références exi- 
stes, très bon salaire. Se pré- 
senter ou téléphoner de 9-13 h., 
à Mme MICHEL, CCT. 2, bd 
Magenta. Paris-10*. - 203-71-48. 
URGENT 

GROUPE ALIMENTAIRE rech. 

SECRETAIRE 

Bilingue anglais. 30 ans min., 
pour remplacement de 4 mois. 
Poss. ooste fixe si compétences. 

U eu de travail : 

PARIS al BANLIEUE OUEST. 
Rémunération Intéressante. 
(Agence Intérim s’abstenir.) 
Env. C.V. h CACAO BARRY. 
15. rue de Berri, 750C3 Paris. 
Rûfèrence : INTER I. VL 
SOCIETE TRADUCTIONS 
recherche 

ASSISTANTE- HECJF 

ou équivalent, c», prcf„ pr 
oostc rer.oonsab. Situât, avenir. 
Env C.V. diîl. av. prêt. Ecr. 
N« 7.79» . !» Vend» . Pub.. I 
5, r. des Italiens. 7SJ77 Paris**, j 

Centre René-Huouenîn I 

5, r. G.-Latoucne. stOoud-93 > 

reeh'?rc.*v* ! 

INFIRMIERES D.E. 

40 h. par sema.r.e 

SAL DEBUT 2.670 F 

si anciert.teîé 2 ans. LS50 F 
+ prime 7 J0 *-.5 Mm, congé. 
POSS. lot». :>i;itaf. Ecr. eu TOI. : 
60t-J?-5e. pest e IIS. 

LA SOUDURE 
AUTOGENE FRANÇAISE 
SAINT-OUEN-L-AUMONE 
prés PONTOISE (95) 
recherche cour 
SERVICE EXPORT 

SECRETAIRE- 

STENODACTYLO 

BILINGUE (Franc ai s- Anglais) 
ayant si possible bonnes 
connaissances en Allemand. 


Groupe Industriel 
en plaine expansion 
recherche 
pour assurer 
le secrétariat de son directeur 
du Département Etranger 


SECRÉTAIRE 
DI DIRECTION 

parfaitement 

BILINGUE 

ANGLAIS - FRANÇAIS 

et avant dé M une expérience 
professionnelle de plusieurs 
années 

Peste fi Pourvoir au 
siège social croche 
banlieue SUD 


Adresser C.V. et photo 
rous ri’I-frence 9.514 fi 
ORGANISATION et PUBLICITE 
2. rue Marcngo. 75001 Paris, o.tr 
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N e? 


àppartem. 

venter. 


Paria 

RUE DU PONT-NEUF - 3 P., 
s. de bs, refait A neuf. 7. 
asc* soleil - TU R. 97*1. 






a*»*'*' 6 


I St« multinationale de Produits 
i Aromatiques, n» 1 mondial dons 
I sa branche, recherche 


UNE SECRETAIRE 

COLLABORATRICE 

l BILINGUE ANGLAIS 

■ En olus d'un secrétariat dessl- 
I que. elle devra faire preuve 

! d'autor.omie, d'attention, d'un 
l certain sens commercial et 
| de diptotnaiio. 

Elle travaillera au sein d'une 
j Société internationale de 
( direction i cuite. 

I Rémunération motivante. 

■ Localisation oroche banlieue 

(P Saint-Lazare) 


TROCADERO 

Aux abords des 1 andins, 
dans une rue de caractère 
pTOvInc.ai, au grand calme 
6*, RUE CHARDIN 

RESTE : 

— Deux beaux 3 Pièces, 70 

— Un 3 Pièces et fartiin. 

PRIX FERMES DE 1974 
Livraison 1»» trimestre 75 
Appartement témoin, vente sur 
Place. 14-19 h (sauf dimanche). 
T SL : 527*3-20 et 622-14*8. 



Recherche Parts 15*, r arromL, 
pr bons cliente, appts Mes surf, 
et Immeubles. PAIEM. COMPT. 
Ecr, Jean FenillMe, 5, rue A.- 
Barthaldl (1D- - Tél. 579*9-27. 


Société rech. fi acheter appart. 
prés NATION ■ TH. : 343*2-14. 


«PU Cpt tres bel appt 7* P„ 
nvn. 300 mi 2 M. de F. 
922*7*4. 


PRES HENRI-MARTIN 

Lhr. R. + 3 dL, 120*^ saL bs. 
cab. HliL, culs, équipée, mo- 
quette, chbre service, calme, 
soleil - 522*7*0. 

LUXEMBOURG (près) 

2 appts de 4 pièces. Ensemble 
ou séoarém. Contt ou posstb. 
Balcons, soleil • 331*0-28. 

DENFERT/MONTSOURIS 
Imm. sJtte neuf. Sél., 3 chbre», 
95 «4. Vue dégagée, Parking. 
4754)00. DEGOVE. SEG. SGI. 

PRES ÀV. RAPP-BOSOUET 
Bel imm. STUDIOS, tt cft, ref. 
NEUF. 1 10-140*00 F. AMP. 11-34. 

vir - EOsée- Rectos. 
Appartement gd standing 170 
Somptueuses réceptions. 
ODE. 96IO. 

Près PANTHEON. ODE. 55-10. 
Studio, balu, tout confort, refait 
neuf - Calme, sotolL 

II*. Oroana. Imm bourgeois. Gd 
3 pièces, confort - 256-13-29. 

DAU MESNIL. 2 9* atCL, balte, 
wc, cti. cent., 2* sur/ rue. Prix 
140JXS, avec 28.000 • 780-46*1. 

Mairie IP. Imm. R. 4i T. 2 p, 
cuis., bains, 1604)00 • 292417-77. 

BD MALESHERBES 

Imm. gd stand. Duplex 250 ", 
2 cft. serv^ confort, park. poss. 
Crédit 40 « par pptaire. 522*0-74 

■Me Près PARC MONTSOURIS 
imm. 69. Gd liv. +3 cft., 
154 « + terrasse av. chb. 90 m* 
+ Studio serv. + 2 boxes. Prix 
exrapt. 700.000 F. - 522-1609. 

A p EXELMANS. 135 no. Sage 
’ r * élevé. Imm. rèc. Ga Ov. + 

2 ch. , eh. serv., park. 522-57*8. 

9e R. PENTHIEVRE. Beau 4 P. 
u 85 “S, 9d cft. Prix 51 (L000 F 
à débattre. • 52*57*8. 

Qe Beau 2 p., ont., cuis., bains, 
3 wc, 42 «s. Px 125.000, Créri. 
KIJOXSON . LAB. 13*9. 


locations 
non meublées 


Offre 

15». convention. 3 nf, culs, 
équipée, parking, 1.400 + dises. 
16*. ORTF. LUX. Stud. tt Cft. 
tél. 1X00 4- charges. . 256-13*9. 


Dtrectement sur iardte 


FRANKLrROOSEVELT. B. 2 P.,.^ 
cl. bs. wc, téL 1X00. LAF. 15-66. | Appt ,.‘Î! n î l î_^“g'. 7 {^' 3S « m2 - 
ST-AMBROISE. 3 p., C, «. ta. I BoS tfSSe ‘’ÆxV 
imm. rtc. 1X50 F. TU R. 97-81. let XVLGrSritoS. Vlert 
lusftf» — MICHEL et REYL SJL 
265-98*5 


Montmartre 3 P. carecL 30 m2 
tél. ref. nf. 204*5-26 ap. 19 h. 
+ mercredi Me la tournée 


APPARTEMENTS A LOUER 
SANS INTERMEDIAIRE 
MASSY (ESSONNE) 

3 pièces. 76 

4 pièces, 90 

5 pièces. H» - . „ 

CHARGES EN SUS. £ ««B DE LA CONVENTION 

S'adresser au gérant, de 9 H. ?, r ï* d _ 3 » ' 6,1 M*r«di 

ô 13 hj 7, allée de Suède, à « h. 38 8 16 h. 30 — SOL 2 1-10 
MASSY. Téléphone : Champ-Mars, stud. 40 im ernT 

920*8-91 OB 920-48-90. I27DX00 F- - 


90 IS * h * rro éoub * ^PMrt 


I ÀV. HOCHE, bel imm. stand. 
5> ét. baie* 7 P.4-serv_pass. park 
Px 6L lustïf. Exclus. 775*1-77 

k “ r »" , ïï™! u 2?%S? rls 


M- Van EAU. B. stuL, C~ s. ta, 
Imm. récent, 950 F. TU R. 97*1. f 

Demande 


cft^ dépe nd. SOL Prufess. 
eommerc. Idéel sculpteur. 
Prix. 220X00 F. 588*1-20. 


Particulier rech. ancien 3 P. I 
avec travaux. TéL 522-57-48. | 


TERNES A SAIS. C5E DEP. 
Imm. P. de Taille, appt. 125 ■*, 
pari, état, 2 du, » et* 2 caves. 
RM -68*9, le matin. 


Près PARC MONTSOURIS 

6 Pm PvJÎP i2ï m -* •«ta. 9» tt. 
IMM. 23. TÉL «11*8*9. 


• - nmm 

s-.f&ceu • 

; balcwv HR# 'm* calme. 

- -TNté *ront Jhs- Seine et 
Champde-Mare. - 
Habitable -fin (uln 75, 

TéL7B6^f-08 r ^32fi 



_+ Sc rytcx, jBO g» environ. V 
Profession -fIMraie rwt wa, ■ 
Etm^^çut, teenré. 
RENDEZ-VOUS ■ MER 8460. ' 


bains, chauff. centraL 129.000 F . 
■Mercredi; leuOI, de 14 8 Irh f< 1 
1S. RDE DUCOUEDic" s' 3. 


ods- salif d'eaw. Prix 100.000 F, 
avec gdea tBcfUtéL 5UF: 66«. 


MARAIS BEL P l ^ E Vf JJI 


; ijrWtéjWt 

. . i= ur*-r^ft .-A 


Ra ra t », Bv tna -f-cabr. «p tonie, 
«h. équto- bas. me. cM. Iotpoc. : 
151X08 F. VB0NEL. LAA4. 07-» 


PIM ST-JACQUES 

Imm. tl de t- stud. Bel un 
3 Plèçes. ont- cols- s. cto baheu 
dL d Iran- baie- ML 210.000 “ 
S/PL mercT4-l6h-letidi 1M3 


ilendeut 


uir.A 

^ P 


xvu* 

WETR0 MALESHERBES 

- i Sk RU E SAUSSURE 
2 PlBCMS paiwtameet éqoipfiu 
Tirés bel Immeuble- " 
Ajvwl tnodUe ter efaca s hindi . 
U hSM9 h. mercradl et samedi" ■ 
.10 Mifin - 14 M9 n, 

OS ANJOU 89-99 : 


w 3 : ^ 


M m2. EIGg. Ihr. + chambra, 
bains, cuisine éouto. Box. TÔL 

JARDIN PRIVE 150 n2 

FRANK ARTHUR - 924*7*8. 

lAe AV. RBt&COTY.- Très . . ' ' ï LT* 

orslnal atetier d'artiste , 

DUPLEX 114*02. 2 CH. TEL " V" 

Calç DwctMKr 724*4-95. R. 277. • . i -ta 

MICHEL ANGE Imm. P. d. T. 
standing grand 3 P. tt confort 
MARTIN. Dr en droit -742*9*9. 

16- VUE SUR BOIS . ■* 

1mm. récent, 61. «tové, bakoa 

90 np Uw ' dWe + d,0r e. sl de : 1 - „ 

ur b3iVBrR.+«v,-Excli». . ;».-•• ... 

SAINT-PIERRE - ELY. 33*0 

EUROPE — Vue Imprenable 
étage élevé, 7 p. tout confort 
MARTIN Dr. Droit T42J9-09 

V» Proche Seine Hv. + chbre 
gd cft, 5$-» caractère, 280-11-431 

100 RF de THtRASSE ^ 

VUMUOTBl: *SI ••••" - 

LUXUEUX APPT 250 VP y m 

FRANK ARTHUR - 924-07-69 W * Î * U 

16* Près Trocadéro, bel tmmeub. 
on cours rénovât, ascens. occupé 
2 P. dépend. Té). 924-56*1 p. 26 

PORTE DOREE 02») 

7 ter, rue du Cotonel-Owdot 

2 PIECES BAINS, 12» Otage 

Tt cft. Tél. Vue très désaoée 
Prix 1X0.000 F — 265*0*5 
S/BL mercredi 14 b. M fi 17b.» 

AV. BffiTÎUfl. gfe 

RéPtnn Parisienne f*-*’ 

ILE SAINT-LOUIS 

VUE SUN SEINE 

146 tn2. immeulde ctasii 
FRANK ARTHUR - 724*7-69. 

VfTRY. Près métro Mairie . -, Ljj V 

d*lvrv, partie, vd. appartement 

parfait état, double exposition. _ 


3 chbres, loggia, cuis- bs. wx- 
sédtoir, belle cave, parie., dans 
Immeuble bas. récent, calme. 
Mes 0 0m mot» tés. TéL le soir : 
726*7*6. 


«r. 


■ NEUILLY 
quartier ST-JAMES 
Immeuble 73, ode classe 
Luxueux, 152 ■>, 
Aménegem. exceptionnels, 
garages. Otfare de service. 
772-1*91. Agences s'abstenir. 


MFIIIÜY SAUSSAYE 
nCW,LLI Résidentiel 
190 aP, réception somptueuse, 
2 ch- 3* ét. + service. Garage. 
TéL 747-77*8. 

Province 


immeubles 


1» - RESIDENTIEL 


. - belles RECEPT. + 
3 eh., tél- ch. serv. • 387-96*0. 


17a » ne, 3 pièces, cuis- bns. 
* 1 tél., chauff. centraL Prix 
206X00 F. • 387*6*4. 

Réeton panstenne 


ASNIERES, Imm. oeuf, 3 PCE5, 
M contt + park. 187.000 F. 
KIJOXSON - LAB. 13*9. 


Niveau B.T.S. apprécié. 
1 fi 2 an) d'expvricnco. 


Ecrire C. V. détaille -t- Photo j- 

j lettre mon user., s.'ref. 440/ M. fi 

Qualités d'ordre, do méthode. 1 PROSSEL 

sens conlacts humains. I 25, rue du Renrd ■ 75004 Paris 


Adr. CV. monuier. et prêt, fi I Ch. personre pr garder enfants 
Direction do Personnel 1 5 après-midi par semaine. Ber. 
(le U 5.A.F.. B .P. 24. 1, rond-teint Bugeaud. Pari»-16v. 

95310 SAINTGUEN-L'AUMONE. 1 Téléphone : 953-51-76. 


I . 


(es annonces classées du 

Wwïh 

sont' reçues par téléphone 


ou 


233.44.31 


233.44.21 


28, avenue de Messine 
tout près du Pare Monceau 
1.000 m2 de bureaux à touer 
— livrables en avril 1S75 — — 

’ Renseignements; 

Richard Eliis Sogepat 


17, nie de la Baume 
75008 PARIS. 


25. rue ÎWarbeuf 
75008 PARIS. 


Tél. r 225-27-80 - 359-29-93+ Tél.: 223-05-04. '09 -21. 


PERIPH. SUD- 845 «A l-fcWV A louw SURESNES. 10 min. St- 
LS3H/X3T5. Impeccable. Entièr. Lazare et Défense. Burx nfs H5”= 
fiquip. tous services. Bail sans + arch., parkg. 4M F le bU/ 


reprise - 22646-18. 


an. ■ TEL. 772-40*4. 


v r locaux commerciaux 


LE CHESNAY près PARLY-2. 
Part, de préf. fi part, vd appt 
200 w sfdg, 3 s. bains, 
2 paries, téj. 580.900 F. S'adr. fi 
M. Muelca, 75, av. H. -Martin, 
PARIS-16* - 504-29-15. 
SURE5NES. - BEL APPARTl 
4 P.. 85 ««. PARFAIT ETAT 
EST-OUEST. TELEPHONE. 
«0.000 F - 704*8-18. 


M° MONTPARNASSE 

I IMRL NEUF TOUT CONFORT 
2 Pièces, ent., culs- s. de bns. 
, ^ Vatiglrerd. 

MerdL mercredi, 15 fi 18 h. 


immeuble antlèr. rénové M° WAGRÂM'^^^!?' 

EXCEPTION N EU Téléphoner matin : 52636* 6. 

Location et gestion assurées. - Prés du Pont Mirabeau 
Propriétaire : RF^mFNfîF 

GIRPA s 32656-78 - 9699. nUlUCnifL 

DE L'AiGOUAL 

^^étoç^.Lnlé^' 


COTE D'AZUR OwbCMne 
ROSE GARDEN, Immeuble de 
luxe A 100 m de la mer. A 
500 m de l'Hippodrome, especes 
verts, vue mer du studio eu 
pièces. Duplex, appartement 
villa avec roof hménagé. 

Livraison Eté 1975. 

Prix fermes et définitifs. 

Sur plaça : 4, Chemin des Serres. 

CrüKto-Cagnes. 

TéL (9 3) 28-7 W» et FRANCE 
PROMOTION. 29, rue Pastarem, 
Nice. Tél. (93) BtV-31-17. 


STUDIOS, 34 PIECES 


VUE PANORAMKL SUR MER 

Crédit. Livraison été 1975 I Téléphone • Partiras 
Rem. SOGEFRANCE, 11 bd de | A PAR71RDE ïSoFU Mi 

FERME ET DEFINITIF. 

Prix 16-500.000 F. - 387-9650. | Itmdl leudl, vendu sam» dfnu 
,10 h-,30-12 h. 30 • 13 h. 30-19 h. 

[LOGiMA ** 


TO-Calle-Sa I ot-Cloud. Elysée, p.' 
é P- de Dréf. Calme, sur bols, 
y étg.. pignon. 4* p., 2 s. bs, 
cave, garage, 230.000 F. Tôlteh. 
ar-'r 18 heures : W-os-30 


villas' 


VACANCES ESPAGNE 


Demandez prospectus cou- 
leurs et prix. Location 
villas et appartements 
IDEAL COSTA BRAVA 
58 fais, rue de la Chaussée- 
d'AnlJn, Paris (9*). 
Tél. 744*697. C'est un 
service des Conaîructlons 
E. RA MOS MARCA 


* ^ viüas 


BROCHANT 

immeuble pierre de taille 
J p 30 m2 environ, loué avec 
^ bail 800 F par mois. 
Entièrement refait fi neuf. Entr., 
cuisine équipée, s. de bns, m.-c., 
placards, moquette. - Excellent 
placement. TQSJ00 F. 755*5-30. 


COTE D’AZUR 

Beaulieu -sur -Mer, fi SCO métras 
de la plage : Studio 2» étage : 
99.000; 2 pièces nz-de-tarxOn : 

172JJ00 ; 3 Pièces kr étage, 
vue mer : 251.000 } 4 pièces A 
partir de 255.000. Prix fermes et 
définitifs. Livraison tin 1975. 
Sur place tous les (aura 
« LE RAMBOUILLET > 
Montée Fleurie, 16, bd MaréchaF 
_ J offre (93) 01*2-76. 
Baaulleu-sur-Mer (FNPC). 

Etranger 


,h % 






PARADIS DE YACHTING 
AU LAC DE NEUCHATEL 
SUISSE 
fi vendre : 

Appartement meublé A 2 lits 
dans hôtel directement au lac 
avec piscine, port de yachting, 
resta ur„ ber, école de yaditing 
et charter de baroues fi voile. 
Occasion unique pour sportifs 
nautiques. Vente Possible aux 
étrangers. Rendement d'ara. 7% 
en cas de louage 
per organisation hôtelifire. 
Prix Fis 70J*0 

Demandes t sous chiffre 03 -99SM 
Public! tas, CH-40Q1 BALE. 


• ; à". • 


BASTILLE. Propr. loue direct. 
IMM. ADMINISTRATIF ou Ccifil 
3.200 “ w 1 «1 ! lots, entièr. 
rénové, climatisé, équipement 
intérieur au oré du preneur. 

Bai! 3-6*. LOYER EXCEPT 

BAL- 66-10. 


PUCE ST-AüGUSTIN 

RESTE A LOUER 
? P. communicantes av. entrée 
irdteend. ds Imm. de bureaux ! 

Od standing, climatisai., téténtv, 

serv. télex, salle, de conférence, 
oerking. Td. S22-3Î-20. 


hôteFs : partïc. 


ORÉE FORÊT DE FONTAINEBLEAU 

à 5 minutes de la gare de Melon 

LA VILAUB0IS 


à 7 pièces principales, avec 


Piscine chauffée. Club Bouse, tennis. 
NOUVELLE TRANCHE -. 

« 21 villas de 4 
Jardin privatif. 

• PETIT IMMEUBLE cte 30 appanementa, 
du a au 4 pièces principales. 

LIVRAISON ETE 75, MAIS... 

- PRIX F EH MES ET DEFINITIFS ! 

Apport personnel : 20 Si. 

Prêts PIC au taux moyen de 8.22 %. 

Renseignements et vente : 

CONSEIL S.A.R.L., 546, avenue Foeù. Dammarte- 
! es -Lys. Tél. ; 437-17-45, et BUr place samedis et 
dimanches de 14 b. a 18 h, avenue Emlle-ZolB. 

Dam marie -leo -Ly 3. 


PR. PLAGE WAGRAM 

DANS IMMEUBLE RENOVE 
SUR COUR-JARDIN 
3 P EN DUPLEX 

. . 60 J 12 , *, nv “ ““e ta bns 

et culs, équipées, chti. et eau 
chaude p. Imm euble. CAR. 91-45. 
M® BONNE-NOUVELLE 

[35 STUDIOS Gra £»£SÎT 

IDEAL POUR PLACEMENT 
Le propriétaire. — DIP. 97-15. 


FERTÇ-SS-JOUARRE. Centre I 
Libre et habitable de suite. ; VUe LUX H.P. de CARACTERE 
Prop. vend maison, partait état, • A » 8 P. + Sentira + Garage + 
5 P.. culîL. s. bs, wc, lardin. JantitL Rett neuf. Prix Iniéress. 
Px tôt. W0.000 F. T. 022*8-44. 1 5080-17 flO apr. 18 h. 532*613. 


LIBRE. BUTTES-CHAUMONT 
Pavili. I9S7, r.-de-ch„ atelier, 
100 ** + gar., I«', 3 cuis., 

baln5 L5£LÆ2? 0+;wi00 F mens. 
DECOBER T - 742-20-06. 

Estimation gratuite - Discrétion 

F. CRUZ’-àl/æ 


GROUPE FINANCIER rech. 

IMMEUBLES fi PARIS et 
TEERAINS A BATIR, devant 
figurer au bilan 1974. Discré- 
tion assurée. H. LE CLAIR, 
ELY. 69-36 pour randet-vous, 
44, rue La Boétie, PARIS*'. 


RESIDENCE DES ARTS 

(métro Saint-Michel) 
Restauration de grand stand 

Tout confort, vue imprenable. 
Téltehane. 

6.000 F le m2 

Dans même Immeuble. Reste 

Quelques STUDIOS 

A PARTIR DE 145.0BO F. 

Sur place. 28, rue St-Andrtïfes- 
Arts, 6*. tous tes tours saut 

mercredi et dimanche. 10 à 19 h. 

IMOBEL m gj**?*** 


INVALIDES 


Inun. P. de T. ravalé. Prop, 
vd 4 p- cuis., bns, ch. cent. 
3” él. sur rue. Sol. Poss (b. 
cftamb. serv. TéJ. : 256-2632. 



INDUSTRIEL. RECH. GRAND 
APPARTEM* 12» te Dmitrophe. 
NOLLINSER, 68720 ILLFURTH. 


Achète, urgt., rive uauche. préf. 
S», 4*, 7». 14», 15», 16», 12» 
1 fi 2 PCE 5, paiement compt 
chez notaire. Tél. : 873-23-55. 


ACHETE, URGT., COMPTANT 

chambre banne Parts. 873*667. 


tasiPTJHT 
!l "IBM E 


Ch. 5/7 P. bon stand. Ecr. B-wo 
Press, 31, bd Bne-NouvaUe, q. L 


AriJèta Studio ou 2 pces tout 
confort Paria. OPE. 40*6. 


J'achfite libres 3/4 poes Paris 
quartier Indifférent. Ecr. 8461 
Press, 31, bd Bnfr-NouveJle, q. L 



NATION. Bel imm. P. oe T. 
Tapis escalier, conrierge, BEAU 
3 P. culs., w.-c. Poss. bns., 
occupé w couple Sgé. 78 «A 
F. Vr. prop. Atorcredi 

14 h. 30-16 h. 30. 70, r, MomreuiL 




INVALIDES 


Dans imm. P. de T. ravalé, 
prop. vend appartem. occupés 
3 et 4 Pièces. 256-20*3. 


VUE EXCBÏÏI9NNELLE 

8 p.feces, 3Q0 m 2. MED. 97-40 


160, AV. VERSAILLES 

Ds bef imm. rée. Grand dviu 
+• 3 chfimb., 100 m2, pos. park. 
Vhit. mercredi 14 h. fi 17 h. 
5EGOND1 874*8-45. 


RARE. DORDOGNE LIBRE 
Moulin restauré 240 ai habit. + 
gren. Bief .+ étang Sjopo ■» rtta- 
seaax s/TLSW -* + matoen 

gard. séi„ 2 Oibe* cpt + rente 
1 t. 74 a. VER N EL, 4. PL d'ESt.- 
trarves. Parts-9*. LAM. 81-50. 


W 






















L E mrchê & terme des sncze* blancs à la 
Bonne de commerce de Paris, paralyse 
depuis sept semaines ai presque agonisant: 
des procès en chaîne, dont les comptes rendus 
sont éloquents (. le Monde - des 14 et 15 jan- 
vier) une forte odeur de scandale. 1» répro- 
bation du négoce international et, pour finir, 
le triste bilan d'une période de folle spéculation 
gui. I automne dernier, donnait à la Bourse 
de commerce de Paria des allures de -g*™-» et 
lui a porté un préjudice si grave que certains 
le jugent fatal, tout au moins en ce qm concerne 
les sucres— 

L'institution xnérüe-l-«lie cette infortune ? 
Won. dans la mesure où elle remplit un rôle utile 
dans le commerce international. Oui. car elle n'a 
pas su s'imposer les contrôles indispensables 
ace a la surchauffe et à la spéculation. 

Comme l'indiquait un spécialiste ces 

colonnes (« le Monde » du 10 décembre 1974). 
la vocation initiale d'un marché & terme de 
matières premières est. contrairement à 
opinion largement répandue, anti-spéculative. En 


dehors des circuits commerciaux traditionnels 
relations directes entre producteurs et 
consommateur». — un ïel marché est conçu pour 
mettre scs utilisateurs — producteurs, négociants, 
industriels, consommateurs, et même gouverne- 
ments — à l'abri des fluctuations des cours 
lorsque leurs opérations s'étendent sur une 
certaine durée et que les livraisons ne g*?"* 
pas immédiates. Même si les marchés à terme 
ne traitent qu'une part relativement réduite des 
productions, comme c'est le cas poux les métaux 
non ferreux, les céréales, le sucre, le cacao, ils 
constituent un baromètre de la tendance et 
permettent de déterminer les prix auxquels 
seront effectuées les operations leur 

ensemble 

A Paris, les marchés du sucre et du cacao, 
par exemple, ont. pendant plusieurs années, 
fonctionné normalement et sur des bases saines, 
prenant un essor régulier, exerçant auprès du 
commerce leur rôle de régulateur et rapportant 
à la France une quantité de devises non négli- 
geable du fait de leur caractère international. 


Celui des sucras blancs était le seul au monde 
dans son domaine, et constituait an pôle d’at- 
traction très important. 

La folle envolée des cours, du ">»" d'abord, 
du suera ensuite, a provoqué l'irruption mas- 
sve de la spéculation. Certes, cette dernière est 
jugée indispensable au bon fonctionnement d'un 
marché à terme, puisque son rôle consiste à 
accepter, pu simple appât du gain, nn risque 
dont le professionnel, négociant on industriel, 
veut à bon droit se décharger. Mais ce rôle doit 
être rempli avec prudence et modération. Cela 
n'a pas été le cas à Paris, où des intermédiaires 
trop ambitieux ont pris des engagements démesu- 
res. dr a ina n t les ressources d'une clientèle privée 
mal informée et peu au fait des aléas auxquels 
peuvent être soumises les opérations sur le mar- 
ché à terme. Leurs agents recruteurs, dépourvus 
de tout statut et parfois d'honnêteté, portent une 
large part de responsabilité dans le sinistre qui 
a éclaté sur la place de Paris, lorsque, à une 
montée vertigineuse du cours du sucre en 1374. 
génératrice d'énormes profits légalement exonères 
d’impôts, succéda en fin d’année une baisse non 


moins vertigineuse qui fil pratiquement sauter 
tout le système. 

Bien sûr. la réglementation a été respectée, 
mais elle était notoirement insuffisante dans la 
situation exceptionnelle où Ton se trouvait. Les 
autorités de tutelle n'ont pas pu. ou pu voulu, 
prendre les précautions indispensables, notam- 
ment la Caisse de liquidation en marchandises, 
banque des marchés à terme, qui avait le droit, 
à tout moment, de majorer fortement les cautions 
déposées par les spéculateurs afin de freiner les 
emballements, comme le demandait par lettre la 
ministre du commerce et de l'artisanat. Respon- 
s abilit é. donc, des intermédiaires, de la Chambre 
de commerce, qui a vu les choses de trop loin, et 
des pouvoirs publics, qui. saisis depuis longtemps 
du problème de l’information et des contrôles par 
les autorités consulaires, ont eux aussi trop tem- 
porisé. Maintenant il faux réparer les dégâts, 
sauver ce qui peut l'être et réformer, s'il est temps 
encore. C'est la mission qui a été confiée par le 
m in i st re du commerce et de l'artisanat à M. de 
Montrêmy. inspecteur des finances. H doit faire 
connaître ses conclusions fin janvier. 
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Splendeur fanée 


f\ qui étoit les Halles de Bal- 
■ tord. 2, rue de Viormes. 

Une grosse bâtisse ronde, grise, 
comme recouverte d'une pellicule 
de poussière et d'ennui : la Bourse 
de commerce. Aux heures de co- 
tation, nulle fièvre. L'ancienne cor- 
beille — une barrière ronde au 
centre du grand hotl. — sous la 
verrière rococo, a été désertée. Les 
affaires se traitent ailleurs... dans 
tes pièces du fond. Excepté un pe- 
tit mande affairé, l'affluence est 
médiocre- Les appareils les plus mo- 
dernes semblent être ici le télé- 


professionnel des céréales lONIC» 
et avec /'institution d'un monopole 
d'Etat sur les alcools. La déclara- 
tion de guerre en 1939 a entraîné 
la suspension de tous les marchés. 
Ms n'ont pas repris à la libération, 
car la nouvelle législation des prix 
bloquait les cours des principales 
matières premières. 

La reprise s'est effectuée peu à 
peu, avec le rétablissement des 
marchés libres, puis, à partir de 
1950, avec la loi relative à l'or- 


Marchés libres et réglementés 


L ES opérations traitées à la 
Bourse de commerce de 
Paris — sous la tutelle de 
la chambre de commerce et d'un 
commissaire du gouvernement — 
relèvent de deux types de mar- 
chés : l'un libre, l'autre régle- 
menté. 

• f.RS MARCHES r.rawtas 

11 s’agit de la mise en présence, 
un ou plusieurs jours de la se- 
maine, de vendeurs et d’acheteurs 
qui effectuent des transactions 


go ni sa t ion de la Compagnie des selon les « codes d’usage » pour 


commissionnaires agréés. La réou- 
verture des morcbés réglementés 


phone et les distributeurs de bois- n'a été effective qu'en 1961, avec la 
swis chaudes mise en place du marché des tour- 

Après (e sommeil forcé de la der- ,eau *' * ,in B * d'arachide Imarché 
nîëre guerre mondiale, la Bourse de fP cours de réorganisation depuis 
commerce de Paris est encore 1 Ouverture d'un marché JntemoHo- 
comme engourdie. Pourtant, la .tourteaux de soja cuit en 

place a connu des heures metl- J 9671 - Le marché des cacaos en 
I pures. fèves a repris en 1963 ; celui des 

" :_t _ . ^ . sucres blancs en 1964; enfin, celui 

S« origines .«montent orne fo-res ^ cafés , Robusta en ' I972 . 


Après (e sommeil forcé de la der- 
nière guerre mondiale, la Bourse de 
commerce de Paris est encore 
comme engourdie. Pourtant, la 
place a connu des heures meil- 
leures. 

Ses origines remontent aux foires 
du Moyen Age. Les premières ré- 
glementations ont été édictées par 
Louis V|f au douzième siècle et 
Philippe le Bel au quatorzième siè- 
cle. Son existence juridique « mo- 
derne » remonte au code de com- 
merce (art. 71 â 90) promulgué en 
1807. La Bourse est alors c une 
réunion sous l’autorité du gouver- 
nement ». Lo loi du 9 avril 1898 
en -.confie l'administra Mon aux 
chambres de commerce et la loi du 
25 mors -IB85 a reconnu la. légalité 
des marchés à terme, dont l'usage 
s'était maintenu en dépit des Inter- 
dictions. Devant, le développement 
des affairés, deux lois de finances, 
en 1911 « 1912, ont rendu obli- 
gatoire la tenue d’un répertoire des 
opérations conclues par l'entremise 
des courtiers «t des commissionnai- 
res- Après . l'interruption de lo 
Grande Guerre, la chambre de 
commerce de Paris a procédé à une 
réforme de la réglementation qui 
a donné à la Bourse ses caractéris- 
tiques actuelles i lo direction des 
marchés est confiée à des comités 
techniques réalisant, à lo place des 
syndicats spécialisés, lo liaison des 
commissionnaires, des producteurs, 
des industriels et des négociants. La 
Compagnie des commissionnaires, 
organe corporatif similaire à la 
Compagnie des agents de change, 
est chargée de la défense et de la 
dfsdpllne professionnelles ; un ser- 
vice dé contrôle est chargé de sur- 
veiller l'exécution des prescriptions 
réglementaires par les commission- 
naires. 

. Entre les deux guerres mondiales, 
il existait, outre le marché libre, 
sept marchés réglementés à terme 
sur la ploce. de Paris. On y traitait 
blé, seigle, avoine, orge, riz, maïs, 
sucre blanc, alcool, huile, caout- 
chouc brut. Le Chiffre d'affaires 
était supérieur à 12 milliards de 
francs . de l’époque. Le déclin a 
commencé avec le Front populaire : 
..les. marchés des céréales et des 
,ekoo!s' ont été fermés, fora de la 
anéqtïOn de l’Office national inter- 


COMPTANT 
. y ET TERME 

' sur les deux types de marchés, 
les opérateurs peuvent conclure 
dot buneUons tn comptant et 
â tonne. Sur les «UŒcbéa libre », 
l'acheteur s'emsmre â prendre 
livraison de ta nuutdtandise très 
rapidement «comptant) ou i 
«te date pin» élo limée — plo- 
. stras mois quelquefois «tenue) 
— fixée par le contrat. M ven- 
deur pour sa. part s'engage k 
livrer. 

-■ Sûr tes marché* réglementés, 
tes. opération» an comptant — 
SPOT — se déroulent solvant les 
mènes règles «no sur tes ma*-:, 
eh** libres. *n revanche, U en 
va dUftreaauem pour les opé- 
ration* k terme. Ls marchandise 
traitée . a des échéances qui 
peuvent atteindre seize mois 
n'est pas forcément livrée. Avant 
le dénouement de l'opération, le 
même lot - peut «n effet être 
acheté on revend» suivant les 
fluctuation» de coure. 


le commerce intérieur et des 
s contrats types » pour le com- 
merce international Codes et 
contrats prévoient les normes de 
qualité auxquelles doivent ré- 
pondre les produite vendus ainsi 
que les modalités de livraison, de 
paiement, les réclamations éven- 
tuelles et le règlement des litiges. 

Les affaires sont conclues 
c librement a. Les conventions 
passées entre opérateurs font, 


Les marchandises traitées sur 
ces marchés sont, d’’une part, des 
produits agricoles — grains, 
graines fourragères, paille, four- 
rage, son, issus de meunerie, 
pommes de terre, légumes et fruits 
secs, tourteaux et alimente du 
béiaiL produits végétaux déshy- 
dratés — et. d'autre part, des 
produits industriels — papiers, 
cartons, cuirs, peaux, suif, fer- 
railles, divers produits de récu- 
pération. 

• l.Rfi MARCHES REGLE- 
MENTES. — Ils sont la véritable 
raison d'être des Bourses de com- 
merce Excepté le samedi et le 
dimanche, des négociations sont 
effectuées sur trois catégories de 


denrées : cacao en fèves, sucre 
blanc, café vert « robusta » — le 
marché des tourteaux est en cours 
de réorganisation. 

Pour opérer, fi faut obligatoire- 
ment passer par des intermé- 
diaires spécialement habilités : 
les commissionnaires agréés. Ces 
derniers interviennent dans ie 
cadre de réglemente stricts, homo- 
logués par les pouvoirs publics, 
dont l'application est confiée à 
des comités techniques spécia- 
lisés. Les règlements précisent 
notamment les types et les qua- 
lités des marchandises auxquels 
les contrats peuvent se conformer, 
ainsi que les date et lieu de 
livraison des denrées. 


Outre les opérations sur les 
marchandises livrables rapide- 
ment, ces marchés ans pour prin- 
cipal intérêt de fixer le e juste 
prix a, c'est-à-dire le cours, des 
marchandises livrables durant les 
seize mois suivante. Un système 
de garantie complexe assure la 
sécurité des transactions, qui 
mettent en jeu des capitaux consi- 
dérables. Ce rôle est essentielle- 
ment assumé par une frangin» , 
la Caisse de liquidation des 
affaires en marchandises. 

Pour mieux suivre le déroule- 
ment des opérations sur les mar- 
chés réglementés, examinons un 
cas de figure ; le marché inter- 
national des sucres blancs. 


Deux contrats pour le sucre 


« La Bourse de Paris n’a pas selon l'expression consacrée, la 


encore retrouvé son importance 
d'avant-guerre ». écrit M. P. Furet, 
chef du service de la Bourse de 
commerce de Paris à la chambre 
de commerce, dans le dernier an- 
nuaire de cette compagnie. Et 
d'expliquer ; « La réouverture des, 
marchés réglementés, après une 
interruption de vingt-deux ans, s’est 
effectuée dans des conditions rela- 
tivement difficiles, en raison de la 
disparition d'intermédiaires haute- 
ment quailfité, disposant d’une 
importante clientèle profes- 
sionnelle. » 

La cotation envisagée de 
l'orge, des contrats d'assurances, 
de l'argent et de certaines pierres 
précieuses lui rendra-t-elle sa splen- 
deur passée ? 


loi âes parties. C’est-à-dire que 
les dispositions de la transaction 
ne concernent que les contrac- 
tants. Les opérations peuvent être 
traitées, soit au comptant — les 
marchandises sont livrables Im- 
médiatement. soit â terme 
— l’exécution du contrat est dif- 
férée à une ou plusieurs dates 
fixées d'avance. Le3 clames des 
contrats peuvent être ignorés des 
tJere, notamment en ce qui con- 
cerne les cours. Par exemple, une 
opération traitée sur le carton 
entre deux opérateurs, à un prix 
donné n’implique pas que ce prix 
soit appliqué à toutes les transac- 
tions sur le carton, contrairement 
à ce qui se passe pour le cours des 
valeurs mobilières. 


Brun, vert et blanc : 
les trois couleurs de la place 

X u cours des Quatorze der- 9 Sucres blancs. — Ouvert en 
nié res années, le volume des 1964, ce marché a pru son essor 

“ a f — >„ nliiAs «ôn'fnMa «n t 071 nt(î« rf’irtl* nnrt 


A Ü cours des quatorze der- 
JL 1 nières années, le volume des 
affaires traitées sut la place 
de Paris était allé croissant pour 
atteindre maintenant un régime 
de croisière. 

9 Cacaos en fèves. - Le mar- 
ché de Paris, qui est le deuxième 
en Europe après Londres, traite 
essentiellement des lèves en pro- 
venance de T Afrique francophone 
De 1963 à 1973 le volume des 
échanges a triplé, passant de 
400000 à IX million de tonnes. 
Vannée 1974 a été moins bonne 
que la précédente : le volume 
traité est tombé à 870000 tonnes. 
Toutefois. les prix, Qui oscillaient 

de 540 à 600 F le quintal fin 1973, 
ont progressé en moyenne de 20 
à 25 «t en 1974. 

9 Cafés. — Le marché « Ro- 
buste » de Paris est couplé avec 
cetus du Havre II fonctionne de- 
puis deux ans au cours desquels 
le volume traité a pratiquement 
été m ultip l ié par 9. passant de 
17 270 t en 1973 à 152 240 t en 
1974. D’une année & Vautre, les 
cours sont restés relativement sta- 
bles. 


9 Sucres blancs. — Ouvert en 
1964, ce marché a pris son essor 
véritable en 1971. grâce, d'une pari. | 
aux possibilités d’arbitrage avec 
les places étrangères, et d’autre \ 
part à l'écoulement des excèdent^ \ 
sucriers de la C.E.B. Le vo - 1 
lame des afjaires atteignant alors 
6SC100 t. ü a plus que décuplé 
en 19 72 pour atteindre 7 074 5 50 
tonnes. En dépit de la suspension 
des cotations, le 3 décembre der- 
nier, et d'un quasi -arrêt des tran- 
sactions depuis la reprise, le ton- 
nage traité en 1974 a été de 
Il 527 950 tonnes, théoriquement 

5 % de la production mondiale 
tl). Sur ce marché, les cours ont 
suivi, sous la pression d’une vive 
demande mondiale et de la spé- 
culation, la folle envolée des cours 
mondiaux : 1 640 F la tonne fin 
décembre 1973. 3 100 F fm février, 
8 000 F au mois de septembre sui- 
vant. Puis Citait le reflux brutal : 
la tonne était cotée en fin d’année 
à 5000 francs. 

(1) Ce qui oe signifie pas que 
8 % de la production mondiale ait 
été traitée k Parla, les transactions 

6 renne ne débouchant pas toujours 
sur des livraisons physiques. 


247 professionnels 


L ES trente-quatre cotmmssai- tiou des cours, la délivrance de 
res agréé s et la Caisse de certificats et d’attestations de ; 
liquidation des affaires en prix, l’estimation des marchandj- J 
marchandises ne sont pas Les ses en magasin, les expertises ju- 
seuls acteurs de. la Bourse de di claires et amiables. les arbitra- 
eommer ce. g es. 

On y trouve également : Sont également présentes à la 

— Les remisiers : comme leurs Bourse du commerce certaines 
homologues de la Bourse des va- organisations professionnelles. En- 
leurs. ils recueillent les ordres de tre autres : l’Association tran- 


ses en magasin, les expertises ju- 
diciaires et amiables. les arbitra- 
ges. 

Sont également présentes à la 
Bourse du com m e r ce certaines 1 


leurs. Ils recueillent les ordres de 
la clientèle pour les transmettre, 
aux intermédiaires agréés. La 


Catls page a été établi* pu 
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Compagnie dos <*nTnTnlBgtnnnalre6 
a délivré jusqu’ici cent cinquante 
«.cartes spéciales » autorisant à 
pratiquer cette profession. 

— Les courtiers : les courtiers 
ordinaires interviennent essen- 
tiellement sur le marché libre. Us 
effectuent, les opérations couran- 
tes de ‘commerce en dehors de 
toute réglementation. Les oour- 
ttsrs assermentés ont pour leur 
part le monopole d’une série 
d’opérations considérées d'intérêt 
public, notamment : les ventes 
aux enchères de marchandises en 
- gros, les rachats ou reventes des 
T mtrpbxndteex faisant l’objet d'un 
contrat non exécuté, la constata^ 


çaise du commerce des cacaos ; la | 
Confédération nationale des pro- 
duits du sol. engrais et produits 
connexes ; la Fédération natio- 
nale du commerce des grains ; la 
Fédération nationale du légume 
sec ; la Fédération nationale du 
négoce et de l'Industrie des pailles 
et fourrages ; la Fédération na- 
tionale des syndicats de négo- 
ciants en pommes de terre et lé- 
gumes en gros ; le Syndicat 
national du commerce extérieur 
des céréales, légumes secs, pro- 
duits oléagineux et dérivés ; le 
Syndicat des ventes publiques de 
cuir de France. 

An total, la chambre de com- 
merce a recensé deux cent qua- 
rante-sept usagers professionnels. 


Un commercent un industriel, un 
gouvernement ou même un spécula- 
teur peuvent avoir l’Intention d'opérer, 
c'est-è-dlre d’acheter ou de vendre, 
du sucre blanc, livrable au cours des 
seize prochains mois, qu’ils ne trou- 
vent pas dans les circuits commer- 
ciaux -courants Paris est la seule 
place mondiale où une telle affaire 
pourra se traiter. A certaines condi- 
tions toutefois : Tordre devra porter 
eu minimum sur un • lot homogène • 
de 50 tonnes de sucre Plane, de 
canne ou de betterave, • sac. an 
cristaux, coufanr librement • L'af- 
faire sera réalisée en franchise de 
tous droits et taxes (FOB). Le rè- 
glement du marché prévoit égale- 
ment Que remballage du sucre sera 
neuf oerdu, en sacs de lute ou de 
coton douPlès ou non. en bon è'at 
de contenir $0 à 100 kilos La livrai 
son des marchandises pourra se 
taire dans l'un des trente-quatre 
ports disséminés su> les cinq conti- 
nents énumérés par le règlement 

Cela admis . l'opérateur doit 
s’adresser à un commissionnaire 
agréé, point de passage obligé des 
trois marchas réglementés Ces in- 
termédiaires sont, en effet, les seuls 
habilités è effectuer les négociations 
Autrement dit. ils ont le monopole 
de produire les ordres ef d'en re- 
chercher la contrepartie à la - cor- 
beille - Actuellement trente-quatre 
commissionnaires sont agréés oai la 
Bourse de commerce, qui sont fédé- 
rés au sein d'une compagnie pro- 
fessionnelle La loi fait obligation i 
chacun d’eux d’étre garants et res- 
ponsables de la bonne exécution 
des ordres de leur clléntèle Pour 
6e couvrir d*éventue(8 risques, ifs 
cotisent à une mutuelle et à un tonds 
de garantie En tan, un acheteur ou 


Déposit ei marge ! 

Concrètement, compte tenu des 
maadma de fluctuation autorisés 
chaque jour, le système du « dépo- 
sât a et de la marge peut se ra- 
mener au calcul suivant : 

• Pour un acheteur : le contrat 
est passé sur la base de 6 000 
francs la tonne. Le « depostt » pour . 
an lot de cinquante tonnes est 
alors de 600 francs x 50 = 30 000 
francs. Si le cours est en baisse 
limite f— 550 francs), le nouveau 
cours sera de 5 450 francs la tonne. 
La marge appelée sera alors de 
550 X 50 = 27 500 francs. SJ le 
client liquide sa position. II loi 
restera 30 000 francs - 27500 
francs = 2 500 francs, soit une 
perte par rapport à sa mise ini- 
tiale égale à la marge. Si le client 
ne liquide pas. 11 devra verser en 
sus à la caisse de liquidation 
27 500 francs, ce qui portera sa 
mise à 57 500 francs, mata cela 
suppose des liquidités. 

• Pour un vendeur, lorsque le 
contrat est passé dans tes mêmes 
conditions, la situation sera ana- 
logue pour un cours en hausse. 

Plusieurs séances en fluctua- 
tion maximum peuvent donc met- 
tre en difficulté financière les 
opérateurs qui se sont engagés 
sans disponibilités suffisantes. Les 
professionnels ont l’habitude de 
se couvrir contre ces fluctuations 
en s’arbitrant sur plusieurs places, 
c’est-à-dire en étant acheteur et 
vendeur en même temps sur deux 
marchés diff érente. 


un vendeur n’est pas tenu de s’adres- 
ser directement à un commission- 
naire agréé. Il peut faire * transiter » 
ses ordres par un courtier ou par un 
remisier qui prendra une commis- 
sion. 

Une lois r ordre donné à un 
commissionnaire, celui-ci doit en 
trouver la contrepartie dans le cadre 
des réglementa appliqués par le co- 
mité technique qui est composé de 
six commissionnaires et da six pro- 
fessionnels du sucre, et qui assure 
la direction du marché des sucres. 

C'est i cette occasion que s’effec- 
tue la cotation des sucres livrables 
au cours des seize prochains mois. 
Les cours résultent de la confronta- 
tion * publique - des offres de ventes 
et rfachat. Toutefois, pour éviter 
des - coups d’accordéon - trop bru- 
taux, il est prévu que les fluctuations 
de cours sont bornées à un minimum 
flimil down). et un maximum (limit 
up).éga/ en moyenne à 1 Q % du 
cours de la veille. Pour les protes- 
S'Onnels (industriels et uégoc/anrsj 
qui traitent des ordres livrables rapi- 
dement. queiQués membres du co- 
mité technique - choisis en raison 
de leur compétence professionnelle - 
établissent un cours quotidien appelé 
- spoi -, 

Lorsque achat et vente à terme 
sont conclus, te commissionnaire doit. , 
avant la séance de Bourse suivante, 
les laire enregistrer par la caisse 
de liquidation des affaires en mar- 
chandises. Il s'agit d'une banque 
qui garantit l'exécution des contrats 
Pour ce taire, elle demande des ga- 
ranties fe - deposit somme qui re- 
présente un pourcentage calculé en 
fonction de t'affaire traitée et qui va- 
rie suivant les circonstances. Il est de 
10 °/o dans le cas du sucre Avant 
le terme de r allai re. ta cause de 
liquidation demande, en outre, à 
l’issue de chaque séance, que les 
contractants lui versent la différence 
entre le cours figurant au confier et 
le cours du fout, lorsque l'opérateur 
est en perte. Cette différence s'appelle 
la ■ marge » Elle doit être couverte 
dans les quarante-huit heures A 
l'Inverse, le compte de f opérateur 
en gains est quotidiennement crédité 
A noter toutetota que deposîl et 
marge ne sont pas obligatoires 


pour certaines professions relevant 
directement de rindustrle ou du 
négoce sucrier. 

Comme sur les autres marchés, 
fes opérations sur le sucre offrent 
des possibilités de dédit - prime - 
ou de livraison d’une quantité plus 
importante que celle figurant au 
contrat - faculté >. 

Sur le marché des sucres blancs, 
les opérateurs ont enfin le choix 
entre deux types de marchandises : 
celles du contrat numéro un, qui 
sont en entrepôt et expertisées ; 
celles du contrat numéro deux, qui 
permettent d’éviter le passage préala- 
ble en entrepôt Le réglement du 
marché prévoir, de façon extrême- 
ment précise, les conditions dans 
lesquelles ces opérations se dérou- 
tent au plan de fassurance. de la 
livraison et des garanties d'exécution. 
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INFORMATIONS PRATIQUES 


MÉTÉOROLOGIE 




Evolution probable dn temps en 
France entra le mardi 21 janvier à 
0 benre et le mercredi 22 janvier à 
24 heures : 

Mercredi 22 Janvier, la partie 
méridionale d'un front cbaud tra- 
versera approximativement la moitié 
nord de notre pays, tandis qu'un 
front froid s'approchera de la Breta- 
gne. Un temps plus doux, mais très 
nuageux et faiblement pluvieux, 
débutera ainsi le matin sur nos 
réglons du Nord-Ouest, puis U 
gagnera le Bassin parisien, l'Alsace 


et la Franche-Comté. Ao sud. les 
éclaircies prédomineront après la 
disparition de quelques brouillard* 
matinaux. On notera, toutefois, 
quelques averses de neige sur les 
Alpes. Le temps sera frais, avec des 
gelées nombreuses dans l'Intérieur 
nu lever du Jour, mais les tempé- 
ratures maximales s'élèveront un 
peu. 

Mardi 21 Janvier, A 7 heures, la 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, A PsjIs. de 
1 021,5 millibars, soit 765,1 milli- 
métrés de mercure. 


Journal officiel 


Sont publiés bu Journal offi- 
ciel des 20 et 21 janvier 1975 : 

DES DECRETS 

• Fixant la composition des 
conseils supérieurs de l'armée de 
terre, de la marine et de l'armée 
de l'air pour l’année 1975 : 

• Portant promotion, nomina- 
tion. réintégration, affectation, 
misa» en congé et admission dans 
les cadres d'officiers généraux 
«active et réserve i. 


Éducation 


• L’aménagement des grands 
paysages. — Le Centre national 
d’étude et de recherche du pay- 
sage propose aux diplômés d’ar- 
chitecture ou d'arts plastiques, 
de géographie, d'agronomie ou 
d'écologie, et. éventuellement, de 
sciences humaines, une formation 
complémentaire dans le domaine 
de l'aménagement des grands 
paysages. Les études durent un 
an. à temps plein, et des bourses 
peuvent être accordées Le nom- 
bre de places est limité. Les dos- 
siers de candidatures doivent être 
déposés avant le 30 janvier pro- 
chain au CJLEJLP., rue Gaston- 
Monmousseau (78190) Trappes. 
Tél. 050-45-34. 


Service national 


RECENSEMENT 
DES JEUNES FRANÇAIS 
NÉS ENTRE JANVIER 
ET MARS 1957 

Le ministère de la défense 
communique : 

« fi est rappelé que les jeunes 
qui sont nés en janvier, février, 
mars 1957, sont tenus de se faire 
recenser à la mairie de leur 
dontiezie au plus tard le 31 jan- 
vier 197S. 

» Cette démarche peut être 
effectuée par les intéressés eux- 
mêmes ou par leur représentant 
légal. Une documentation suc- 
cincte. relative aux conditions 
d'accomplissement du service 
national, est donnée par les mai- 
ries au moment du recensement. 
Tous renseignements complémen- 
taires peuvent être obtenus 
auprès des bureaux de recrute- 
ment . Les jeunes doivent, dans 
leur propre intérêt, accomplir 
cette formalité en temps voulu 
sous peine de perdre le bénéfice 
des possibilités de dispense ou de 
choix de la date d’appel qui leur 
sont offertes. Ceux qui. nés avant 
le 1" janvier 1957, auraient omis 
ou négligé de se faire recenser 
doivent se faire connaître d’ur- 
gence à la mairie de leur domicile 
pour régularisation de leur situa- 
tion, s 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N- 1056 



Verticalement 

1. Matin ; Lis. — 2. Elogieuses. 
—3. Li ; Nettes. — 4. On ; Rêvent. 
— 5. Derrière ; AT. — 6. la: Ali ; 
Ravi. — 7. Nennl ! : Ir. — 8. Foc ; 
Tétera. — 9. Miserere: Es. 

GUY BROUTY. 


Températures (le premier chiffra 
Indique le mmrfmnwi enregistré au 
cours de la Journée du 20 Janvier : le 
second, le minimum de la nuit du 
20 su 21 } : Biarritz, 14 et 8 degrés ; 
Bordeaux. 12 et 4 ; Brest. 10 et 3 : 
Caca. 8 et 3 : Cherbourg. 8 et 4 ; 
Clermont-Ferrand, 10 et 4 ; Dijon, 5 
et I: Grenoble. 11 et 4: Lille. 6 et 2; 
Lyoo. il et S; Marseille, 13 et S: 
Nancy. 3 et l : Nantes. 10 et 2 ; Nice, 
12 et 8 : Paris - Le Bourget, 6 et 3 ; 
Pau. 14 et 4 : Perpignan. 12 et 3 ; 
Rennes, 0 et 2 ; Strasbourg. 4 et 0 ; 
Tours. 6 et 3 ; Toulouse, 12 et 5 : 
Ajaccio. 16 et 8 ; Pointe -A-Pltra, 28 

et 22 . 

Températures relevées A l'étran- 
ger : Amsterdam. 5 et 4 degrés ; 
Athènes, 14 et 6 : Bonn, 5 et 3 ; 
Bruxelles, S et 3 ; Le Caire, 23 et 10 ; 
îles Canaries, 20 et 15 : Copenhague. 3 
et 2: Genève, 8 et 0; Lisbonne, 13 
et 6 ; Londres, 9 et 3 ; Madrid, 8 
et 5 ; Moscou. — 1 et — 1 : New-York, 
6 et —1. 


%t Mmfo 

Servlee des Abonnements 
5, rue des Italiens 
75127 PARIS - CEDEX 03 
C. C. P 4 207 - 23 

ABONNEMENTS 
3 mois 6 mois 9 mois 12 mois 


FRANCE - D.O.R1. - T.Û.3L 
ex- COMMUNAUTE (sanr Algérie! 
90 F 160 r 232 F 300 F 

TOUS PAYS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
144 F 273 F 402 F 530 F 

ETRANGER 
par messageries 

1 - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS - SUISSE 
115 F 210 F 307 F 400 F 


n. — TUNISIE 
125 F 231 F 337 F 


Far voie aérienne 
tarif sur demande 


440 F 


Les abonnés qui paient par 
chèque postal (trais volets) vou- 
dront bien Joindre ce chèque à 
leur demande 

Changements d’adresse défi- 
nitifs ou provisoires (deux 
semaines ou plus), nos abonnée 
soni invités à formuler leur 
demande une semaine au moins 
avant leur déport 

Joindre la dernière bande 
d’envol à toute correspondance 

Veuillez avoir PobUgeanee de 
rédiger tons les noms propres 
en caractères d'imprimerie. 


I. Donne d'excellentes vues d’in- 
lerieur ou amplifie le moindre 
bruit : Dissipa. — EL Moitié par- 
fois entière ; JBale «épcîei. — HL 
Grecque : Le Ion? de ta Val.ç3 ; 
Un sens qui n’es: pas toujours 
exact — IV. Couleur tendre : 
Très approchable. — V. Vient de 
rire : Eventuel point d’observa- 
tion pour informateurs indélicats. 

— VL FOulard : D'un auxiliaire. 

— VTL Etoile que l’on peut aper- 
cevoir en plein jour. — Vin. Don- 
naient, aux anciens, l'occasion de 
se réjouir. — IX. Pas encore la- 
wes : A la partie supérieure d’un 
registre. — X. Ne fit pas un tra- 
vail facile : Traduit une sensation 
désagréable. — X3. Curette rem- 
plie d’eau. 

VERTICALEMENT 
1. Nécessitent le déplacement 
d’un personnel qualifié. — 2. Avait 
ses grandes et ses petites entrées ; 
Illustre enfant de Yilna. — 3. 
Note : Demeureras. — 4. Son père 
voyagea beaucoup : A une cer- 
taine contenance. — 5. Conseil dé- 
pourvu de prudence ; Faussera. 

— 6. Qui se suivent et se ressem- 
bler L — 7. Porte les favoris : Fin 
de participe : Article étranger. ■— 
8. Le bleu lui va bien ; Garni- 
ture de cheminée. — 9. Percent 
bien souvent la peau ; Ne man- 
quent pas de branches. 

Solution dn problêmn a" 1 055 
Horizontalement 
I. Mélodie. — IL Aliné3 : Fi ! — 
m. To : Os. — IV. Ignorance. — 
V. Nie : Ile. — V L Etr einte. — VU. 
Liiter : NER. — V3H Sévérité. — 
IX. Lèse. — X Is ; Navire. — XL 
Attiras. 


LEROY VOUS OFFRE : 

• Ses fameux verres Studio 78. 

• Sa nouvelle collection 75 "‘ultra light”. 

• Sa gamme complète d’appareils acoustiques. 

Ses verres de contact avec “Essai tolérance chez vous’ 

LEROY 

l’Opticien de Paris 

104 Champs-Elysées 


(M 11 bd du Palais 
(5*1 27 bd Salnt-Miehel 
16») 147 rue de Rennes 
(9 e ) 18 bd Hausamann 


(11 e ) 127 lg Saînl-Anloine 
U» 158 rue de Lyon 
(17*1 S place des Ternes 
(18 e ) 30 bd Barbés 



PRESSE 


Le bénéfice dn groupe Hachette a fortement dînunné m 1974 

L’application des mesures de licenciement, dans le groupe F^E.P. 

sera rediscutée le 24 janvier. , ' v 


Plusieurs centaines de travailleurs du groupe 
France Editions et Publications (FEP). filiale du 
groupe Hachette — qui édite France-Soir, Elle; le 
journal du Dimanche, — ont manifesté, lundi 
20 janvier, dans les rues avoisinant France-Soir, 
à rappel du comité de coordination des organisa- 
tions syndicales du groupe, qui entendait protester 
s contre la décision de la direction de licencier 
quatre cents salariés.- soit un s Triéme du -per- 
sonnel ». Le défilé S'est terminé à 15 heures, devant 
la saüe où se réunissait le comité d'entreprise. 

A la suite de cette réunion, la direction du 


groupe fest donné un nouveau délai avant Vappli- 
catitm dés mesures de Ueenekmaa. prévues.: Le 

comité tPentreprise se réunira à nouveau Je ven- 
dredi 24 janvier. ■ ‘ 

Rappelons qu’une filiale à i 90 : *4e. fJSP, la 
SEPE, qui érftte_ Entreprise, Réafitôsi^t.CDmials- 
sanoe des arts, prévoit également uu-Ucenetement 
collectif avant , la ttn .de , eem. oauy^ ^ 3873» 
plus de cent trente salariés de cette entreprise 
avaient aussi été licenciés fié Mtmde du 27 décem- 
bre 1974). T..- :;' 


Licenciements à France - Edi- 
tions et Publications, réduction 
des investissements, mouvements 
boursiers, départs de plusieurs 
responsables, dont le moindre 
n’est pas celui dn directeur géné- 
ral M. Simon Nora. rumeurs de 
toutes sortes— Que se passe-t-il 
au &eln du groupe Hachette ? 

Rompant avec une tradition de 
discrétion, ses dirigeants, MM. de 
RoquemaureL Gérard Warms (di- 
recteur général adjoint) et Domi- 
nique Ferry ont choisi le journal 
d'entreprise du groupe : Hachette- 
Actualités - Information », pour 
faire le point de la rituation et 
tenter de répondre aux multiples 
questions que se posent les vingt 

mill» cnlaHéfi 

Les grèves des P.T.T. et de la 
Néogravure ont entraîné pour le 
groupe Hachette une perte d'envi- 
ron 15 millions de francs après 
impôts. Les résultats consolidés, 
qui, selon M. Gérard Warms, 
« auraient été de Tordre de ceux 
de 1973 (16.3 rniuinna de francs). 
seront donc réduits dans de très 
fortes proportions r. H a été dé- 
cide de contrôler de manière dra- 
conienne les nouvelles opérations 
d’avances aux fïH»teg , comme 
aussi de freiner au mürimtim les 
investissements. Si la situation du 
livre est plutôt « bonne puisque 
en 1974 le chiffre d’affaires du 
secteur est en progression de 
20 % », M. Gérard Worms recon- 
naît que le lancement en 1973 dn 
Club des livres (ventes directes 
par correspondance) a entraîné un 
déficit pour la société Le Livre 
de Paris. Son développement < au 
rythme optimal » ne pourra se 
faire « qu’avec le concours d’un 
partenaire actuellement recher- 
ché ». 

Les propos de M. Worms sur les 
nouveaux secteurs d’activité du 
groupe — audiovisuel, disques, 
formation continue — ressemblent 
fort à une autocritique. « Nous 
avons chanté victoire trop vite ». 


• Les deux conflits sociaux qui 
perturbaient la quasi-totalité de 
la presse britannique depuis plu- 
sieurs jours ont connu lundi un 
début de solution. Au Daüy Mirror 
(travailliste), un accord est inter- 
venu entre la direction et la 
NATSOPA (Fédération nationale 
du personnel d’imprimerie) pour 
permettre la parution (interrom- 
pue depuis trois jours) dans les 
plus brefs délais du Daüy Mirror 
et de Sporting Life. Selon la di- 
rection du Mirror, plus de 22 mil- 
lions d’exemplaires représentant 
une valeur de 1 150000 livres (en- 
viron 1L5 millions de francs) ont 
été perdus pendant les trois jours 
de grève. 

Dans les huit autres gr ou pe s de 
presse, membres de la NP-A. 
(Newspapers Pubhshers Associa- 
tion), les négociations devraient 
également reprend r e rapidement 
avec la N.GA (National Graphi- 
es! Association) dont les sept mille 
membres observaient un mouve- 
ment de grève tournante depuis 
près d’une semaine. Celle-ci a 
arrêté le mouvement, et la NJPJL 
a renoncé au lock-out des gré- 
vistes. — (ASJP.) 

• L'Association des journalistes 
scientifiques de la presse d’infor- 
mation a élu un nouveau bureau 
pour l’année 1975 : président : 
Dominique Verguèse lie Monde). 
vice - président : Michel Chod- 
kiewicz \.la Recherche ), secrétaire 
générai : Alain Raymond (Agence 
France-Presse), responsable char- 
gé du club : Georges Leclere 
lOJl.TF.), responsable des affai- 
res européennes : Nicolas Skrot- 
sky < France - Soir) . trésorier : 
Edmond MlIIiet Keller (le Nou- 
veau Journal). 

• Le Journal du d imanche. 
édité par le groupe FEP i France- 
Soir ) . a porté son prix de vente 
à 2 F (au lieu de 1.70 F) le 19 jan- 
vier. 

• M. Stephen Somenille vient 
d'être nommé directeur pour la 
France de l’agence Reuter. H suc- 
cède à M. Maxime Bouckalter. 
qui a quitté l'agence. 

[Diplômé de l'université de Cam- 
bridge. M. Somervllie. Agé de treate- 
ebc ans. est entré A l'agence Reuter 
en 1980 et a été Hucceaalvement 
correspondant & Genève. & Conakry, 
è Lusaka et & Parla. H est devenu 
chef, du bureau de Saigon en 1963 
puis, de la fin 2965 à la fin 1968, 

U a été rédacteur en chef à Paris.] 


par ht RA RL. le Monde. 
Gérants : 

Jn«es Famt, düratetr de ti pat Station. 




8a «Menée» 
>!,r.to mi t era 

riSB-S* 



Reproduction Interdite de Sot» arti- 
cles, sauf accord avec l'administration. 


pour Sonqpresse. Hachette For- 
mation Conseil « vivait sur un 
trop grand pied ». L’investissement 
dans Vidéogramme de France a 
été « réduit ». Bref, Hachette est 
parti trop vite dans la diversifica- 
tion. Aujourd'hui l’heure est à-la 
prudence. Ce qui ne veut pas dire 
que le groupe entend abandonner 
ces secteurs. 

Hachette a-t-il l’intention de se 
désengager de la presse? « Se 
désengager, sûrement pas, répand 
M IthSer de RoquemauréL Faire 
ce qitü fout pour reme tt r e 
d'aplomb ce qui en a besoin, sûre- 
ment oui. Cette nécessité revêt 
deux aspects. H faut, d'une part, 
rééquilibrer V investissement géné- 
ral du groupe mur mieux l’ajus- 
ter au marché et faire en sorte 
que le poids relatif des secteurs 
de presse généraliste, où nom 
sommes très engagés, soit motos 
lourd par rapport à celui des sec- 
teurs spécialisés. Tl faut, d'autre 
part, bien évidemment, rééquili- 
brer chacune des entreprises. » 
Four sa part, M. Dominique 
Ferr y, directeur général du groupe 
FEP, explique dans un article que, 
« parmi les sociétés de presse dn 
groupe Hachette, trois d’entre elles 
posent des problèmes impor ta nts ». 
H s'a git de France-Soir , de 2a 
SEPE (Entreprise, Réalités) et 
de Femmes d’aufourdfhui. 

Par rapport à l'année 1973. le 
lignage des petites annonces de 
France-Soir a baissé en novembre 
dernier de 50% (habituellement, 
les P JL représentent à elles seules 
38 <R> des recettes pu bli c it aires, 
lesquelles entrent pour 55 % dans 
le chiffre d'affaires du journal). 

« Les mesures de redressement 
comportent notamment la refonte 
des premières éditions de France- 
Soir. la réorganisation du réseau 
d’inspection et de vente, une 
réforme du t r aite me nt des abon- 
nements. la modernisation du sys- 
tème de gestion et de compta btii té. 

» Ces mesures raccompagnent 
(Tun allégement général des 
structures qut ajout é au x modi- 
fications d’équipes entraînées par 
les réformes ci-dessus mention- 
nées. se traduit par diverses sup- 
pressions de postes à tous les 
niveaux et dans tous les domaines 
— imprimerie, vente, administra- 
tion et rédaction — représentant, 
en dehors des services ouvriers, 
un total d’environ deux cent qua- 
tre-vingts suppressions de postes, 
dont près du tiers concernent 
des personnes âgées de plus de 
soixante ans. 

» Appliqué en année pleine, et 
sans tenir compte des charges de 
sa mise en œuvre, le plan de 
redressement doit permettre de 
ramener la société à une situation 
presque équilibrée. » 

En outre, France-Soir et le 
Figaro sont tombés d'accord pour 
repousse r au 15 juin 1975 la 
décision concernant l'imprimerie 
(quHs) doivent ensemble 
construire à Saint-Denis. 

Dans le groupe «Réalités» 

A la SEPE (Société d’études et 
de publications économiques, qui 
publie notamment Entreprise et 
Réalités), malgré a le plan éner- 
gique et courageux qui avait été 
mis au point par la nouvelle 
direction et accepté par le per- 
sonnel », le redressement n'est 
pas suffisant. 

« 72 s’agit maintenant pour la 
SEPE de mener à bien, dans le 
cadre des données budgétaires 
qui sont les siennes, une réflexion 
sur ses problèmes spécifiques, 
afin d’aboutir an développement 
de ses secteurs forts et à la 
rentabilisation de ceux qui le 
sont moins, o 

Femmes d’aujourd’hui, publica- 
tion d’origine belge, connaît nnr\ 
seulement les difficultés Inhé- 
rentes À la presse écrite en géné- 
ral (baisse de la publicité, han«s»e 
du prix du papier », mais «ta 
diminution de la pagination, 
consécutive à la récession publi- 
citaire. entraîne des répercussions 
au niveau de la fabrication ». 

« Une réflexion, qui doit abou- 
tir dans les mois qui viennent, 
est menée pour arriver à un 
rééquilibrage n, conclut M. Domi- 
nique Férry. 

Silence sur «le Point» 

On notera que M. Ferry ne fait 
état d'aucun problème avec le 
Point, ce concurrent de VEicpress, 
fondé arec l’appui financier du 
groupe Hachette. H est vrai que 
le magazine que dirige M. Olivier 
Chevrillon, suivant son tableau 
de marche, doit normalement 
atteindre son point d'équilibre 
en 1975. 

Mentionnons simplement l’in- 
formation selon laquelle la Ban- 
que intercontinentale arabe — 
constituée par la Banque exté- 
rieure d’Algérie et ta Llbyan Arab 
Forelgn Bank — vient de racheter 
les locaux de l'hebdomadaire la 
Vie Française, 67, avenue Fran- 


klin-Raoeevelt, afin de' sÿ instal- 
ler. 

Lorsque ie.groqpe Hachette; en 
septembre 1973; avait cédé ce 
journal au groupe Odcquet m 
laissait prévcûr que le» bureaux de 
la Vie Française qui étaient la 
propriété: d’une/ société distincte 
de celle dn titre — bénéficieraient 
par la suite A la rédaction et à 
l’administration du Point. Mais le 
projet a dû être révisé. . ••.- 
Répoadant à- une question sur 
les liens cnii - unissant Hachette 
aux Nouvelles Messageries -de la 
parisien!» et. sur une éven- 
modiflcatiap -de ce»- mp- 
M. Ithier de Roquetnaurel 


« Le système eu vigueur nfa pas 
été et nTest ~pas remis en cause. 
Dans ce système. Hachette, mino- 
ritaire, assume les fouettons de 
direction générale des NJHPP. 
sous Fautants et sous le. contrôle 
d'un conseil de gérance o* ta 
presse est majoritaire, et dont la 
composition a été. . largement re- 
nouvelée ü tr a deux ans _ Or, ce 
nouveau conseil h approuvé les 
status des NJSJ^P. ainsi, que la 
définition .dû rôle de la direc ti on 
générale. Les nouveaux barêmes 
ont été approuvés aussi. Le mon- 
tant des redevances pour 1974 a 
également fait ■ Tobjet (f un accord. 
Des négociations sont en cours 
pour 1375 et les années suivantes. 
Toute autre insinuation est 
con t raire A ta vérité et dénuée de 
tout fondement » 


A l'issue 

de leur congrès national 

UES JOURNALISTES CM. 
REGRETTENT IE « RffUS 
D’ADMETTRE LA CONCERTA- 
TAT10N COMME UN ÉLÔÆNT 
DE BONNE GESTION». 

Le Syndicat national des jour- 
nalistes C.G.C. a tenu son congrès 
wa rinrmi les 17 et 18 Janvier, à 
Paris. Dans la motion finale, les 
délégués es timent que « V accrois- 
sement des prix de revient ne 
justifie pas entièrement les pré- 
sentes difficultés » de la presse. 
a Le refus d’admettre la con certa - 
tion comme un élément de bonne 
gestion empêche la mise- en 
œuvre d’une véritable politique 
du personnel faisant Teconomie 
de licenciements ». ajoute la 
motion. 

Après avoir constaté que 
« nombre ^employeurs, ignorant 
les propositions constructives, 
semblent ne vouloir prendre en 
considération que le rapport de 
forces», les délégués C.G.C. esti- 
ment que leur organisation, «eu 
égard à son implantation désor- 
mais nationale », doit appeler ses 
adhérents & une action portant 
sur diverses revendications jugées 
« prioritaires ». 

EMPLOI. — « Avant tout licen- 
ciement pour cause économique. 
Ut preuve devra être apportée 
qu'aucune dépense superflue n’est 
maintenue. L'assistance d'experts 
permettra de juger de l’opportu- 
nité et de la valeur des plans de 
redressement. » 

PROTECTION SOCIALE. — 
a Les allocations de chômage et 
de préretraite doivent être cal- 
culées sur le montant réel des 
salaires, sans l’abattement supplé- 
mentaire appliqué abusivement 
aux journalistes. » Adoption rapide 
des modalités d'application de la 
loi Cressard sur les pigistes. 

* L’évolution des salaires des 
journalistes doit impérativement 
tenir compte & ta fois de l’éléva- 
tion du coût de la vie et du relè- 
vement du plafond de la sécurité 
sociale.» 

FRAIS PROFESSIONNELS. - 
Le syndicat C.G.C. a confirme 
son opposition aux intentions du 
ministre de l’économie et des 
finances en matière de régime 
fiscal propre à ta profession, n 
fera connaître à ses adhérents 
tous moyens juridiques et recours 
dont Üs pourraient user en cas de 
contestation. Tl demande instam- 
ment aux confrère s d’exiger des 
directions que soient déclarés 
séparément le montant des 
salaires et la somme des rembour- 
sements des frais professionnels 
engagés pour le compte de Ten- 
treprise. » 

LE BUREAU ï 

, Présidera ; M. Paul-Marc Wolî 
fFrunûc-Soir). 

Secrétaires généraux ; MM. Yann 
Clerc (le Figaro) et Raoul Reynier 
(Algies). 

Délégués généraux : MK. Paul 
Dupont (l’Equipe) et Jacques 
DOOLNgbo (la Voix du Nord). 

Trésorier : M. Jacques Re bûche 
fie Creuset). 


f 


iic$3ê8 


CS 


» t i ■/«'-S 

’ -..I 


. U ■* <'• 

.■.T.w- 


i’ 




■•i 

. A# 

■y. 


■ n*;--: 
r .• » * 




..- «MPI 
. w 


sala 

y /,.,1 tr. '!i. rrii»n 

ssuIorisatioB de ! 
j W daii£ per «« 
do pouvoir (Tl 


-r 

; -m. % t i|T.i 

-TV. 

.. . 

: .• i' - 

v. tf: 

U * 


.'■■j * 


T Si 


■! J 


’*•*! 


on 



CHANît£-CC 

















LE MONDE — 22 janvier 1975 — Page 33 


»r . 


J’ï-, 

l . 


fc: ... 
rî -nti " 


- *T 7 . - 

-!• — •- .. . 


1 ' 

f.-k.' -• 

v._ , 


■* , J-^ 1 - 

l'jtf ;■ ■' •’• <•■ 

* .*• . 


-‘■■S- ** — • 


i •• • 7 ■ 


. .V. '■ 

... *■*.'*— ' — 


v’TjT J 

> 

? >r r 


« . •. 

r « 

4 r 




: *.• •- ’ 
J . • . 

»«!•— i 

fjr" 


... 


v'rë - 

r:. . i. . . -■ - — 

: J* m_ 

.1 • 


i* 


&*-v 

4 - *•" 

-Â • 1 ~ ■' 

■>* ' i 


UXi V* * “ ' 

• ' <f «--r" 
**•*«■'• ■"*■ 


«t ' 

* . .".r : _ ' 


‘ -- 

Âr 'V* • 

*’ ' 

A*r ■ . ;■ 

r- ’ r '' 


LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


EMPLOI 


Le chômage continue de s’aggraver en France 


(Suite de la première pagej 

Mais en outre le chômage 
secouru a augmenté de 17,32 % 
en données brutsE < 195 700 alloca- 
taires dans les ASSEDIC, au lieu 
de 166 800 en novembre) et de 
11.40 Tti après correction (197 500 
au lieu de loi iQQl . 

D'autres Indicateurs sociaux 
relatifs à novembre, montrent 
que le phénomène touche désor- 
mais toutes les catégories socio- 
proîessiorm elles et que le chômage 


au titre du chômage partiel a 
grimpé de 312 600 en octobre à 
753800 en novembre (+ 141 %) ; 
les effectifs touchés à ce titre 
sont désormais aussi importants 
que ceux des chômeurs com plets 
secourus par les ASSEDIC 
194800 en novembre, au lieu de 
74600 en octobre (+ 161,12 %>. 
Cette profonde dégradation, qui 
devrait être confirmée par les 
résultats de décembre, inquiète les - 
pouvoirs publics autant sinon plus 
que le maintien à un niveau 
élevé du chômage total. 

Le gouvernement doit lutter sur 
les deux fronts. L'évolution du 
chômage par sexe et par âge 
montre que les femmes ne sont 
I^us les seules victimes de la ré- 
cession et que le secteur tertiaire 
□'est plus le seul touché. 


• Selon les statistiques détail- 
lées qui viennent d'être publiées 
pour novembre, on constate tout 
d'abord que &1 les femmes consti- 
tuent le groupe le plus important 
des demandeurs, elles n'en repré- 
sentent plus que 53 % au lieu de 
54 % en novembre 1973. 

• Les jeunes sont les plus vi- 
sés ; les moins de vingt-cinq ans 
représentent 46.6 % des demandes 
au lieu de 41.5 % il y a un an. 
Jusqu'en septembre dernier, les 
jeunes foies étalent les premières 
victimes; mais, depuis, les Jeunes 
hommes ne sont plus épargnés : 
en novembre 1974. on comptait 
323 300 jeunes demandeurs d'em- 
ploi au lieu de 188400 en novem- 
bre 1973 (+ 714 %)■ Parmi eux. 
l'augmentation était de 90,7 fà 
pour les hommes (129500 au lieu 
de 67 9001 et de 60.1 % pour les 
jeunes femmes (193 800 au lieu de 
121 0001. 

• La dégradation de la situa- 
tion dans le secteur industriel 
explique en partie cette évolution. 
Le nombre des demandes d'emploi 
non satisfaites demeure certes 
très élevé dans le tertiaire (384 300 
au lieu de 264 300 en novembre 
1973). mais l'accroissement de ces 
demandes (+ 45.4 %» est plus 
faible que celui qui est observé 
dans les branches industrielles : 
+ 62,87 % (300 500 en novembre 
contre 184500 un an plus tôt). 


SALAIRES 

Selon la direction des Charbonnages 

La revalorisation de la profession minière 
s’est traduite par une progression de 13 % 
dn pouvoir d’achat en 1974 

Les salaires des mineurs ont été augmentés de près de 30 *7. en 
valeur nominale en 1974 par rapport à 19 73. a déclaré deoaut ta 
presse , le 20 janvier. U. Jean MatteoU. président des Charbonnages 
de France. Cette progression, compte tenu de la hausse des prix de 
décembre 1973 à décembre 1974 d’environ 15 2 r c. selon les estimations 
de VINSSE, laisse une amélioration du pouvoir d’achat de 13 à 14 
Bien Que ce pourcentage exprime sans doute la hausse de salaire la 
plus élevée enregistrée dans un secteur d’activité l’an dernier, il 
b "assure pas totalement la revalorisation de la profession minière 
réclamée par les syndicats . M. Matteoli esttme qu'eu 1975 l’effort 
devrait surtout porter sur les conditions de travail. 

ordre a fait l'objet d'un accord 
approuvé par tous les syndicats, y 
Compris fa C.G-T et la C.F.DT, le 
2 avril 1974. Les Charbonnages de 
France, qui avaient prévu une appli- 
cation étalée sur deux ou trois ans. 
acceptèrent finalement que 1a mise 
en œuvre soi! faite sans délai En 
moyenne, les salaires ont ainsi été 
majorés de 7 à 8 */b en niveau. 

En outre, diverses mesures repré- 
sentent 2.5 fl /o (majoration de 50 */# 
pour le travail efiectué les jours de 
repos, relèvement de la prime 
annuelle de productivité, etc.). 

• LES AVANTAGES EN NATURE. 
— La direction des Charbonnages 
évalue à 1.70 */o environ divers avan- 
tages en -ture. portant sur l'indem- 
nité de transport l'Indemnité de loge- 
ment. etc. 

Quelles sont dans ces conditions, 
les perspectives pour 1975 ? Contrac- 
tuellement. les Charbonnages sont 
toujours tenus par la convention sala- 
riale. qui prévoit une augmentation de 
la masse salariale représentant une 
progression du pouvoir d'achat de 
2 •/«. Le coût des mesures prises en 
1974 sera lourd, soit 6.35 B /o de 
report. Comme Tan passé, on peut 
s'attendre à des relèvements des 
salaires échelonnés au fit des mois. 

Pour las syndicalistes, les mesures 
qui ont été prises en 1974 n'ont tali 
qu» combler une partie du retard. 
Les salaires, décterenWIs. restent 
trop bas. Un mineur de fond, selon 
la direction, gagne en moyenne 
2 500 F par mois brut (sans déduc- 
tion des cotisations sociales), foules 
primes comprises. Il s'y ajoute 2B2 F 
d'avantages en nature (117 F de char- 
bon et 145 F de logement). 

i_a C.G.T., conteste foimallemant le 
premier chiffre Selon elle, le salaire 
net (cotisations déduites), primes 
comprises, s’élève en moyenne & 
2150 F. soit 2390 F avec les avan- 
tages en nature Ble réclama un 
salaire net, hors prima de résultat 
(qut représente deux mois de 
salaire), de 3 000 F par mol®. La 
G.F.T.G., pour sa part, met raccent 
sur la défense du pouvoir d'achat 
et sa prog.-»s!on, telle qu'eMe est 
assurée par. la . convention salariale, 
et sur le relèvement des petits 
salaires. 

jOANINE ROY. 


La progression des rémunérations 
de* "• mineurs découle de trois 
apiuteeà';: *’ 

• LA CONVENTION SALARIALE. 
— Depuis le 13 février 1972. les 
'•) salaires des mineurs sont régis par 
uns convention signes par la 
- C.F.T.C.. F.O. et fa C.G.C. Selon les 

principes comparables à ceux rete- 
nus dans les accords de salaires de 
l‘EG.F... la masse salariale est aug- 
mentée, chaque année, en fonction 
de l’évolution de ta production inté- 
rieure brute en valeur et des acti- 
vités spécifiques de l'entreprise. 

Cependant à fa différence de ce 
qul.ee passe à 1'E.G.F» c'est sur 
les crédits ainsi dégagés que sont 
Imputée* Isa mesures catégorielles 
(0.34 Va de ta - masse salariale en 
1974) et d'autres dispositions, comme 
par exempta ta resserrement des 
abattements de zone pratiqué pour 
tas mineurs du Centre-Midi, les dis- 
positions relatives à l'ancienneté des 
employés, techniciens et agents de. 
■ maîtrisa (soit 0.3% de fa niasse 
salariale Tan passé). Durant Taxer- 
cice de 1374, ta salaire de base a 
été relevé de 16,5% en niveau, soit 
10.01 °/t en masse salariale. D’autres 
mesures n'ont pas été hiérarchisées 
versement uniforme de 50 F ta 
1* janvier, augmentation de primes 
de postes, soit 0.87.% de fa masse 
salariale. 

Compte tenu du report des mesu- 
res prises l'année précédente 
[+ 4,41 %). fa . messe salariale, à 
effectua constants, a augmenté de 
15,62 % I an dernier. Dans ta môme 
temps, par comparaison, fa haussa 
- moyenne - «tas prix a ôté de 137 % 

, Si. on y ajoute tes-5% de progres- 
sion minimale inscrite dans »' contrat, 

•• on constate donc un écart de 0 , 08 % 
qui sers apuré en mai prochain 

Ces différentes mesures représen- 
tent « en niveau - entre ta i* (envier 
et le 31 décembre 1974. une éléva- 
tion de 17.78 % des salaires dè base. 

• LA NOUVELLE GRILLE DES 
SALAIRES — Cependant, ramèttora- 
tion du pouvoir d'achat enregistrée, 
par tes - gueules noiraa - durant 
l'année écoulée résulte . essentiel ta-, 
mont de le réforme des coefficianta 
hiérarchiques. En chantier depuis 
Plusieurs années, cette remise en 


Parler en conséquence de 
« pause », même si J’on ajoute 
« dans la détérioration ». comme 
le fait M. Durafour, pourrait pa- 
raître léger si Ton ne tenait pas 
compte de \& volonté réelle dn 
ministre du travail de lutter 
contre le chômage. Encore faut-il 
ne négliger aucune des données 
de celtü-cL La décélération que 
chacun peut observer présente- 
ment. et qui pourrait se poursuivre 
jusqu’en juin s'agissant des de- 
mandes d'emploi, ne doit pas mas- 
quer la détérioration de 1a situa- 
tion. telle que l’illustre révolution 
du chômage secouru, total ou par- 
tie L 

Une deuxième erreur consiste- 
rait aussi & négliger le cas de tous 
ceux qui, lassée de ne pas trouver 
du travail, n'osent plus s'inscrire 
comme demandeurs d’emploi. 
Considérer, comme le ministre, 
qu'en période de crise de telles 
demandes, avouées ou non. 
doivent céder le pas « à d’autres 
plus immédiatement prioritaires » 
ne signifie pas que ces demandes 
disparaissent T2». 

Une troisième erreur serait 
enfin de ne pas prévoir l’arri- 
vée massive d’une nouvelle vague 
de jeunes en septembre prochain. 
A défaut de reprise économique 
importante, ce n’est plus de 
700 000 à 1 million de r chômeurs « 
qu’il faudrait parler iselon la dé- 
finition donnée à ce terme), mais 
bien peut-être de 900 000 à 
1300000. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


(2) Le A Tonde du 21 Janvier. 


DES I1PMJSTOELS &EPDEKNEHT 
. U SOGÉTÉCHAPUZET 
D'ANGÛUUÊME 

522 licenciements confirmés 

(De notre correspondant J 

Angoulème. — Cinq cent vingt- 
drns personnes parmi les deux mille 
cinq cents salariés que compte la 
société Cbapozet vont officiellement 
licenciées depuis le Inndl 20 Janrier. 
Cette décision fait suite à la signa- 
ture. samedi 18 janvier, de Taecord 
de reprise en gérance libre de cette 
entreprise de bit l me ni par on groupe 
réunissant les Ormes S.A-R-, Monte- 
nay et Nessi. 

La liste nominative des licencie- 
ments a été communiquée Inndl 
après-midi an comité central d’en- 
treprise, rénal à Angoolétne. Les 
représentants dn personnel se sont 
prononcés contre cette restructura- 
tion, qui doit être taomologoèe mer- 
credi 23 Janvlei par le tribunal de 
commerce d'Angontëme- La grève 
avec occupation des tocans a été 
reconduite dans les principales suc- 
cursales de la société disséminées à 
travers la France : le personnel de 
l'agence de Paris devait marquer «on 
opposition aux licenciements par 
une manifestation ce mardi dans les 
rues de la capitale. 

Aux terme* de l’accord de reprise, 
le groupe d'industriels prend pour 
une durée minimum de leu ans la 
direction de ChapnxeL C'est seule- 
ment à la fin de cette échéance que 
le groupe décidera s’il rachète ou 
non cette société, que des erreurs de 
gestion ont mise en état de cessation 
de paiement*. — Ch. P. 


FRUEHAUF REPRENDRA 
500 DES 850 SALARIES 
DE L’EX-USINE TiTAN-CODER 
DE MAUBEUGE 

(De notre correspondant J 

Lille. — Fruehauf. le construc- 
teur américain de semi-remor- 
ques. qui reprend l’usine Tltan- 
coder de Maubeuge, commencera 
sa fabrication en février. Bile 
embauchera cinq cents personnes 
dans un délai maximum de trois 
ans. alors que la cessation d’ac- 
tivités des usines Titan-Coder 
avait entraîné la mise en chômage 
de huit cent cinquante personnes. 
Fruehauf posait deux conditions 
à la reprise : trouver un terrain 
pour y construire une usine mo- 
derne. Cet emplacement loi a 
été proposé par la chambre de 
commerce et d’industrie d'Avesnes 
qui disposait d’un terrain dans 
la sone industrielle de Grévaux- 
Lez-Guides, près de Maubeuge. 
Ensuite Fruehauf ne voulait pas 
acheter les terrains et bâtiments 
de l’usine Titan-Coder. puisqu'ils 
ne l’occuperont que pendant la 
construction de l’autre établisse- 
ment. C’est encore une fois la 
chambre de commerce qui s’en 
portera acquéreur. 
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CHANTE-COQ : DES BUREAUX HEUREUX! 

appelez: 


xFT Knighi Fraafc& taley France 

■ 116 place Vendôme 750Û1 Paris 


pour recevoir 
votre carte d'invitation 


/J CA C O âu cocktail 
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FORMATION CONTINUE 


M. Paul Granet voudrait relancer l’action départementale 


VL Paul GraneL secrétaire d'Eiai à la formation 
professionnel] a, et Mme Françoise Giroud. secré- 
taire d’Etat à la condition féminine, ont participé, 
lundi 20 janvier dans la matinée, â la réunion 
dn comité départemental de la formation profes- 
sionnelle. de la promotion sociale et de l’emploi 
de l’Aube. 

An cours de son intervention. M. Paul Granet 
a annoncé son intention d'accroître dans de brefs 


délais le rôle des départements en matière de 
formation continue. 

Une manifestation a regroupé trois cents per- 
sonnes environ, protestant notamment contre les 
menaces de licenciement d’une perde des six cents 
salariés d'une entreprise de la région, la Société 
nouvelle des machines Lebocey. Elle a retardé en 
fin d'après-midi l’inauguration, par Mme Françoise 
Giroud. des nouveaux bâtiment» do centre expé- 
rimental de promotion sociale de Troyes. 


Troyes. — Rompant avec des 
habitudes qui l’avalent conduit 
jusqu’ici à participer aux travaux 
de comités régionaux, M_ Paul 
Granet a poursuivi son « tour de 
France de la formation continue », 
en assistant à la réunion du 
comité de l’Aube, département 
dont il avait été réélu dépoté en 
1973. Arguant du fait que les ini- 
tiatives prises au niveau régional 
ne trouvent pas toujours dans les 
départements les «relais a suffi- 
sants. U voudrait, sans porter 
atteinte i la compétence des 
comités régionaux, relancer, dès 
que possible, l'action des instances 
départementales. 

M. Granet a indiqué qu'il avait 
l'intention de demander aux pré- 
fets de départements d’assister 
régulièrement aux comités régio- 
naux de la formation profession- 
nelle. H recommandera également 
aux délégués régionaux de parti- 
ciper aux réunions des comités 
départementaux «pour y jouer 
le rôle de rapporteurs de la poli- 
tique gouvernementale en matière 
de formation ». U Invitera oes 
délégués à organiser des stages 
pour certains fonctionnaires dé- 
partementaux de manière à pré- 
parer ceux-ci aux tâches de la 
formation continue. M. Granet 
voudrait que les préfets de dépar- 
tements président effectivement 
le comité départemental et y 
fassent un rapport sur les orien- 
tations de la politique de forma- 
tion. Us seront régulièrement 
informés par un « bulletin de liai- 
son ». dont le secrétaire d'Etat a 


De notre envoyé spécial 


annoncé le lancement Selon 
M. Granet, « il serait bon Qu’un 
fonctionnaire soit plus partlcuiiè- 
rement chargé de suivre les ques- 
tions de formation professionnelle 
et que tes bureaux d’accueil des 
préfectures soient dotés d’un ser- 
vice competent* 

M. Granet s’est dit particulière- 
ment frappé « par les insuffi- 
sances de l’information, a la fois 
du public et de certains respon- 
sables. sur les possibilités offertes 
par la formation permanente ». 
Tl attendra, pour proposer des 
remèdes, de prendre connaissance 
du rapport qu'il a demandé sur 
cette question. Le secrétaire d'Etat 
a enfin incité les responsables 
départementaux â proposer aux 
préfets de région des actions de 
formation qu'ils jugeront — en 
fonction de la conjoncture locale 
— les plus utiles. C’est à ce 
niveau, selon VL Granet. qu’il est 
possible d'apprécier au mieux « la 
situation de l’emploi et son évo- 
lution de plus en plus rapide ». 

Application immédiate des 
recommandations du secrétaire 
d’Etat : les actions en faveur des 
jeunes, dont le gouvernement a 
annoncé récemment le lancement 
(le Monde du 11 décembre 1974). 
Les préfets de départements de- 
vront s'attacher particulièrement 
â fa réussite de cette opération. 
Elle a pour but d’offrir, en neuf & 
douze mois, à des jeunes sortis 
du système scolaire sans diplôme. 


une formation rémunérée 
(320 francs mensuels) leur per- 
mettant d’espérer entrer plus 
rapidement dans fa vie active. 
M. Granet a. d'autre part, indique 
qu'l] n'était pas question pour 
l'Etat — comme ont pu le laisser 
croire récemment certaines initia- 
tives Ht Monde du 16 janvier) — 
de se o désengager » Au terme de 
« désengagement », le secrétaire 
d'Etat préfère celui de «redé- 
ploiement ». U s’agit, selon iuL de 
mettre davantage l’accent sur les 
actions en faveur des publics 
défavorisés : jeunes, migrants, 
chômeurs, femmes. 

C’est en faveur des femmes au 
travail — particulièrement nom- 
breuses dans l’Aube — que 
Mme Giroud a plaidé devant le 
comité départemental de fa for- 
mation professionnelle. 

ail est choquant, a-t-elle sou- 
ligné. de voir resurgir la légende 
de la a voleuse d’emploi » dès que 
le chômage se développe ». Pour le 
secrétaire d’Etat, les mutations 
industrielles a ne doivent pas se 
faire sur le dos des femmes ». 
Mme Giroud voit dans les diffi- 
cultés actuelles une incitation a 
profiter davantage de la loi sur 
fa formation permanente. Avant 
d’aller inaugurer les nouveaux 
bâtiments du centre de promotion 
sociale de Ttoyes, Mme Giroud 
avait fait une visite discrète dans 
une usine de bonneterie de fa ville 
et s’y était entretenue avec quel- 
ques ouvrières. 

BERTRAND LE GENDRE. 
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“Un morceau de sole d’un pouce demande la vie entière de mifle vers à soie ; 

Il en fout mille avec dix mille brins pour faire un morceau cf étoffe 

citation chinoise 

Une civilisation, c’est d’abord un ensemble de traditions. 
Aujourd’hui les Tibétains tissent encore leurs tapis selon la 
tradition millénaire. Avant d’être des œuvres d’art, les tapis 
Tibétains sont des messages ; chaque motif, chaque couleur 
recèle un symbolisme religieux ou philosophique. C’est cette 
authenticité qui en fait la valeur. 

Les tapis que présente La Place Clichy, qu'ils soient 
Tibétains ou Chinois, proviennent tous d'ateliers artisanaux 
qui perpétuent ces traditions ancestrales. Au milieu d’une 
production industrielle envahissante, de tels tapis sont chaque 
jour plus rares. 

Vente exceptionnelle de tapis 
Tibétains et Chinois, jusqu T au 15 février. 

Tibet PrtxH.T. 

Seng Tschen, bleu rf 4821 40 x 40 170 F 

Taschi Tak, rouge n° 9340 90 x 60 500 F 

Pama Saden, noir n° 4873 120 x 190 2 100 F 

Mongol, dessin beige et marron n° 4884 19S x 289 5 450 F 
Nanamgyl, bleu, beige, chamois n° 4769 249 x 342 7 800 F 

Chine 

Bordure crème, fond rose n° 4461 76 x 137 1 050 F 

Bordure beige, fond bleu n° 4413 137x198- 3500 F 

Bordure verte, fond or n° 4364 213 x 305 8 450 F 

à la place clichy 

93, rue d'Amsterdam,. Paris 
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LA VIE ECONOMIQUE 


Le deuxième «miracle» allemancl 


(Suite de la premiers page j 

Ce double mouvement (ajouté 
au fait important que l'Allemagne 
fédérale dépend moins que la- 
France du pétrole moyen -oriental 
pour son approvisionnement éner- 
gétique) explique que le taux de 
couverture des achats à l'étran- 
ger par les ventes se situe dans 
les eaux des 120 % à 130 depuis 
le débat de l'année 1974, malgré 
le renchérissement des prix de 
l'énergie. 

La manœuvre de relance sélec- 
tive entreprise maintenant pour 
redonner un peu de tonus 
au marché intérieur commence 
à produire ses effets sans ranimer 
1‘ Inflation, ce qui semble signifier 
que la purge a été longue et 
efficace 

On meilleur doigté dans la poli- 
tique de conjoncture ne suffirait 
évidemment pas A expliquer pour- 
quoi les Allemands se sortent 
mieux que les autres de la crise. 


Le consensus social, cette manière 
pour tout un peuple de se sentir 
intégré, mobilisé pour une grande 
cause ou pour répondre à un 
défi, est sans nul doute un fac- 
teur déterminant de la santé 
économique allemande. D n’est 
pas besoin d’un très grand danger, 
comme en France, pour faire 
naître ce sentiment De simples 
menaces sur la capacité de faire 
face aux risques des temps de 
paix déclenchent des mécanismes 
de solidarité. Du même coup, il 
faut moins de courage au gou- 
vernement pour agir. 

Un exemple ? Selon un sondage 
récent, cité par i'AGEPL 61 % 
des Allemands seraient prêts a 
renoncer à tout relèvement de 
salaires si c'était nécessaire pour 
assainir la situation économique. 
La montée du chômage les impres- 
sionne moins qu'on ne pourrait 
le croire : 54 % estiment que des 
mesures A long terme pour lutter 
c Mitre la hausse des prix sont 


plus importantes, et 34 % seule- 
ment réclament du gouvernement 

des mesures rapides pour assurer 
l'emploi Cette rigueur, tout natu- 
rellement acceptée, est demandée 
également A' l'Etat, une majorité 
d'Allemands souhaitant qu'il ré- 
duise certains budgets (aide au 
développement, défense, traite- 
ments des fonctionnaires). 


L’effet « multiplicateur » 

Ces réactions face A la crise 
sont du même type que celles qui 
qui ont permis le déploiement sur 
des bases solides de l'économie 
allemande depuis la fin de la 
guerre, et qui ont conduit à 
l'effort considérable d'investisse- 
ment. « Tout s’explique comme si 
les ouvriers et les employés excep- 
taient de maintenir toujours une 
année de retard pour revendiquer 
une amélioration de leurs rému- 
nérations. rendue possible par 


l’augmentation de la production », 
écrivait M. Henri Aujac (I). 
L’effet « multiplicateur » peut 
jouer à plein : l'accord pour en- 
caisser avec retard les fruits de 
la croissance permet un accrois- 
sement de la production et de la 
productivité bien plus élevé qu’il 
n'eût été possible sans cela, et, 
en On de compte, une améliora- 
tion nettement plus rapide dé 
salaire réeL 

Les ouvriers allemands n’ont 
pas A se plaindre de cette « sa- 
gesse s. car Us sont gé n éral eme nt 
mieux rétribués que les ouvriers 
français, comme le prouvent les 
études très poussées faites par le 
Centre d'études des revenus et des 
coûts (2>. 

Ces mêmes recherches permet- 
tent de comprendre également 
pourquoi il y a . un meilleur con- 
sensus social en . Allemagne qu'en 
France Tout d'abord la hiérar- 
chie des salaires est nettement 
motos ouverte outre-Rhin quld- 


( Avis financiers des sociétés ) 


Cet avis est émis à la demande du Conseil d' Administration de Go(d Fields of South Africa Limited (c GF SA ») 

par Hrll Samuel & Co. Limited 


AUX ACTIONNAIRES 
D'UNION CORPORATION LIMITED 


(« Union Corporation *) 


L’offre de GFSÂ a déjà été acceptée par des détenteurs non engagés d’une 
nette majorité d’actions Union Corporation. Les actionnaires institutionnels les 
plus importants ont accepté l’offre. Pour que l’offre réussisse, il est nécessaire que 
des acceptations supplémentaires soient reçues de détenteurs d’une minorité 
d’actions restant en circulaiton. 


ACCEPTEZ L'OFFRE 


L’offre deviendra caduque si un nombre suffisant d’acceptations est reçu 
samedi prochain, 25 janvier 1975, au plus tard. 


SUIVEZ L’AVIS DE VOTRE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

ACCEPTEZ IMMEDIATEMENT 


Les formules d’acceptation doivent être adressées sans délai à la Lloyds 
Bank International (France) Limited, 43, boulevard des Capucines, 75002 PARIS. 

Johannes bourg, 

20 janvier 1975. 


Un comité dûment habilité du Conseil d'Administration de GFSA a pris toutes les 
précautions utiles afin de s'assurer que les faits indiqués et les opinions exprimées dans cet avis 
soient objectifs et exacts et qu'aucun facteur important ou considération n'aient été omis et en 
accepte en conséquence ia responsabilité. 


Les deux Sociétés Union Corporation et GFSA sont enregistrées en République d'Afrique 


du Sud. 


L’écart de salaires entre la caté- 
gorie la motos bien rémunérée- et-' 
.cette du . haut de PéchctU® - de-_ 
4 A 5 en Rance et de 2 à 3 en 
Allemagne. Les experts esti ment 
que -l’Inégalité des. salaires ; dans 
les en tr ep rises françaises serait 
réduite d’environ 45% en 
moyenne si celles-ci attribuaient 
4 chaque catégorie d'e mploi . le 
mEmfl salaire que les entreprises ■ 
allemandes. 

Ancre phannmfrnfl observé : le 
personne] de ' maîtrise (chefs 
d’équipe, contr emaîtres) est net- 
tement moins nombreux dans les 
entreprises allemandes et guère 
mieux payé qu'on ouvrier qualifié. 
Si l’on se rappelle A quel point le 
climat des ««fries françaises' est 
détérioré par l'Abus des c petits 
ffhafg », on tiens IA une autre 
clé du meilleur développement des 
rapports sociaux en Allemagne. - 

Tout se tient. La structura pins 
moderne des entreprises d'outre- 
Rhin, où la hiérarchie sous ses 
deux aspects (commandement' et 
Inégalité des salaires) est beau- 
coup moins pesante qu’ai France, 
explique aussi leur succès sur les 
marchés mondiaux, leur facilité 
d’adaptation rapide aux situations 
nouvelles, et donc l'aisance de 
leur réponse A la crise. 

On a tout dit, ou presque, sur 
cette merveilleuse machiné A ex- 
porter des biens d’équipement 
qu'est devenue l'industrie alle- 
mande. cette faculté qu'elle a de. 
trouver de bans « créneaux > 
disponibles, d’assurer efficacement 
les services après vente. Nul 
doute que dans la conjoncture 
nouvelle cette heureuse disposi- 
tion ne lui serve particulière- 
ment Les pays du Proche-Orient 
ont acheté en 1974 8 % de la 
totalité des exportations alle- 
mandes contre 5 % en 1973 Selon 
la Co mmissio n européenne, on le 
sait (3), la France profitera moins 
que l’Allemagne fédérale des 
achats des pays pétroliers. 

Un « bien rare » 

La force de frappe allemande 
A l’exportation est sans doute 
moins émoussée que d’antres par 
le renversement des « termes de 
l’échange s en faveur des pro- 
ducteurs de matières premières. 
Quand l’image de marque d’une 
Industrie est aussi bonne, le fac- 
teur prix Joue beaucoup moins. - 
On Ta bien vu déJA après les 
réévaluations du mark. Les . ex- 
perts de tous bords s’attendaient 
A voir fléchir les ventes alleman- 


des 4 l’étranger- Comme ils, n'ont 
■ rien- 'vu y-dee-te^: fis ont i parlé 
(T « effets perrera ». Maintenant 

on est bien obligé d*av*noer d’au- 
tres explications.; OèDe du- cercle 
s vertueux » dans lequel an entre 
A partir ; -crus certain sens de 
bonne gestion n’èst paa la moins 
plausible. r - . r : • ' 

La pensée:, que. tuùt peut être 
interprété connu» •_ un- .atout, 
même des évolutions ^régressives, 
a ainsi Été fournie, par - les ana- 
lystes de la Banque de Paris et 
des Pays-Bas -dans un bulletin 

écanoûüqùe ~ d’svrij-maf 1974. Le 

confort ‘obtenu „;jnr . 1* Allemagne 
sur le . chapitre, des paienafflats 
ex térieurs - V e xpltque aussi - pour 
eux par le phénomène suivant : 
la population vieillit, les, démo- 
graphes- s’attendent 4 une dimi- 
nution d’un - tntlUnp du nombre 
des habitante d’ici A 1980. .Ce sou- 
tien de. la dercande qrd fait et 
fera de plus en ■ pfaa dèfaat à 
récanamia- allemande poussé. A 
la recherche forcenée dm mar- 
chés extérieurs et car même 
temps réduit la presaflm - des im- 
portations. Me . nous j fiera pas 
trop. SB n’y avait que la- baisse 
de la natalité pour expliquer 
l'agressivité commerciale alle- 
mande. b France, qui; suit elle 
aussi oettè pentê dé mogr aphique, 
n’aurait plus qu'à sè laisser aller-. 

En fait, Il afr-n .pas de mira- 
cle. La tradition industrielle 
allemande explique très simple- 
ment ses succès. Et elle n'a pas 
fini . de .faire parier d’elle. 
M. Aujac, Que nous Avons déjà 
cité, expliquait-. que. les chances 
de l'Allemagne -à.- l’époque pré- 
sente tenaient: A'eê qu’elle était 
capable mieux 'que -d’autres de 
fournir un « bien ' rare- ». a Le 
bien rare dans le monde <Pau- 
jourdHuàj celui qui assurera ri- 
chesse et puissance au pays qui 
saura le fournir généreusement 
aux autres pays du monde, est la 
capacité d* organiser de grands 
ensembles industriels et commer- 
ciaux, ainsi que des systèmes 
complexes. » 

PIERRE DROUIN. 
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(1) « numstrioB bu Europe ». 
Schéma général d'aménagement de 
la France. La Documentation fran- 
çaise 1974. 

<ï) Oocnmante dn CKKC. struc- 
tures des salaires et des emplois 
dans les' entreprises françaises et 
allemandes. 3» trimestre 1974. Edit, 
la Documentation française (voir 
le Monde du 18 Juillet 1974). 

(3) Le Monde du 14 janvier 1975. 
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IflCOMPTBBILnEDE^&îiOBBO 

De la comptabilité de gestion manuscrite ' 
à la gestion informatique intégrée 
OBBO s'adapte à la taille 
et aux besoins des entreprises. 
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Lentilles de contact miniflexibies. 
Encore plus petites. 

Plus légères. Plus douces. 

A k gamme de ses lentilles de contact spéciales pour yeux sensibles, 
YSOPT1C vient d’ajouter les miniSexibles : flexibles eu raison de 
leur extrême minceur, ces mmi-lentïlles au contact très doux sont 
agréables à porter et totalement invisibles pour votre entourage. Si 
vous êtes encore réticent on si vous avez dû renoncer à porter d’autres 
modèles de lentilles, venez les essayer. Gratuitement. Il y a de grandes 
chances pour qu'elles vous conviennent. 

•y " - imT"" ■' Informez-vous chez: 

K TSOPTIC 

i-y«5V [ 80, Bd Malesberbes - 75008 PARIS 

■psBr*. £ : TéL : 522.15.52 2 

.V'/ . ^ Doaanetüaàoa et Ude da attrerpamSania ; 

’ •' - Si'* français et ttnmgers sur demande. - 
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LA VIE ÉCONOMIQUE 


AGRICULTURE 


A BRUXELLES 


Les Neuf n’ont encore qu’entrouvert le dossier des prix 


Communautés européennes (Bruxelles!. Las 

ministre* de l'agriculture des Heuf, réunis i 
Bruxelles, continuent ce mardi 21 janvier leur dis- 
cussion sur les prix à appliquer an cours de la 
prochaine campagne. Us ont exclu la possibilité 
de parvenu & des conclusions dis celte session. 
Dans ces co ndi ti ons, l'enga gemen t pris par le 
CoBsmL de fixer les nouvelles grilles de prix avant 


le 31 janvier, de façon fc ce que la campagne 
• produits laitiers » puisse débuter la l* r février, 
a-t-il des chances sérieuses d'être tenu ? Bien n'est 
moins sûr, car M. ErlL le ministre allemand, pré- 
textant de la nécessité d'être présent la semaine 
prochaine i Berlin pour accueillir les invités de 
la Semaine verte, a refusé jusqu'ici de reprendre 
la négociation las 28 et 23 janvier. 


Eu fait le débat sur les prix 
en est encore à ses tout débute. 
Lundi les ministres l’ont délaissé 
pour traiter des g questions 
d’urgence » : encre et vin. 

La France et l’Italie ont de- 
mandé au conseil d’autoriser la 
distillation des excédents de la 
vendange 1974 qui pèsent sur Je 
marché. La France souhaiterait 
distiller environ 3 millions d ‘hec- 
tolitres de vin et l’Italie 2 mil- 
lions d’hectolitres. Les autres dé- 
légations ainsi que la Connut ssion 
ont accueilli, semble- t-U plutôt 
favorablement, la requête franco- 
italienne. La Commission doit 
soumettre des propositions aux 
ministres- sur cette affaire dès 
ce mardi 

M. Bonnet, qui a longuement 
rencontré M. Lardinois, le com- 
missaire européen - responsable 
pour les affaires agricoles, avant 


De notre correspondant 

porteront leur surplus à la distil- 
lation soit aussi proche que pos- 
sible du prix de marché. 

Le conseil a autorisé la com- 
mission à se porter acquéreur sur 
le marché mondial d'une nouvelle 
tranche de 200 000 tonnes de sucre 
pour couvrir les besoins Immé- 
diats du Royaume-Uni. et cette 
fols surtout de l'Italie. Ce sucre, 
acheté au prix fort, est fourni 
aux pays déficitaires — le Royau- 
me-Uni et l'Italie — aux Inté- 
rieur de la CHUS. La différence 
entre celui-ci et le prix d'achat 
sur le marché mondial est sup- 
portée par le Fonds européen 
d’orientation et de garantie agri- 
cole (FEOGA). 

En octohre. la Commission avait 
autorisé l'achat d'une première 


que ne débute la session, lui a tranche de 200 000 tonnes, au 


fait valoir qu'une opération de 
distillation, ne pouvait en fait 
atteindre son Objectif, à savoir le 
rétablissement d’un meilleur 
Équilibre du marché, que si les 
conditions proposées étaient réel- 
lement intéressantes pour les vi- 
ticulteurs. Le ministre français 
a donc demandé que le prix 
d'achat offert aux viticulteurs qui 


total, ces opérations coûteront 
environ 200 müliouB d’unités de 
compte (1 u. c.=5,50 F). Toute- 
fois, ces achats de sucre ne suf- 
firont pas. B est d’ores et déjà 
acquis que la Commission pourra 
acheter 100 000 tonnes supplémen- 
taires. 

Pour la suite, M. Bonnet, «ans 
remettre en cause l'engagement 


Un meunier sur trois refuse le pion 
de réorgunisution de lu profession 


Sur les 2 820 meuniers qui se 
seni prononcés -sus le projet de 
restructuration de la profession 
.{« le Monde > du 26 novembre 
1974), 856 ont dit «non», soit 
30,56 r*. 

La commission consultative de la 
muunerta auprès de l’Office national 
Interprofessionnel des céréales 
(ONIC) devait rendre public, ce mardi 
21 iBHvler. les résultats du référen- 
dum professionnel engagé à ce pro- 
^pqs par, ^Association nationale de la 
meunerie française et les pouvoirs 
pabilstC L’assainissement de cette 
branche d'activité, qui s’étiole depuis 
piùaleumr.aïuéeè. D’aura donc pas 
lieu, puisque le projet ne devait pas 
être refusé par plus de 25 °/o des 
votants pour être approuvé. 

Ces résultats déçoivent les 
• grands » meuniers qui étaient à 
l'origine de celte tentative, laborieu- 
sement mise mu- pied depuis 1969. Il 
s'agissait dé racneter. pour les sté- 
riliser. environ 25 */o des capacités 
de production actuelles c'est-à-dire 
de fermer un millier de mouline qui 


• 75,5 MILLIONS D’HECTO- 
LITRES DE VINS ont été pro- 
duits en France au cours de la 
récolte 1874, soit 6.9 millions 
d’hectolitres de moins qu’en 
1973, indique un communiqué 
du ministère de l’économie et 
des fh utfMffL 

Cette récolte se répartit 
comme suit : 11,2 millions 
d'hectolitres de vins d'appel- 
lation tfarigine contrôlée ; 
&6 millions d'hectolitres de vins 
délimitée de qualité supérieure: 
ï, 7 mimons de vins aptes & la 
production- de cognac : 53.« 
millions d’hectolitres de vins de 
tabla 
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PATRONAT 

M. PHI0UX SUCCÉDERA 
A M. DEBAD6UE A U TÊTC 
DU ŒHIRE DES JEUNES 
DIRIGEANTS D-anREPRISE 

Le conseil de direction du Cen- 
tre des Jeunes dirigeante d'entre- 
prise (C.JIU vient de désigner 
son futur président. H s’agit de 
M. Louis Pelloux. H ^accédera, 
• en juillet 1975. à M. Michel De- 
. targue, qui terminera son mandas 
"à cette ènoGue. 

. L^timde M. Pelloux ne 
devrait pas entraîner de moam- 
, cation «iMT»* l’orientation d u C-J-P - 
' Cette organisation, qui regrouP* 
trois mflfeadhérente (chefe d’en- 
treprise, cadres supérieurs! tient 
■.une place non négligeable dans 
ce qu’il est convenu dappeler 
' a Vaüe marchante du patronat ». 
In CJJ>. a notamment présenté 
en -1974 un projet d entreprise 
assez révolutionnaire Pg«f 198S - 
iLc Monde du 21 juin 137*0 
IM. Pcllottx, qui «t arfsaoeumment 
vice-prtaidsjit du ÇJD* 

1 I" Juillet 1KB a OrWL AgJ 6 * 
courte carrière dans la société Wto 
et Alcénuaphte. fl .fonda te», 19TO 
la société hno-Franoc, et créa m 
IMS l'Epargne fonoMra, «Jf, 

' civile de placement immobilier. w 
rident de rAprotf ( mmru a o n gu - 
fesrionziBlle de* gérants de *oclette 
- ctvuea de placement* taunohUlK* et 
collectifs). u est «la en 1972 presi- 
dent de la Civile foncière.) 


produisent 10 millions de quintaux de 
farine sur un total de GO millions. H 
en aurait coûté environ 200 millions 
de francs. 

La lutte qui opposait - grands - et 
« petits » moulins s'est donc ter- 
minée à l'avantage de ces derniers. 
L'Association nationale de la meu- 
nerie, qui Jolt tenir une assemblée 
générale mercredi 22 janvier, conatale 
notamment que les meuniers qui ont 
tait échouer le projet ne représentent 
guère plus.de 20 V* de la. trituration 
totale. Bref, la meunerie va continuer 
— et pour combien de temps 
encore 7 — à fonctionner avec des 
et rue tu nés économiques périmées. 

A. G. 


politique pris pur les Neuf en 
octobre dernier & l'égard du 
Royaume-Uni et de l’Italie, a de- 
mandé au conseil et à la Com- 
mission d'agir désormais avec 
davantage de prudence et, no- 
tamment. de parvenir à une éva- 
luation plus rigoureuse des besoins 
des deux pays en cause. lies 
experts français considèrent en 
effet que les besoins supposés du 
Royaume-Uni et surtout de l'Ita- 
lie sont quelque peu gonflés : 
des stocks privés importants de 
sucre seraient accumulés par les 
ménagères, voire par des spécu- 
lateurs. 

lies ministres devaient repren- 
dre mardi le débat sur les prix. 
Les partenaires de la France sont 
maintenant en possession du mé- 
morandum rédigé à Paris sur la 
manière d’envisager le réajuste- 
ment des revenus agricoles en 
1075. Le gouvernement français 
propose trois types d’action : 

• Un réajustement des prix 
communs de l'ordre d'une 
moyenne de 10 5-. 

• Des mesures complémentaires 
d'aide aux revenus qui seraient 
appliquées dans tous les pays de 
la Communauté, telles que l’octroi 
d’une aide conjoncturelle aux éle- 
veurs de bovins. (L’opération coû- 
terait 600 millions dTT.C. au 
FEOGA.) 

• L’autorisation donnée par le 
conseil et la Commission d’accor- 
der des aides nationales supplé- 
mentaires dans les pays ou les 
agriculteurs ont le plus souffert 
de l'Inflation. — Ph. L. 


LES VITICULTEURS 
ET LES MARAICHERS 
MANIFESTENT DANS LE MIDI 


Les associations de viticulteurs 
de l’Hérault et du Gard ont décidé, 
h l'appel du comité d’action viti- 
cole, d'organiser, mercredi 29 jan- 
vier, des rassemblements dans les 
principaux ports de la Méditerra- 
née pour protester contre les 
importations de vins étrangers. 

Un millier de viticulteurs ont 
manifesté, lundi 20 janvier, pen- 
dant un peu moins d'une heure, à 
Pézenas (Hérault), dans le centre 
de la ville, bloquant la circulation. 
Des barrages de route ont ensuite 
été dressés sur la nationale 113. 
entre Montpellier et Béziers, puis 
& Montagnac. Les manifestants 
ont détruit une partie de la car- 
gaison d'un camion transportant 
des tomates en provenance d’Es- 
pagne. 

C'est encore pour s'élever contre 
les importations de fruits et légu- 
mes espagnols que les maraîchers 
des Pyrénées-Orientales ont mani- 
festé à Perpignan. Les cultivateurs 
ont bloqué la circulation et ont 
distribué gratuitement aux ména- 
gères catalanes les produits qu'ils 
n’avalent pu écouler le matin sur 
le marché de gros. — (A J" JP.) 


INFORMATIQUE 

Le plan de charge de I'nsine C.I.I. de Tonlonse 
est assuré pont 1975 

déclare Af. cf Ornano 

De notre correspondant 

Toulouse. — Le personnel de la CLLL (Compagnie internationale 
pour l'informatique) de Tonlonse, qui avait occupé, le 15 janvier, la 
salle des délibérations du conseil municipal, a manifesté une nouvelle 
fois, dans l'après-midi du lundi 20 janvier, devant la préfecture de 
la Hau±B -Garonne où siégeait le conseil général. 


Une délégation a été reçue 
par les membres de l’assemblée 
départementale auxquels elle a 
exposé ses inquiétudes. Le conseil 
général a vote, à l’unanimité, une 
résolution sollicitant du gouver- 
nement la poursuite du plan- 
calcuL le regroupement sur le 
plan français des industries de 
l’informatique, et la fusion avec 
les deux partenaires de la CJLL 
au sein des accords UNTDATA 
pour créer une entreprise de di- 
mension européenne. 

' Le conseil général insiste éga- 
lement afin que tout licenciement 
soit évité. 

La réponse du gouvernement a 
été communiquée aux conseillers 
généraux, en fin d 'après-midi, par 
M. Pierre Baudis, à qui M. Michel 
d'Ornano, ministre de l'industrie, 
avait fait connaître, par télex, 
le résultat de l'entrevue qu'il 
venait d'avoir avec M. Fourcade. 
Si le ministre n'a pas donné 
d'assurance en ce qui concerne 
le maintien de remploi du per- 
sonnel intérimaire, il a e affirmé 


CADRES et TECHNICIENS 

Utilisez l’aide du Centre d’ Etudes pour la Promotion Sociale, 
pour trouver une situation dans les meilleures conditions. 


Tél. : 202-54-61 


l'intention de la France de sau- 
vegarder ï’arentr de l'informa- 
tique ». 

« Je tiens. dèclare-t-U. à dissi- 
per vos inquiétudes : le pian de 
charge de l'usine de Toulouse est 
assuré pour 1975. Si la très forte 
conjoncture de 1974 avait permis 
â Za CJJ. d'élever le nombre des 
emplois au-dessus de son poten- 
tiel, le caractère temporaire de 
ce surcroît d’actfoifë avait été 
prévu et indiqué dès l’origine, et 
le personnel correspondant avait 
été embauché à titre intérimaire . 
Pour ma part, je ferai en sorte, 
des les premières semaines, que 
les restrictions budgétaires im- 
posées aux administrations et 
aux établissements publics pour 
1975 ne se traduisent pas par 
■un ralentissement des commandes 
du matériel de la CJJ. 

» En ce qui concerne l'avenir 
de rinformatique française, je 
réaffirme clairement la volonté 
de l’Etat de poursuivre l'effort 
entrepris pour doter la France 
d'une industrie informatique de 
premier plan. 

» Le gouvernement n’en a pas 
pour autant l’intention de perdre 
le contrôle de cette activité, ni 
d'autoriser des accords contraires 
aux intérêts de r industrie fran- 
çaise ou susceptibles de diminuer 
son potentiel technique. Bien au 
contraire, le gouvernement est 
décidé à accorder à rinformatique 
française son soutien financier, 
important pour garantir son ex- 
pansion dans un ensemble viable 
et compétitif. » 


Au coeur deTbulouse, 

w&mvnmApmMm 

4000 m 2 de bureaux à louer dans un immeuble moderne 
(livrables immédiatement) Richard Ellîs- . M4RC BELM 

v 1 7 rue de la Baume 75G08 PARIS 32 rue du Rempart StÆtenne 

Téf. 225.27.80 / 359:36.27 3T000 TOULOUSE Tél. 21.38.43/21.47.86 


(Aris financiers des sociétés) 




DE CE QUI AUGMENTE 


Profitez de ce qui augmente. Le taux d'intérêt des 
Bons à 5 ans du Crédit Agricole est passé à 10,50%, 
faux brut, le T janvier 1975. 

Les Bons du Crédit Agricole assurent pour5 ans à 
votre épargne un rendement élevé. Les Bons à 5 ans 
du Crédit Agricole peuvent être anonymes. 


Les Bons à 5 ans du Crédit Agricole sont garantis 
par l'État Plus vite vous viendrez nous voir, plus vite 
vous profiterez de notre augmentation. 

BONS A5 ANS DU CREDIT AGRICOLE 
NOUVEAU TAUX BRUT : IQt50% 


CRÉDUAGRICOLE 8000 BUREAUX 







AU COURS DES 108 DERNIERES ANNEES LES 



ASSOCIATIONS 


DE PROPRIETAIRES D'APPAREILS A VAPEUR & ELECTRIQUES 


VOUS ONT ASSISTE SANS DEFAILLANCE 


pour assurer: 


La SECURITE et L’ECONOMIE 


dans l'exploitation de vos : 

-APPAREILS A VAPEUR ET A PRESSION DE GAZ 

- INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
-APPAREILS DE LEVAGE ET MANUTENTION 

pour: 

-LA PREVENTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL ET DE LTNCENDIE 

- LA FORMATION PRÔFESSIONNELLE 

-LE CONTROLE DES VEHICULES AUTOMOBILES 

Le développement de nos associations démontre l'excellence de notre Image 
de marque due essentiellement à la compétence et au dévouement de nos 
2500 Ingénieurs et techniciens. 


AUJOURD’HUI LES 




ASSOCIATIONS gg DE PROPRIETAIRES D’APPAREILS A VAPEUR & ELECTRIQUES 

FAISANTFACEAUXEXIGENCESDELATECHNOLOGIEETDELA CONJONCTURE 
DEVELOPPENT ACTIVEMENT LEURS SERVICES : 

ECONOMIE d’ENERGIE 

CONTROLE SECURITE 

des EQUIPEMENTS NUCLEAIRES 

ET ENFIN, 

contrôle technique 
de construction 

(GENIE CIVIL) 

(agrément de la Fêdêraiîon Kai'ocah du Bêtîment er des Compagnies d’ Assurances pour effectuer /es contrôles 
de garante effcndre^S'!! et re;^jr7Sàb-''t&s biennale et décennale pour tes secteurs industriels, commercial! « et 
administratif: 

NOUS DEVELOPPONS CES DISCIPLINES AVEC LE MEME SERIEUX QUE CELLES 
QUI ONT DEJA FAIT NOTRE REPUTATION. 

ADRESSEZ-VOUS: 

GROUPEMENT des APAVE efCETEN" - BD. rue la Boétie • PARIS - 


APAVE Alsacienne MULHOUSE 


ARAVEdu Nord 
et de la Picardie 
APAVE Parisienne 


APAVE Norman de 
APAVE Lyonnaise 


APAVE de TOuest 
APAVE du Sud-Ouest 


APAVE du Sud-Est 


AMIENS 

LILLE 

PARIS 


MONT-ST- 
AiGNAN 
TASSIN-la- 
DEMI LUNE 


ST-HERBIAIN 
ARÎlGUES-prês- 
BORDEAUX - 
TOULOUSE 
MARSEILLE 


Nancy - Metz - Belfort -Strasbourg - Epinal - Luxembourg 
Longwy 

S t-Quentin- Compïègne -Beauvais- Abbeville -Soissons 
Calais 

Reims - Charîevïlle -Mézières-Troyes - Auxerre - Sens 
Chaumont - St-Dizier - Bourges - Châteauroux - Orléans 
B lois - Chartres - Bar-le-Duc 

Le Havre - Evreux - Caen - Falaise - Granville - Alençon 
St-Lo - Fiers de l’Orne - Cherbourg 
Annecy - Auriilac- Bourg -Chalon-s/Saône - Chambéry 
Clermont-Ferrand - Dijon - Grenoble - Mâcon - Mont- 
luçon - Nevers - Oyonnax - Roanne - Thonon - Vichy 
Villef ranche de Rouergue - Yzeure - Moulins 
Rennes - Le Mans - Poitiers - Brest - Lorient - 
Limoges - Brive - Bayonne - Agen - Pau - Pérïgueux 
Angoulême - Castres - Mont-de-Marsan - Tonnay - * 
Charente = 

Montpellier -Nice Ë 


LA 


IMPOTS 


Les déclarations des revenus de 1974 
devront parvenir aux services fiscaux le 28 février 


Pour la première fois , cette 
année, une épouse pourra, si elle 
le désire et « Z7U que cela modifie 
en rien sa responsabilité dans le 
loyer, signer avec son mari la dé- 
claration des revenus du ménage. 

Sauf délai supplémentaire 
accordé ■ au dernier moment par 
le ministre, la déclaration des 
revenus 1974 devra parvenir rem- 
plie aux services fiscaux le 28 fé- 
vrier. Dès la fin de cette semaine, 
les contribuables de cinquante- 
deux départements vont la rece- 
voir directement par la poste, à 
condition qu’üs aient acquitté 
leurs damiers impôts sur le revenu 
dans le même département que 
celui où üs les payeront cette 
année. Les autres, comme les 
contribuables des quarante-trois 
départements restant (1), trouve- 
ront les feuilles de déclaration 
dans les mairies et les services 
des impôts à partir du 25 février. 

Quelques modifications Inter- 


viennent sur la âédaratUm 1974 
par rapport à celle de 1973 : 

— Le cadre de la deuxième 
page a été légèrement changé à 
la fois pour Sire plus facile à lire 
et pour tenir compte des réformes 
concernant le quotient familial 
modifié avec la majorité à dix- 
huit ans. - ' 

— Le cadre a charges à dé- 
duire » prévoit une ligne e dépen- 
ses fattes pour économiser le 

chauffage », dépenses déductibles 

jusqu’à 7000 F plus 1000 F par 
enfant d charge. 

Comme celle de l'an dernier, 
la déclaration des revenus sera 
traitée par ordinateur. Le contri- 
buable n ‘aura donc aucun calcul 
à faire lui-même. 

(1) H ne noos est pas possible 
de publier 1 m noms de cm Qua- 
rante-trois départements, mais on 
peut dire que ce sont ceux où les 
contribuables avalent déjft dû, l’an- 
née dernière, se procurer des fertiles 
de déclaration. 


CONJONCTURE 


En Grande-Bretagne, le taux d'inflation 
a dépassé 19 % en décembre 

De notre correspondant 


Londres. — L’inflation des prix 
en Grande-Bretagne a battu un 
nouveau record : en décembre, la 
hausse a été de 19,1 % par rap- 
port au mois correspondant de 


En France 

LE P.D.G. D'UNE PETITE 
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ 
SE COUPE L r 0REILLE 

M. Louis Sacre, soixante-deux 
ans, ingénieur, gui dirige la Com- 
pagnie de production électro- 
mécanique A Courçon - d'Aunis 
(Charente-Maritime), s’est coupé 
une partie de l'oreille gauche À 
l'aide d'une paire de ciseaux. Cette 
scène s'est déroulée lundi 20 jan- 
vier devant des journalistes que 
M. Sacre avait réunis dans son 
bureau. 

Le P.-D. G. a déclaré vouloir 
anisi attirer l’attention des pou- 
voirs publics sur les difficultés de 
son entreprise, qui emploie dix- 
neuf ouvriers et dont 11 a été 
contraint de déposer le bilan le 
17 janvier. — fCorresp.) 


90 PATRONS EN GRÈVE 


(De notre correspondant.) 

Toulouse. — Quatre-vingt-dix 
patrons d’entreprises de travaux 
p a b 1 1 c a spécialisées dans la 
construction de réseaus d’adduc- 
tion d’eau, d'assain i ssement et 
de terrassement, et employant 
prés de trois mille ouvriers, ont 
lait grève, lu.d1 20 Janvier, dans 
les boit départements dn EVBdi- 
Pyrénées. Ils ont fermé leurs 
établissements pour appuyer un 
s plan de sauvetage s, récem- 
ment soumis anx pouvoirs pu- 
blics par le Syndicat des entre- 
prises d'assainissement et de 
terrassement divers (SXA.TJ).), 
auquel il. appartiennent. Os 
demandent la levée des mesures 
d'encadrement dn crédit, l'accé- 
lération des procédures d'attri- 
bution des travaux, la mise en 
place de crédits exceptionnels 
pour les équipements pubUes de 
la part de l’Etat, des départe- 
ments et des communes. 

La Brève des panons a été cri- 
tiquée par la C.G.T., la CJ*J>.T. 
et Force ouvrière, qui estiment 
qne les ouvriers n’ont pas à faire 
les frais des problèmes du patro- 
nat. 


1973. A ce rythme, tous les prix 
devraient doubler en l'espace de 
quatre ans. I* Banque d’Angle- 
terre a décidé, vendredi 17 jan- 
vier, de réduire d*cm quart pour 
cent le taux d'intérêt, oui est 
désormais fixé à 11^5%. Cette 
initiative met en évidence le fait 
que les autorités de WhitehaU et 
de la City n’ont pas encore trouvé 
le moyen de résoudre la contra- 
diction entre les mesures indis- 
pensables pour ranimer l’industrie 
et celles qui visent & freiner l'in- 
flation. 

Les prix de détail en décembre 
ont été supérieurs de 1,5 % & ceux 
du mois précédent Pour près d'un 
tiers cette hausse, toutefois, est due 
& des mesures gouvernementales, 
en particulier A l'accroissement 
du taux de la T.VJL sur les pro- 
duits pétroliers. Le paradoxe est 
que la crise très sérieuse dont 
souffre l’industrie automobile a 
également fait monter la valeur 
des voitures d’occasion qui figure 
à l’indice des prix. 

Personne ne doute que l’Infla- 
tion des prix dépassera bientôt — 
dès ce mois, peut-être — le rythme 
de 2C % l'an. Des augmentât! nw< 
substantielles en ce qui concerne 
le gaz, l’électricité, le sucre, l’acier 
et les chemin* de fer vont, en 
effet, être enregistrées par l'indice 
des prix du mois de Janvier. Seul 
le prix des produits alimentaires 
(1 % de plus en décembre) mani- 
feste un peu de retard sur la 
hausse générale. Même ainsi, 
d'ailleurs, l’inflation des prix ne 
rejoint pas celle des salaires qui 
est, à l'heure actuelle, de 24,4 % 
par an. C'est évidemment là, pour 
les critiques du gouvernement tra- 
vailliste, qui s’enorgueillît de son 
contrat social avec les syndicats, 
l’occasion de faire remarquer que, 
durant les trois derniers mois, le 
rythme de l 'infl ation a atteint 
23 %, alors que durant la cam- 
pagne électorale du mois d’octo- 
bre le chancelier de l’Echiquier, 
M. HeaLey, se vantait d’avoir 
ramené ce taux à 8J5 %. 

JEAN WETZ. 


AVIS FINANCIERS 
DES SOCIÉTÉS 


BANCO DE U NAC10N 
LIMA (Pérou) 


. Le Banco '..de {a - tTxçLon, agent 
Hrcancler de., la BésoUlqu» ctu 
Pérou, vient û’abtarur uti etwo- 
erâdlt & moyeu terme de 20 mil- 
lions do dollar» ’trs d’nn conaar- 
tium de banques dirigé par- le 
.Crédit industrial et. commercial et 
la' Banquet- de ltJrtan européenne. 
Les aatrœ banqno» du consortium 
sont.: la came. aa t tonate de cré- 
dit agricole,' la Banque .de Bruxel- 
les, la Canadian- Impérial- Bank uf 

Commerce, t’ AmwTtmm Rgprww Tn. 
turaational Banking Corporation 
et la Banque nnnunftrela» pour 
l’Europe du Nord (Eurobank). . 


.eüüL 


Au coure 1 de sa réunion du 
Jeudi 18 Janvier. tffJS, le oonseU 
d’administration du- Oroupement 
dee industries de la construction 
électrique Mlantromâeaîilqu e, élec- 
trique st électronique) « nrruç r. », 

but la proposition da son prési- 
dent, M. Séné ■ Sergent, dont le 
mandat variait A expiration, à élu 
la gouverneu r Ga briel Kattiar -pré- 
sident du GIOXU et U, Séné Ber- - 
gant pr é sid e nt d’honneur. 

M. Jacques Singer a été recon- 
duit dans M fonctions de direc- 
teur général. 


MORRIS Ü 



Mécanique - Tôlerie - Peinture 
Mise an potpt par spécialistes 

FRANÇOIS & C ,E 

6 jus St-Ferdlnand - PARIS 17” 
tmmmamm etd.oo -87 mmm 


POUR CHERCHER 
ACTIVEMENT 
UNE SITUATION 

- One analyse dn compétence» 

- Dn examen graphologique 

- Dn C.V. et une photo adapté» 

- Dn envol de Mailing» eux 
Entreprises al Cabine la Ar 
Recrutement sélectionnés 

Service compétent, rapide et 
complet uao F +■ T.VA ; 
(échelonnés) 


CADR'OFFICE 


(PUBLICITE) - 

MESSIEURS 

■ DE USD» «DES MOXRNSe 
Pour ceux qui veulent s'assumer 
Intégralement en travaillant pour 
leur équilibre physique et mental, 
par la pratiqua de 

HATHA YOGA 
et la prb» de conscience de 
.. HA RA TANDEN 
au 

Centre de Guitare -Pe ychQaon iatlqUB 
Albert-Léon MEYER 
3. rue d'Anjou - 75008 PARIS. 
Pour rendez-vous de contact 
et d'informations, téléphoner d 

265-20-89 


.MINISTERE DE L'IN 

ETUDES DE 


Volome I 


PROBLEMATIQUE D’UNE STRATEGIE INDUSTRIELLE 
Premières réflexions 


mSE DE MRI 


VJU.KU1 
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Changer le mode d'approche de l'appareil productif. 
Stratégies industrielles et dîvisiondu travail ■ Avenir 
de l'industrie • Une meilleure utilisation du potentiel 
productif « Développement scientifique et technolo- 
gique • L'environnement international • Grise de 
croissance et nouveaux modèles. 21 x 297 20 F 

| Toutes librairies et librairie . de 

La Documenta lion Française - 29-31, Quai VoRnira 75340 Paré Cedex 07 


( PU B UC l TE) 

RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNERGIE 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES INDUSTRIES CHIMIQUES 

AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 

La Société nationale des industries chimiques lance un appel d'offres international 
pour l'étude et la réalisation « dé en main» d'une UNITÉ DE PRODUCTION DE UTHOPONË 
qui se ra située dans la zone Industrielle de LAKHDARIA. 

La capacité de production est de ■ 

— 20.000 tannes/an de tithopove 30 %. 

Les sociétés soumissionnaires peuvent retirer les cahiers des charges auprès de la 
Société nationale des Industries chimiques, Département engineering et développement, 29, rue 
Didouche-Mourad. ALGER, tel. : 63-04-21/25, à partir de la publication du présent 
appel d'offres. 

Les offres devront parvenir sous double pli cacheté à l'adresse suivante : 

— S.N.I.C., Commission des Marchés, 15, rue Victor- Hugo, Hussein-Dey, ALGER, 
l'enveloppe extérieure portera la mention « Soumission appel d'offres IHhopone Ne pas ouvrir ». 

La date limite de la remise des offres est fixée à trois O) mois au plus tard, à 
compter de la date de publication du présent avis. 
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PARIS 
20 JANVIER 

Ventes bénéficiaires 

Des rentes bénéficiaires se sont 
produites ce lundi Mais elles ont 
été moins bien absorbées qu'au 
début de la semaine précédente, 
et ta tendance s'est passablement 
alourdie. 

Les compartiments qui avaient 
profité au premier chef de la 
hausse récente ont été les pins 
affectés : la construction élec- 
trique, les travaux publics, les 
magasins, les banques, les pneu- 
matiques et les grandes surfaces. 

L’on a dénombré au total une 
bonne trentaine de valeurs en 
baisse de 2 %. A 13 h. 15, l’indice 
CtuppeUez s’inscrivait à 728,79, 
soft à 4J3 points au-dessous de 
son niveau précédent. 

Le repli s’est toutefois effectué 
en bon antre, en ce sens çue te 
courant d’échanges a sensible- 
ment diminué et que quelques 
ordres de vente ont suffi â ren- 
verser la vapeur. 

a Les émirs sont absents -, 
disaient en plaisantant certains 
professionnels. Emirs ou pas. bor- 
nons-nous 4 constater, d'une part, 
que les achats étrangers se sont 
momentanément taris, ce qui se 
produit souvent en début de 
semaine, de l'autre, que la liqui- 
dation générale est désormais 
proche. EUe débutera mercredi 
par la. réponse des primes. Les 
râleurs françaises ayant monté 
de près de 17 % en l’espace d'un 
mois. Von ne saurait donc s'éton- 
ner de cette réaction technique. 
L'aoentr seul nous dira s'il s'agit 
ou non (fan intermède à la 
hausse. 

L'or a contmné de fléchir tant 
sur les avis de Londres qu’en rai- 
son de la baisse du dollar. Le lin- 
got a encore perdu 300 F à 
25250 F. le kOo en barre ISO F à 
25350 F et le napoléon 2,50 F à 
258,50 F f après 267 JO F). Le vo- 
lume des transactions a aug- 
menté : 2377 minions de francs 
cambre 23 JO! millions. 

La rente 4 1/2 % 1973 s’est 
repliée dans le sillage de la pièce 
française de 20 F. Notons qu’à 
la .otngt-dauxième Bourse, sur les 
cent réglementaires, son prix de 
remboursement théorique s’élève 
à 784J8 F. Nouvelle avance, en 
revanche, du 7 % 1973. 


LONDRES 

Hausse des mines d'or 

. 1* marché est peu animé mardi, 
a l'ouverture, et ta tendance sans 
orientation bien détint*. Vive reprise 
des mines d‘or. Progrès de* fonds 
d'Etat, Aux Industriel] es. fléchisse- 
ment des vedettes (T.C.L. Glaxo. 
Be*3cüam>. Stabilité aes pétroles. 

CR lonvertme) dollars i 1 77 . centre 175 . 



War Lsaa 3 U! % 

BMehamps 

Britisfe Petroleum . , 

Shell 

VI tiers 

Impérial Chemical .. 

CourtaeUs 

De Deere 

'Western Holdings 
Rio Tlato zinc càrp 
-West flriefoateta 
(-) En livres. 


22 1/8 
123 . 
244 
148 
73 
I3S 

SD I 3 
181 
28 . 

89 .. 
35 . 


22 

123 3.4 
244 1.2 
150 

71 3 ’4 
140 

M3.-4 
181 I 2 
28 3.8 
89 ... 
3S3 4 


INDICES QUOTIDIENS 

fWBBE Base IM : 31 déc. 1974.) 

l?]anr. 20 Jonc. 

Valeurs françaises .. U13 110,2 

Valeurs étrangères .. 105.2 104,4 

O DBS AGENTS DE CHANGE 
(Base 100 : 29 déc. 1961.) 
Indice général 65 $5.2 


MARCHE MONETAIRE 


Effets poulies 
Effets privés 
Moyeu tanna 


Tain 

Basque 

de France 


Tais 

d» 

marché 

Il 3/4% 
10 7 /» % 


NEW YORK 


Irrégulier 

La tendance a été trôs Irrégulière 
et) début de semaine à Wall Street. 
D’abord en repli durant la première 
partie de la séance, les cours ce 
sont ensuite redressés, et en clôture 
l'Indice dos industrielles s'établissait 
3 647.45 avec. UD gain de ZAC pointe. 
Le nombre de baisses r703i a néan- 
moins excédé celui des hausses (016) 
et 44: valeurs, de plus, n'ont pas 
varié. 

Le volume des transactions 
encore diminué : 13.45 millions de 
titres ont changé de mains contre 
14.26 milli on» vendredi. 

L'indéclfilon la plus totale a rémé 
sur le marché, où I*b Investissions 
continuent de se poser des questions 
su sujet du train de me#* a res annon- 
cées par le président Ford : quel 
accueil le Congrès lui réservera-t-II 7 
Quelle incidence aura-t-u réellement 
sur l'économie ? 

Seuls éléments un peu favorables 
qui expliquent la reprise finale ; U 
baisse des taux de base bancaire 
s'eet généralisée et, pour la première 
fols depuis trois ans. les fonds 
mutuels ont annoncé pour 1974 un 
chiffre de placements supérieur à 
celui des remboursements. 

De nombreux compartiments ont 
progressé. Seuls leB construction» 
mécaniques, les cuivres. }ea électro- 
niques et les automobiles ont nécbl. 

indices Dow Jones : transports, 
153.31 ( — 1.311 ; services publics. 

77.33 (— 0.32). 


NOUVELLES DES SOCIETES 

i. BORKL INTERNATIONAL. — 
Chiffre d'affaires pour 1974 : 796,9 
millions de francs (+ 36.7 %1. Pour 
1975, le milliard de francs pourrait 
fitre dépassé. 

CLUB MEDITERRANEE. — Béné- 
fice net pour l 'exercice clos le 
31 octobre 1974 : 27.30 millions de 
francs (+ 21,03 pour un chiffre 
d'affaires de SOÛ.Oâ millions de francs 
(+ 19.41 r.1. 

STEIN ET ROUBAIX. — Maintien 
du dividende à T F net par action. 

STEPHANOISE DE CONSTRUC- 
TIONS MECANIQUES. — Dividende 
global de 5.40 F contre 9 F. 

SKIS ROSSIGNOL. — Signature 
d'un contrat avec la firme Japo- 
naise Mitsui, prévoyant l'exportation 
de quatre cent mille paires de skia 
au cours des quatre prochains exer- 
cices- lia part du groupe sur le 
marché mondial serait passée dé 
15.6 à 17 % en 1974. 
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VALEURS 

COURS 

>7 1 

COURS 

20 1 

Alcoa 

28 3 8 

28 3 4 

A.T.T 

48 3 8 

48 1 4 

Boeing 

15 1 4 

15 3 4 

Chase Manhattan Bank.. 

32 3 4 

32 7 B 

Du pont de Hemour .. 

92 14 

92 3 S 

Eastman Kodak 

E4 1 4 

65 3 B 

Ere se 

67 1 S 

67 7 8 
35 3/4 

Ford 

35 7 S 

General Electric 

34 3 i 

35 

General Foods 

30 3 t 

20 

General Motors 

! 37 1 4 

37 1 t 

Goodyear 

14 3 4 

14 3 4 

I-B.M 

158 1 8 

180 . 


16 1 2 

16 5 S 

Rtnnecstt 

37 I S 

1 37 1 6 

Mobil OU 

35 1 8 

35 ... 

Pfizer 

25 1.2 

25 3 4 

Schlandierger 

97 

985 8 

Texaco 

23 

23 1 4 

0A.L lac. 

13 3 4 

14 ... 

Union Carbide 

<0 1 4 

41 3 4 

OA. Steel 

41 

40 7 g 

Westinghouse 

Il I 4 

10 7Â 

Xenix ' 

55 1 S 

56 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 
[ 20 1 [ 21 '1 

1 dollar (en yens] ....j 

300 99 ! 

300 95 
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AWUDRS 

% 

do nom. 

Jfcdn 

coupon 

valeurs 

Coûts 

Derme 1 
cours 
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37 30 

! D 921 

France «In 

397 

i 395 

« - 

! 58 70 4 849 

Préservatrice SA. 

365 

318 

a V 1920-18SC 

131 . 

4 849 

Prévoyance .... 

1074 

1074 

l*8mort4S« 

82 

1 422 

Protectrice A. IA. 
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741 
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ibp.N.Eg.51 65 
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Alsacien. Banque 

302 

303 

te® sæ 

96 20 

1 841 

(U) Bqw Onput- 

203 

203 

lXMB. 7 % 19731 111 50 

B 096 

Banqne indacîitaa 

163 50 

164 50 

EJtF.AtÆTSSO 

109 401 • 4 381 

St* B. et Partit . 

368 

375 

— S % 1960 

BS 11 

4 644 

Banque «orna.. 

l&O 
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77 
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86 

EAF.paru 1950 
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Financière Sefal . 

135 
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- parts 1999 
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FUraxtel 

III 

Mt 20 

CL Franco 3 % . . 


112 50 

Fr. cr. et B. (Ciel 

ïi 

75 50 

MmUte-L&AJi.B. ! 

450 

frmcvBjil .... 
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tu 
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238 

230 

Hydre-Energie .. 


38 

AJLP. i 340 

340 

immonaaouB 

129 50 
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UN JOUR 
DANS l£ MONDE 


2-1 PflOCHE-QRÆNT 

— L'épilogue de 1'otterrtxrt d'Orly. 

4-5. ASIE 

— - Lo Chine de Mao, ou la 
nouvelle orthodoxie « (IR, par 
Lucien Bianco ; le rapport de 
M. Ch ao En-lai à l'Assemblée 
nationale chinoise. 

fi. EUROPE 

— ITALIE : le référendum sur le 
financement des partis n'anra 
pas lieu. 

7. AMÉRIQUES 

— ÉTATS-UNIS : las séna- 
teurs démocrates réclament la 
constitution d'une commission 
d'enquête sur les activités de 
la C.I.A. et du F.B.l. 

8 à 10. POLITIQUE 

— - Les femmes et (a politique -, 
point de vue par Hélène Mis- 
soffe. 

— Le P.CF. pose de nouvelles 
questions au P.S. 

— Les autonomistes bretons cher- 
chent encore lear unité. 

1?. ÉDUCATION 

— Journées nationales de l'audio- 
visuel. 

11. ARMÉE 

— Les appelés effectuant leur 
service en Allemagne fédérale 
bénéficieront de huit voyages 
gratuits par an. 

12. RELIGION 

— La messe de saint Pie V, salle 
Wagram : « Non tîcet *. 

1Z JUSTICE 

12. SPORTS 

14. LES RÉGIONS 

— TRANSPORTS NOUVEAUX : 
la fin des illusions. 

15. ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 

— DISTRICT PARISIEN : le 
Crédit municipal en difficulté. 

16. SCIENCES 

— Vingt-deux groupes d'experts 
vont préparer le VH” Plan 
de la recherche. 


LE MONDE DE LA MÉDECINE 

Page» 17 à 19. 

- Dix ans de recherche bio- 
médicale : des lumières et 
des ombres. 

Réflexions pour un système 
de santé plus rationnel : 
deux points de vue dn doc- 
teur Raymond et de G. 
Jamea-Safar ; l’Inégalité de- 
vant la mort; 1a disparité 
des soins. 


21123. ARTS ET SPECTACLES 

— MUSIQUE : la Flûte enchan- 
tée par l'Opéra dn Rhin. 

31. L'ÉVÉNEMENT 

— La Bourse de commerce en 
question. 

32. PRESSE 

— Le bénéfice du groupe 
Hachette a fortement diminué 
en 1974. 

33 à 38. LA VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— IMPOTS : les déclarations des 
revenus de 1974 devront par- 
venir aux services fiscaux le 
28 février. 

— FORMATION CONTINUE : 
M. Pau] Granet voudrait re- 
lancer l'action départemen- 
tale. 


Faute de conviction et d’accord entre eux 

Les Neuf renoncent en fait à jouer on rôle particulier 
dans la préparation de ia conférence trilatérale sur l'énergie 


LIRE ÉGALEMENT 


R ADI O -TELEVISION (2«> 
Annonces classées (SJ à SOI ; 
Carnot (13) ; Informations pra- 
tiques <32i ; « Journal officiel » 
(M) : Météorologie <32i : Mots 
croisés i32) ; Finances *37). 


La numéro du -Monde- 
dalé 21 janvier 1975 a été Üxé 
à 801 664 exemplaires. 


Pour louer une voiture, 
mieux vaut réserver 
c'i£7 Etuopcar, 645.21.25. 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes) — Les ministres des 
affaires étrangères des Neuf, qui 
siégeaient lundi à Bruxelles, ont 
donné leur accord pour que le 
prochain a conseil européen » 
— tel est depuis la conférence « au 
sommet» de Paris, en décembre, 
le nom donné aux réunions des 
chefs de gouvernement — se 
tienne à Dublin le 10 mars. 
M. Van der StoeL. le ministre 
néerlandais, a . cependant main- 
tenu une réserve, car, à cette 
date, M Trudeau, le premier 
ministre canadien, sera en visite 
officielle aux Pays-Bas. 

Les ministres ont ensuite lon- 
guement feuilleté le dossier 
« énergie ». pratiquement sans 
résultat. Le projet conçu par 
M. Giscard d 12s tains de tenir une 
conférence rassemblant les pays 
producteurs, les pays consomma- 
teurs riches et les pays consom- 
mateurs pauvres n’inspire aucun 
enthousiasme au Royaume-Uni, à 
l ‘Allemagne, aux Pays-Bas et au 
Danemark. «Les chances de la 
conférence n'ont pas énormément 
avancé aujourd'hui.- », a com- 
menté, quelque peu désabusé, 
M. Sauvagnargues. 

Certains pays membres, en par- 
ticulier le Royaume-Uni, sont 
allergiques à tout débat sérieux 
sur la coopération énergétique 
internationale se déroulant en 
I’ahsence de représentants des 
Etats-Unis. 

La Commission européenne pro- 
posait que les huit membres du 
Marché commun qui participent a 
l'Agence internationale de l'éner- 
gie — la France a refusé d’y 
siéger — ne souscrivent a aucune 
décision susceptible cf intéresser 
la Communauté en avoir 

auparavant délibéré à neuf, c'est- 


De notre correspondant 

à-dire en présence des Français. 
Le conseil a adopté cette propo- 
sition, en en édulcorant les ter- 
mes et surtout avec une absence 
évidente de conviction. Plusieurs 
Etats membres n’ont pas du tout 
l' Intention de restreindre leur 
liberté d'action au sein du 
l'Agence au nom d'un « intérêt 
communautaire » auquel Us ne 
croient guère. M. CaÛaghan, le 
ministre britannique, n’a pas 
caché que telle était sa position 

Les Neuf ont ensuite porté leur 
attention sur le projet de confé- 
rence producteurs-consommateurs, 
conçu par M. Giscard d’Estaing et 
approuvé par le président Ford à 
la Martinique. Comment préparer 
la conférence préparatoire qui 
théoriquement devrait se tenir 
fin mars ? La Commission avait 
soumis des propositions à ce sujet 
qui, sur certains points, diffé- 
raient du projet français mais 
révélaient là volonté de définir 
une conception commune de 
cette conférence avant que les 
contacts avec les autres pays in- 
téressés ne se nouent plus avant 

L'intérét d’une telle démarche 
n’a pas paru certain aux ministres 
anglais, allemand, néo-landais et 
danois qui, manifestement, répu- 
gnent à se prononcer sur l’orga- 
nisation de la conférence prépara- 
toire avant d’en avoir délibéré 
dans d’autres enceintes c'est-à- 
dire avec les Américains. M. Or- 
toli, le président de la Commission, 
a déploré cette réaction de dépen- 
dance : « Je n'arrive pat à com- 
prendre Que la Communauté 
attende que viennent de l’exté- 
rieur les orientations qui relèvent 
de sa propre responsabilité. » 



enfouie 



IL Caflaghan a fait preuve, pour , 
sa part, d’un cynisme désarmant : ! 
la Commission, naïvement sans 
doute, suggérait que la Commu- 
nauté soit représentée « en tant 
que telle » pendant la conférenee 
préparatoire. Le secrétaire au 
Foreign Office s’est ému d’une 
telle prétention et a voulu s’as- 
surer que le Royaume-Uni pour- ■ 
ra_. s'y exprimer en toute liberté, . 
même si les Neuf parvenaient à , 
désigner un porte- parole unique : 
pour tes représenter. Cette zné- j 
fiance résolue à l’égard de toute 
démarche 'communautaire a été 
plutôt mal .accueillie par les 
autres dél ég ^^ns 

Devant les hésitations de ses 
collègues, M. Sauvagnargues leur 
a rappelé que' raccord conclu 
entre MM. Ford et Giscard d’Es- 
taing & la Martinique postait 
précisément sur la manière dont 
il convenait de préparer la confê- . 
rence ; le consedl prenait-il à son 
compte cet accord? Personne n’a 
protesté. Ia préparation de la 
conférence suivra donc son che- 
min, même si te Communauté se 
révèle incapable d’apporter une 
contribution propre à cette entre- 
prise. 

Les ministres des affaires 
étrangères ont également délibéré 
des relations entre la Commu- 
nauté et l’Iran. Conformément 
aux engagements pris par M. Chi- 
rac. voici quelques semaines, à 
Téhéran. M. Sauvagnargues a 
proposé que la' Commission exa- 
mine dans quelles conditions 
pourrait être conclu un acoord 
préférentiel avec l'Iran. Ce 
rapport sera fait. Cependant, 
M. So&mes. président de la Com- 
mission, à d’ores et déjà indiqué 
au conseil qu’il serait, à son avis, 
difficile et peu opportun, vu les 
règles du GATT, d'accorder des 
préférences tarifaires à l'Iran. 

Pfa. L. 


LE DOLLAR AU PLUS BAS 
DEPUIS UN AN: 4345 F 


La luiiwi dn dollar s’est fortr- 
-ment accentuée mardi matin sur 
les (jpg changes. Xe cours 

de la devise américaine est revenu 
à 2,35(3 DM à Francfort (contre 
2J7S la veille), à 2^*75 troncs 
suisses à Zurich (contre 2^3) et à 
+345 F à Paris, son niveau le 
plus bas depuis an an. 

L’or; en revanche, était recherché 
tant à Zurich qu’à Londres, où le 
coure de l’once s'établissait à 
173 dollars environ, contre 175 lundi 
après-midi et 172,75 lundi matin. 
Aux Etats-Unis, le cours de For 
avait déjà monté lundi. 


LE PRÉSIDENT 

DE IA RÉPUBLIQUE D'IRLANDE 
EN VISITE EN FRANCE 
DU 13 JUrtS MAB ~ 


"te président de ïaRépuKUque 
dlrtandc et Mme O'Dalaigb vteBr 
drônt eu visite offi cielle en Rance 
du 13 an 15 mare 1975, * IttWHKê 
lundi 20 Janvier la présidence de la. 
République. . 

□ est probable, d’antre part, que 
le premier « conseil européen. * des. 
■Neuf se réunira. les Z« et U taxa 
à Dublin. Cette date n’est cepen- 
dant pas définitive, une '"visite à 
La Baye du premier ministre . cana- 
dien. M- Trudeau, étant . déjà pré- 
vue pour la infime époque. Comme 
seconde date- possible, las 18 et 

19 mare sont envisagés. 

gr»«n. ml sanvacnàtfnes, minis- 
tre des- affaires étrangères, «e ren- 
dra le mercredi 22 Janvier, à Bonn 
afin d’y préparer te « sommet » 

1 1 h’é Ii hiw»! ttsnêe-aUênigrid qui 
se tiendra les 3 et 4 février à Paris. 

• Le premier ministre néo- 
zélandais en visite en France , le 

20 février. — Le premier ministre 
néo-sèlandals, M. Wallace. Row- 
Iing,-a annoncé, -mardi 21 Janvier,- 
que, pour son premier déplace- 
ment officiel important à r etran- 
ger depuis son investiture l’An 
dernier, fi se rendra en Grande- 
Bretagne, en Suède, à te Commis- 
sion des Communautés européen- 
nes à Bruxelles, puis en Allema- 
gne fédérale, et en France, le 
20 février. Sa tournée européenne 
se terminera par une visite en 
Roumanie, du* 23 au 25 février, 
et en Yougoslavie, du 26 au 28 fé- 
vrier. - (AJ* J 

U. SANIE DE M. BREJNEV 
(suite) 

L'Humanité écrit à propos de 
M. Brejnev que, citant te - dépê- 
che du correspondant à Moscou 
de l’agence Press Trust of India 
(.le Monde daté 19-20 janvier), 
l'AFP. a confondu congé de 
maladie et rnic*» mi congé. 1*0 
journal ajoute que l’agence in- - 
dientte « a protesté auprès de 
VAJ JP. contre TutÜisation erronée 
et abusive > de sa correspondance. 

L’agence France Pressa nous 
indique qu’elle n'a reçu aucune 
protestation de Press Trust of 
India. la dépêche contestée était 
ainsi rédigée, précise 1’AJF.P. : 
a Brejnev has taken leave of. Ms 
responslbüities an grounds of 
Health b (<c Brejnev s’est mis en 
congé de ses fonctions pour rai- 
sons de santé »). 

D’autre part, dans une dépêche 
datée de Varsovie, l’A-FJ*. affirme 
tenir « de source digne de foi »' - 
que M. Brejnev a eu une crise 
cardiaque le 19 décembre. 

Les indications données à Var- 
sovie sont pour le mrtin* sujettes 
à caution. En effet, M. Brejnev . 
a assisté & la session du Soviet 
suprême les 18 et 19 déce m bre, - 
et & la session . du Soviet de la 
République russe, le 24 décembre. 


M. GISCARD D'ETANG 
: à WÈœf 
UN CONSEIL RESTREINT 
SUR LES MATÈRES PREMIÈRES 


Apih Mv&r .ptthl^ mudl- matlD b i:T 
a Joimev au -Boweu restreint sus 'jy' 
tes matUm. ewaSiui M. Valéry ^ 
CHscora d’Estataf - devait recevoir 
dan» l'après-midi WL ntctrel Fonte- 
towrirt, miaristte de-a n térie ur , pote tfil-ï 
te borna de ThnéUEt pereaa- , 
junte des dunha jtft.teauttra et U 11 
d’imhürtrie. JT dfrtaK ehtnlte s'en- (6* 
tretenfr avec M. Manuel Fera Guer- . 
nn, mlnWa d’Etat ; -vdnézuélteii flflj 
chargé fit» rela t ion» leonmlfwi • 
totenutiomleg.' • 
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Les élections 

aux cfeambresde màliers 
LE CHM1NATI 

ACCENTUERAIT SOHAVANCE ^ 

DAKIAjftlM IHffiHf * 

' •*.. . H jiir- - • 1 ‘ • 

. Les j i niltoti qOIctebi dos «ocrions ■ II- 
aux chambras de mettent, qui se. saut \ 
âAxonUn je-t| Janvier dur tonte la s* 9 ” 

France, no SBont çonnv que <y»n« .V0 tu ‘ 
nnc : .Kiulna .)Us, .^ons et déjà, w- r r: '' 
an peut penser que la chambre des . ic • ••' , " 
métleiS 'inténlépattfflnwttale dR: Paris ' i , *n- 

(qni xegroapeT Fartet Jet Hsntv4e- ' 

Seine, la Sciue-Saibt-Dehfc; la Vol- \ 
de-Maxne) SU*:.- maev majorité de »** . 

représentattts du CJD-ÜNATÏ : envi- i- 3 ' *' 
ron quarante sffisw wrln wlnate- : i- -' 
deux \ que , cbmpnjmd_ rassemblée 
consulaire. le mouvement .d’artisans " r [ \-, i 
«atste tifatei en- . occupait 'qnhm ' 
auparavant at détenait la pzfisldenoa 1 
de cette chambra. « - mfu “ 

Dans Fenaémbla de la ftunt, sur , .' 1 '■ lUl ' 
mu trentaine de résultats recensés j--> ’ 
ptr le OD-URAX^ Tliqt-dnu cliam- , il l ■■■ 
bxes des rafitfms. rendent à majorité > 

cm-üXATi, qui n’en eoatxélalt que ... 

onxe a v qâ â ch fl nflnn 


- • On jeune homme a été tué. 
le lundi 20 janvier, par la garde 
dvite, rtanç la banlieue de Bflhao, 
alors qu’il distribuait des tracta 

. . 9 . M. André Mas. - fils de 
M. Georges Mas, président-direc- 
teur général de la société Astre et 
Cle, .inculpé d'escroquerie fie 
Monde du 17 octobre 1974). vient 
d’être esinrinrnnA par le tribunal 
de commerce de Béziers à suppor- 
ter 25 % du passif de la société, 
passif s'élevant à 53300 000 F ; la 
part personnelle de M. André 
Mas est Axée à 13325000 F. 

- “M. André Mas était, depuis 1e 
mois d’avril 1970, administrateur 
de fait de te société Astre ; le tri- 
bunal a estimé- dans ses. attendus 
qu'il avait commis de lourdes fau- 
tes dans l’exercice de ses fonc- 
tions. 
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(Promette)' 


45 nouveUes 
calculatrices 
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En ouvrant un compte bancaire 

épargne sobi 

< (intérêts réinvestis) - 

vous retrouverez • : 


après 6 ans> 
VOTRE CAPITAL- 


+ 69 % 


après 9 ans 
VOTRE CAPITAL 


+ 1352 


après 12 ans , 
VOTRE CAPITAL 


240 % 


îh SOCIETE DE BANQUE 
Iet D INVESTISSEMENTS 

I I V i-: ià !ijtç.*>ï'as;ws soùs f. c i.3W 7 7îci hançaiîe dit 53‘JVa: ' ?V, J 

26. b'd d'Halie, MONTE-CARLO (Principauté, de Monaco) 

' c'ür simple dém«mde' ' 
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! démonstration 
vente sur stock <v 

iaRègle~ ^ 

ÜI tjCacul 

65, bd Saint-Germain 
75005 Paris 

Tel. : 033.02. 63/033.34.61 
1 w distributeur agréé 
en France des calculateurs 
de poche électroniques H P 
crédit Cetelem 
fermé le lundi 


HEWLETT ihp. PACKARD 


Duriez conseille sans paru pris 

en discount 
chez Duriez 

D OSIEZ connaît tontes les calcu- J” 
lmtrioa électroniques on mfica- ■ i 
niques : min] de poche, 4 opé- 
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rations Imprimantes oo nom avec 
on sans constante, virgule flottante, 
arrondi, %. racines, trigo. exposants, v 
mémoires, etc. 

Duriez voua dit tout sur tout et 
pratique les prix discount les plus tws . 
de Franco : à partir de 128 P. t.tx. ’j 

Aussi t machine» à écrire, matériel .. 
de bureau. Toutes calculatrices J 
Texas Inatrumnits disponibles sur ' 
stock. 

Durtes. 132. boute*. Saint- Germain, i 
Farte (S*-). téL 328-43-31. est ouvert 
sans in t e rr u ption de 9 h. à 18 h. 30. 
mfime samedi. 
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SOLDES ANNUELS 

Q (J AUTES.-l R REPROCHA BLES 
PRIX EXCtPTIOHKElS 
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VITATOP FITNESS CLUB: 

lO moyens pour vous mettre en forme. 


une àpaimeatstion. envoyer ce bon. j 
accompagne de votre carie de visite, eu Club de votre choix. ] 

SüE i 18 ’ 1 , 22, Vaugitard - 7SÛÛ8 Parle - téL : 260334». I 

Qub Uafliot : 56, bd Qoinlon Sl-Cyr - 75017 Paria - téL : 758.1234. J 

Bob Lyon : 100, coure Gambetta - 69007 Lyon - téL: 694)5.76. 3 


I £ En V0ÎCÎ : S 011 ® 06 symnostique Si vous préférez recevoir auparavant une document 

I U.WSJ»':'' Pour découvrir les 9 autres, découpez ce bon. accompagne de votre cane de visite, eu Club d» v\ 

* ^ : C'est votre laissez-passer pour la forme. Montparaaeae : 118 - 122 , rue de Vaugiraid - 750 Û) 

j vv . Ai Avec Iui * vous pourrez visiter, sans engagement T5 P1 7 Pari *’ “ l 

[ toutes tes installations VITATOP : c,Bb ^ * 100 ' coura GanU>ena • «oor Lyon - «l: e 

| rSaayTOI .Sade de e Selle «te vape» eSoterèna ! fît?! 

I .ssr* 0 '- .srsr r^r 0 ” Y| iasyp^ 

| ÉalslS^ «Boiaturo e Salle «te rytoritoo «Bteratatei 365 JOUFS de foime pOT 
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